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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  cl  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Cioogle  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyé/  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  (tour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  compte/  faire  des  fichiers,  n'oublie/  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduise/  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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AVIS  DES  EDITEURS 


Avec  ce  numéro,  le  Journal  des  Économistes  entre  dans  sa  50*  année. 

La  collection  complète,  composée  de  12  numéros  ou  4  volumes  par 
an,  compte  aujourdChui  4  séries  duodècCnnales  complètes, 
ainsi  divisées  : 

]*«  série,  152  numéros,  37  volumes  déc.  1841  à  déc.  1853 

H«      —    144  —       48        —  janv.  1854      —  1865 

Hie       -     144  —        48        —  -      1866      —  1877 

IV«      -    144_        —        48_     -  —      1878      —  1889 

En  tout     584  numéros,  181  volumes. 

Plus  4  volumes  de  la  5°  série,  qui  a  commencé  en  janvier  1890. 

Les  noms  et  les  articles  de  ce  Recueil  ont  motivé  : 

1°  Une  table  générale,  comprenant  les  années  1841  à  1865.  (Elle  résume  les 

sept  tables  de  cette  première  période). 
2°  Neuf  tables  triennales,  comprenant  les  années  1866  à  18S9. 

Depuis  1875,  une  table  résume ,  en  décembre,  les  4  volumes  de  tannée. 
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quelques  tles  *,  les  Espagnols,  les  Anglais,  les  Hollandais  et  les 
Français  n'ont  rien  conservé  des  domaines  dont  la  possession  leur 
avait  coûté  tant  de  sang  et  d'argent.  Nous  souhaitons  que  cette 
désastreuse  expérience  ne  se  renouvelle  point  en  Afrique,  mais,  en 
attendant,  noms  avons  peur  que  l'établissement  des  douanes  au 
Congo  et  la  défense,  imposée  à  des  tribus  anthropophages  de  vendre 
leurs  prisonniers  au  lieu  de  les  manger,  ne  contribuent  que  dans 
une  mesure  insuffisante  aux  progrès  de  la  civilisation  africaine. 

Le  bilan  de  l'année  1890  est  donc  assez  maigre.  Toutefois,  il  y  a, 
à  l'actif  de  ce  bilan,  un  article  qui  suffit  à  balancer  d'une  manière 
favorable  le  compte  de  profits  et  pertes,  c'est  la  conservation  de  la 
paix.  G*  de  M. 


i  Le  Canada  appartient  encore  nominalement  à  l'Angleterre,  mais,  en  fait, 
.c'est  un  état  indépendant,  dont  le  tarif  protectionniste  est  même  particulière- 
ment dirigé  contre  les  produits  de  l'industrie  de  la  métropole. 
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LES 


MARCHÉS  FINANCIERS  EN  1890 


L'année  qui  vient  de  finir  nous  a  épargné  les  angoisses  de  la 
politique  étrangère;  pour  la  première  fois,  depuis  longtemps,  le 
maintien  de  la  paix  a  paru  plus  assuré,  bien  que  les  dépenses  mili- 
taires ne  cessent  d'épuiser  les  contribuables.  L'Orient  continue  à 
présenter  des  foyers  dangereux,  mais,  grâce  à  la  politique  résolu- 
ment pacifique  de  la  Russie,  le  péril  en  est  fort  atténué.  D'autre 
part,  la  sagesse  et  la  modération  de  la  France  contribuent  au  raffer- 
missement de  la  paix.  L'Italie,  victime  de  ses  attaches  à  la  triple 
alliance,  se  ruine  sous  le  régime  Crispi. 

Si  l'on  a  pu  faire  abstraction  de  la  politique  en  1890,  les  facteurs 
appartenant  à  l'ordre  économique,  ou  plus  justement  à  un  ordre 
anti-économique,  ont  exercé  une  influence  considérable  sur  la 
marche  des  affaires,  et  par  une  de  ces  vicissitudes  habituelles,  c'est 
d'Amérique  que  sont  venus  les  éléments  perturbateurs.  L'Europe  a 
subi  le  contre-coup  des  fautes  commises  par  les  législateurs  de 
Washington  et  de  Buenos-Ayres,qui  ont  cru  qu'on  pouvait  substituer 
le  fiât  parlementaire  au  cours  naturel  des  choses  :  il  est  vrai  que  le 
terrain  était  mal  préparé  pour  résister  à  un  choc, 

A  partir  de  1887,  nous  avions  eu  un  retour  d'activité  commer- 
ciale et  industrielle,  en  dépit  des  entraves  du  protectionnisme  ;  la 
reprise  s'est  accentuée  en  1888  et  en  1889,  mais  avec  le  déchaîne- 
ment de  spéculation  inévitable,  dès  la  fin  de  1889  les  symptômes 
d'une  liquidation  nécessaire  ont  apparu.  La  crise  a  éclaté  d'abord  à 
Berlin  (janvier  1890).  La  situation  continuait  à  être  bonne  en  appa- 
rence à  Londres  et  à  Paris,  ce  qui  a  permis  de  localiser  le  mal  ;  les 
cinq  premiers  mois  ont  donc  vu  la  marche  ascendante  des  cours. 
Le  second  semestre  de  1890  nous  a  donné  la  révolution  argentine, 
le  Silver  act,  le  bill  Mac  Kinley,  la  crise  de  New-York  et  la  crise  de 
Londres. 

Si  l'on  représente  par  un  graphique  la  marche  des  cours  du  Stock 
Exchange,  en  1889  et  en  1890,  on  voit  une  grande  analogie  dans 
les  oscillations.  De  janvier  à  mai,  la  ligne  monte,  et  le  niveau 
atteint  en  1890  est  plus  élevé  que  celui  de  1889  ;  à  dater  du  mois  de 
mai,  on  descend  sans  interruption  :  le  maximum  de  la  dépression  se 
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reports  le  15  décembre  a  été  un  avertissement  significatif.  Il  est 
venu  un  peu  par  surprise,  à  la  suite  de  la  livraison  inopinée  de  quel- 
ques millions  de  rente  italienne  qui  a  drainé  les  ressources  d'un 
marché,  que  les  retraites  des  capitaux  donnés  en  report  par  les  éta- 
blissements de  crédit  avaient  déjà'dégarni.  La  liquidation  de  fin  dé- 
cembre s'est  faite  dans  des  conditions  absolument  anormales  de 
cherté. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  fonds  étrangers  cotés  à  la 
Bourse  de  Paris,  nous  voyons 

28  déc.   1888    25  mai  89      31  déc.  1889  mai  90  31  déc.  1S90 

4  0/0  russe  1880 . .  87  92 .  90  *93  9?.  15 

41/2  0/0 95.60  100  101  101.80 

Egypte  Unifiée...  418  463  468  487 

Turc 15  16.75               17.55  18.55 

4  0/0  hongrois  or.  87  88.10              88.15  93 

Italien 96.40  97.20  95  20  94.30 

Extérieure  Esp . . .  73 .  35  76  74.25  76 

3  0/0  portugais  ..      G5.35         63  65.25  58.40 

5  0/0  argentin^...    490  500  470  390 

Si  Ton  compare  les  cours  du  4  0/0  russe  1889,  la  hausse  est  de 
4  1/4  0/0  ;  à  certains  moments,  il  a  touché  le  pair. 

Il  est  intéressant  de  comparer  non  seulement  les  cours  des  prin- 
cipaux fonds  d'Etat  à  différentes  époques,  mais  encore  le  revenu 
que  ces  fonds  rapportent.  L'année  qui  va  finir  a  été  riche  en  inci- 
dents économiques,  de  nature  à  influer  sur  le  taux  de  l'intérêt  et  la 
tenue  des  fonds  étrangers,  pour  quelques-uns  :  russes,  égyptiens, 

l  Valeurs  Nombre  Prix  Cours  Cours 

—  de  d'émission  du  au 

titres  —  Si  mars       31  déc.  90 

Cordoba 100.000  482.50  365  155 

Corrientes 50.000  465    »  345  175 

Mendoza 49.603  470    »  345  175 

Catamarca.... ôO.OOO  473.75  365  155 

Ch.  de  fer  argentin 112.000  452.50  370  330 

Foncier  San ta-Fé  (A) 49.700  455    »  380  290 

,     —  -  (B)....      49.700  432.50  345  265 

Le  paiement  des  coupons  de  janvier  de  Cordoba,  Corrientes,  Mendoza  a 
été  ajourné. 

Le  marché  de  Paris  est  relativement  moins  atteint  par  les  embarras  cruels 
de  la  République  argentine  que  l'Angleterre  et  la  Belgique.  La  haute  banque 
cependant  est  créancière  de  50  &  100  millions  de  francs  pour  diverses  opéra- 
tions de  trésorerie. 
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La  Russie  ne  songe  pas  encore  à  la  reprise  des  paiements  en  mé- 
tal jaune,  l'Autriche-Hongrie  a  mis  la  question  à  Tordre  du  jour, 
mais  on  reste  encore  dans  la  phase  préparatoire  des  enquêtes.  On 
est  d'accord  sur  la  nécessité  de  revenir  à  l'étalon  d'or  ;  quant  à  la 
façon  de  procéder,  c'est-à-dire  sur  le  choix  de  la  base  de  l'échange 
entre  l'or  et  le  papier  monnaie,  les  avis  sont  partagés.  A  Vienne,  ou 
rencontre  des  partisans  de  1  échange  sur  le  pied  du  cours  du  jour, 
à  Budapest  on  demande  qu'il  ait  lieu  sur  le  pied  des  cours  moyens 
des  dix  dernières  années  ;  de  cette  façon,  le  sacrifice  sera  moindre 
pour  l'Etat  et  la  perturbation  dans  les  contrats  moins  sensible  ;  les 
exportateurs,  les  industriels,  les  grands  propriétaires  se  prétendent 
atteints  par  une  amélioration  trop  brusque  du  change,  qui  est  pré- 
cipitée par  la  spéculation.  L'Autriche-Hongrie  a  besoin  d'emprunter 
200  millions  de  florins  en  or,  pour  rétablir  sa  valuta.  Lesgens  raison- 
nables  demandent  le  retrait  de  tous  les  billets  de  l'Etat,  ayant  cours 
forcé  actuellement.  En  laisser  en  circulation  une  partie,  c'est  com- 
promettre dès  à  présent  la  solidité  de  l'opération. 

Le  rouble,  qui  a  été  à  2  M.,  18  à  la  fin  de  1889,  est  arrivé  en  avril 
à  2,30  pour  s'élever  par  bonds  rapides,  en  septembre,  à  2  M.  04,  il  est 
retombé  à  2,33  et  s'est  relevé  à  2,39.  Le  florin  s'est  élevé  de  172  à 
183,  pour  retomber  à  176  1/2. 

A  Paris,  le  rouble  qui  valait  2  (Y.  78  au  début  de  l'année  (alors 
que  le  budget  de  1890  était  calculé  sur  le  pied  de  2  fr.  35)  a  valu 
2  fr.  92  en  juin,  3  fr.  04  en  août,  3  fr.  15  en  septembre. 

Le  renchérissement  de  l'argent  a  été  très  sensible  en  Allemagne 
durant  l'année.  Le  taux  moyen  de  l'escompte  officiel  a  été  de  4.100/0 
en  1890,  contre  3.68  0/0  en  1889,  hors  banque  de  3.93  0/0  au  lieu  de 
2.77.  Il  n'y  a  pas  eu  de  période  d'abondance  de  capitaux  disponibles 
en  1890  ;  la  demande  a  presque  toujours  dépassé  l'offre  ;  souvent 
même  l'escompte  hors  banque  a  été  égal  au  taux  officiel.  La  Banque 
d'Allemagne  a  vu  affluer  les  demandes  d'avances  contre  nantisse- 
ment dans  une  proportion  plus  forte  que  de  coutume,  les  liquidations 

mensuelles  ont  presque  toujours  été  difficiles. 

» 

Pour  se  rendre  compte  des  causes  de  ce  resserrement,  il  faut  se 
rappeler  qu'en  1889  l'importation  a  dépassé  les  exportations  de 
848 millions  M.  (1.060  millions  de  francs),  alors  qu'en  1888,  il  y  avait 
eu  encore  un  excédent  de  85  millions  M.  en  faveur  de  l'exportation. 
En  1890,  la  situation  ne  s'est  pas  améliorée  ;  l'exportation  de  quel- 
ques grandes  branches  industrielles  s'est  encore  affaiblie. 

L'industrie  a  eu  besoin  de  plus  de  capitaux  par  suite  du  renchéris- 
sement de  la  main-d'œuvre  et  de  la  hausse  des  prix  (houille,  fer,  etc); 
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beaucoup  de  fabriques  ont  été  agrandies,  de  nouveaux  établisse- 
ments ont  été  fondés1. 

La  fièvre  de  spéculation,  qui  a  régné  en  1888  et  en  1889,  a  eu 
pour  conséquence  de  créer  d'énormes  engagements  à  la  bourse,  qui 
ont  pesé  sur  le  marché  des  capitaux  en  1890.  Les  banquiers,  qui 
avaient  animé  leur  clientèle  à  acheter,  tandis  que  la  hausse  battait 
son  plein,  ont  passé  une  partie  de  Tannée  à  faire  liquider  des  posi- 
tions à  la  hausse  ;  les  établissements  de  crédit  ont  vu  grossir  leur 
portefeuille  par  suite  de  l'insuccès  des  émissions  récentes  et  par 
suite  de  la  nécessité  de  racheter  pour  soutenir  les  cours.  Le  chapitre 
des  reports  a  atteint  des  dimensions  inouïes. 

La  pression  exercée  sur  les  acheteurs  à  crédit  pour  les  déterminer 
à  diminuer  leurs  engagements  a  facilité  les  campagnes  des  vendeurs 
à  découvert,  qui  ont  été  singulièrement  fructueuses.  La  Gazette  de 
Francfort,  qui  est  l'autorité  la  plus  compétente,  est  d'avis  que  la 
liquidation  n'est  pas  encore  terminée  ;  elle  s'est  faite  dans  des  con- 
ditions défavorables  pour  le  public,  et  Ton  comprend  que  celui-ci 
s'abstienne. 

Si  l'on  examine  les  cours  des  principales  valeurs  allemandes  on 
voit  que,  dans  le,  courant  d'une  année,  le  3  1/2  0/0  allemand  et  les 
consolidés  prussiens  ont  baissé  de  5  pet.,  le  3  0/0  saxon  de  7  pet.  ; 
les  rares  actions  de  chemins  non  rachetés  ont  perdu  :  le  Lubeck 
Buchen  16  pet,  la  Wenabahn  20  pet.,  tandis  que  les  actions  des 
chemins  autrichiens  sont  en  forte  hausse  ;  les  actions  du  Saiut-Go- 

1  D'après  la  Chambre  de  commerce  de  Hambourg,  pendant  la  première  moi- 
tié de  Tannée,  l'activité  des  affaires  a  été  considérable  ;  c'était  surtout  la 
continuation  d'opérations  ou  d'entreprises  qu'avait  fait  naître  le  développe- 
ment intense  du  commerce  et  de  l'industrie  en  1889.  Mais  déjà  les  derniers 
mois  de  1889  avaient  été  moins  bons  et  le  ralentissement  s'est  accentué  da- 
vantage en  1890,  pour  aboutir  à  une  fin  d'année  beaucoup  moins  bonne. 
Les  facteurs  défavorables  ont  été  U  crise  argentine,  le  Silver  act,  les  Mac 
Kinley  bills  et  les  grèves.  La  Chambre  de  commerce  regrette  l'incertitude 
paralysante,  qui  règne  sur  l'avenir  des  relations  internationales,  au  moment 
de  l'échéance  des  traités  de  commerce  ;  elle  redoute  les  conséquences  des 
revendications  exagérées  des  ouvriers. 

D'autre  part  la  conviction  qu*  les  droits  élevés  sur  les  articles  de  première 
nécessité  et  les  entraves  à  l'importation  sont  nuisibles  et  dangereux,  semble 
gagner  de  plus  en  plus  du  terrain  en  Allemagne.  On  compare  le  bon  marché 
et  l'abondance  des  matières  alimentaires  dont  profite  l'ouvrier  anglais  avec 
le*  conditions  moins  favorables  de  l'ouvrier  allemand.  Aux  mesures  réaction* 
naires  ou  prohibitionnistes,  il  faut  répondre  non  par  des  représailles,  mais 
par  des  abaissements  de  tarifs. 

L'exportation  allemande,  qui  avait  subi  un  si  grand  développement  dans  la 
période  libérale,  i  diminué  en  188J  et  en  1690. 
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Le  second  semestre  a  été  beaucoup  moins  actif  à  Berlin  comme  à 
Londres.  La  dernière  colonne  est  intéressante  ;  elle  montre  la  faveur 
croissante  obtenue  par  les  valeurs  industrielles  jusqu'en  1889  ;  en 
1890,  on  retombe  déjà  au-dessous  de  1887. 

Le  ralentissement  des  émissions  a  eu  un  contre-coup  dans  les 
recettes  de  l'Etat,  qui,  pendant  les  11  premiers  mois  de  Tannée,  a 
encaissé  en  timbres  sur  les  valeurs  mobilières 9.760.000  M.  en  1889, 
5.650.000  M,  en  1890. 

C'est  dans  le  second  semestre  qu'ont  été  émis  65.000.000  M.  3  0/0 
prussien,  170.000.000  M.  3  0/0  allemand  à  87;  dans  le  premier 
semestre,  129  millions  de  3  1/2  0/0  allemand.  Cet  emprunt  3  1/2  0/0 
a  été  un  insuccès  pour  le  gouvernement  et  pour  le  syndicat. 

Du  2  octobre  1889  au  22  février  1890,  le  taux  officiel  à  la  Banque 
d'Allemagne  a  été  de  5  0/0,  puis  de  4  0/0  jusqu'au  26  septembre, 
lorsqu'on  le  haussa  à  5  0/0,  et  le  11  octobre  à  5  1/2  0/0.  En  dehors 
des  besoins  plus  considérables  à  l'intérieur,  la  Banque  d'Allemagne 
a  du  se  défendre  contre  le  drainage  d'or  à  destination  de  l'Angle- 
terre-et  tenir  compte  des  dispositions  de  caisse  du  gouvernement 
russe. 

Un  facteur  de  premier  ordre,  c'est  aujourd'hui  les  sommes  con- 
sidérables que  le  gouvernement  russe  et  la  Banque  de  Russie  ont  à 
leur  crédit  à  l'étranger,  à  Londres,  à  Berlin  et  à  Paris.  On  les  évalue 
à  500  ou  €00  millions  de  francs,  dont  un  tiers  se  trouve  à  Berlin. 
Ces  sommes  qui  doivent  être  toujours  liquides  et  disponibles,  sont 
employées  en  reports,  et  suivant  que  M.  de  Vischnegradsky  en  use, 
il  peut  faire  l'abondance  ou  la  disette. 

A  la  fin  de  1890,  il  est  cependant  rentré  de  l'or  à  Berlin. 

Le  portefeuille  de  la  Reichsbank,  au  31  décembre,  a  été  de 
540  millions  en  1885,661  en  1880,  648  en  1887,  611  en  188», 
840  millions  en  1889,  760  en  1890.  On  voit  le  mouvement  graduel- 
ement  ascendant  jusqu'en  1889.  Parallèlement  la  réserve  des  billets 
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Les  exagérations  de  la  spéculation  au  Stock  Exchange,  sur  les 
valeurs  aléatoires,  comme  les  actions  de  chemins  de  fer  américains, 
dont  61  0/0  ne  paient  pas  de  dividende,  comme  les  actions  de  mines 
d'or,  les  brasseries,  les  sociétés  financières,  les  titres  sud-américains, 
ont  abouti  à  une  crise,  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  nu- 
méro du  15  décembre.  Nous  avons  fait  ressortir  la  part  de  responsa- 
bilité qui  incombait  à  la  maison  Baring  et  à  une  partie  de  la  haute 
banque  anglaise,  en  même  temps  que  nous  avons  montré  l'influence 
des  conversions  sur  le  public  anglais  ;  nous  avons  fait  ressortir  le 
rôle  honorable  joué  par  la  banque  d'Angleterre,  le  sang-froid  de  son 
gouverneur,  l'assistance  qu'elle  a  trouvée  à  Paris  et  à  Saint-Péters- 
bourg. 

L'année  1889  a  fini  sous  le  régime  du  taux  de  l'escompte,  inau- 
guré le  30  décembre,  après  que  le  taux  de  la  Banque  avait  été  mo- 
difié huit  fois.  En  1890,  les  modifications  du  taux  de  l'escompte  ont 
été  plus  fréquentes  encore,  puisqu'elles  ont  été  au  nombre  de  onze. 

Comme  le  montre  le  petit  tableau  ci-dessous,  le  taux  moyen  de 
l'intérêt  a  été  plus  élevé  en  1890  que  dans  toute  la  décade. 

1890  1889  1883  1887  1886  1S85    1884    1883    1882    1882 

Taux  le  plus  élevé.      665555  5  5  6  5 

—  bas...  3       2K    2       2       2        2  2  3  3  2  % 

Moyenne 4.10  3.113.6    3  6    3.0    2.16  2.19  3  11  4.2  3.9 

Hors  banque 3.13  2.15  2.7    2.7*2.1    2  2.3  3  3.7  2.18 

L'écart  entre  le  taux  officiel  et  le  taux  du  marché  libre  a  été 
moindre  en  1890  que  dans  les  années  précédentes;  dans  le  second 
semestre  notamment,  la  Banque  d'Angleterre  a  réussi  à  exercer  un 
contrôle  plus  efficace  sur  le  marché. 

En  1890,  le  taux  de  6  0/0  a  régné  jusqu'au  20  février,  pendant  ces 
sept  semaines  l'encaisse  or  a  grossi  de  5.130.000  livres  sterling, 
dont  seulement  1.858.000  livres  fournis  par  l'étranger,  notamment 
par  la  Russie.  Au  mois  d'avril,  on  a. touché  le  point  le  plus  bas,  3  0/0, 
après  que  l'escompte  eut  été  réduit  à  4  1/2  le  6  mars,  à  4  0/0  le 
13  mars,  à  3  1/2  le  10  avril.  Les  changes  étant  contraires  à  l'Angle- 
terre, le  26  juin,  on  remonte  à  4  0/0,  le  31  juillet,  à  5  0/0,  on  redes- 
cend, un  mois  plus  tard,  à  4  0/0.  Le  taux  de  5  0/0  amène  de  l'or  des 
Etats-Unis,  qu'on  reperd  pour  Lisbonne.  Le  25  septembre,  on  revient 
à  5  0/0;  nos  lecteurs  savent  dans  quelles  circonstances,  le  7  no- 
vembre, l'escompte  est  élevé  à  6  0/0,  comment  la  Banque  d'Angle- 
terre est  amenée  à  escompter  à  7  et  8  0/0,  c'est-à-dire  au  dessus  du 
taux  officiel,  comment  il  lui  est  prêté  3  millions  de  livres  sterling  en 
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or  par  la  Banque  de  France  et  comment  le  gouvernement  russe  lut 
prend,  contre  1.500.000  livres  en  or,  des  bons  du  Trésor1. 


I  Les  bimétallistes  ne  pouvaient  laisser  échapper  une  si  belle  occasion  d'éle- 
ver la  voix  pour  tirer  les  conséquences  de  la  crise  financière  de  Londres.  Ils 
ont  comparé  la  fréquence  dans  les  changements  de  l'escompte  à  Londres  et 
la  stabilité  relative  de  l'escompte  à  Paris  : 

La  Banque  d'Angleterre  a  modifié  son  taux  : 
193  fois  en  29  ans,  1844-1872. 
131  fois  en  18  ans,  1*78-1890. 
La  Banque  de  France  a  modifié  le  sien  : 
77  fois  en  29  ans,  1844-1872. 
25  fois  en  18  ans,  1873-1890. 

Notamment,  dans  les  six  dernières  années,  l'escompte  a  été  modifié  48  foi» 
a  Londres,  7  fois  à  Paris. 

II  est  permis  de  se  demander  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  être  dans  la  situa- 
tion de  l'Angleterre  et  vivre  sous  le  régime  de  l'étalon  d'or,  que  d'êtrer 
comme  nous  le  sommes,  sous  le  régime  du  cours  forcé.  M.  Coste  a  eu  raison 
d'écrire  dans  le  Globe  que  nous  sommes  sous  le  régime  du  cours  forcé,  puisque 
les  billets  de  banque  qui  forment  le  fond  do  la  circulation  ne  sont,  la  plupart 
du  temps,  remboursés  qu'en  une  monnaie  d'argent  qui  n'a  pas  cours  interna- 
tional et  qui  perd  à  la  fonte  20  ou  25  0/0  après  en  avoir  perdu  jusqu'à  30. 
Grâce  à  ce  remboursement  en  monnaie  encombrante  et  dépréciée  qui  équi- 
vaut à  une  sorte  de  cours  forcé,  la  Banque  a  immobilisé  dans  ses  coffres 
près  de  1.200  millions  d'or,  dont  elle  vend  une  très  petite  portion  à  prime 
dans  les  moments  de  gène  internationale  et  dont  elle  vient  de  prêter  la 
seizième  partie  à  la  Banque  d'Angleterre. 

La  différence  de  la  politique  monétaire  entre  les  deux  pays  est  considé- 
rable ;  dans  l'un,  la  Banque  veille  à  la  stabilité  de  l'étalon  monétaire,  dan& 
l'autre,  au  pris  d'une  prime  sur  l'or  et  d'un  excès  de  papier,  on  cherche  & 
maintenir  le  taux  d'escompte  le  plus  bas  possible,  afin  de  favoriser  les 
affaires. 

L'Angleterre,  avec  une  circulation  monétaire  évaluée  à  2  milliards  1/2  ou 
3  milliards  au  plus,  ne  réclame  de  sa  banque  qu'une  émission  à  découvert  de 
130  millions  1/2,  la  France,  avec  une  circulation  monétaire  de  8  milliards, 
réclame  de  sa  Banque  nationale,  en  pleine  paix,  presque  en  pleine  stagnation 
des  affaires,  une  circulation  à  découvert  de  900  millions  de.  fr.  (si  Ton  tient 
compte  de  la  dépréciation  de  l'encaisse  argent). 

0 

On  répond  à  la  ligue  bimétallique  que  l'escompte  peut  rester  à  3  0/0  parce 
qu'on  est  chargé  en  France  d'une  masse  d'argent  considérable.  Les  Anglais 
n'ont  pas  célébré  comme  un  triomphe  de  l'étalon  d'or  le  fait  que  la  crise  du 
cuivre  tt  la  chute  du  Comptoir  d'escompte  les  ont  laissés  presque  indemnes. 
Le  Silver  bill  n'a  pas  empêché  la  crise  de  New-York,  il  l'a  peut-être  préci- 
pitée. On  comprend  que  la  ligue  bimétallique  proteste  aujourd'hui  contre 
l'idée  qu'elle  ait  considéré  le  Silver  bill  comme  une  victoire;  loin  de  là,  le 
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DE  LA  NATURE  DE  L'ÉTAT 


Quelle  est  la  nature  de  l'État?  quel  est  son  rôle?  Quelles  sont 
ses  attributions?  Cette  triple  question,  si  souvent  débattue,  semble 
depuis  quelque  temps,  reprendre  le  premier  rang  dans  les  préoccu- 
pations et  les  discussions  des  économistes.  Des  ouvrages  entiers 
ont  été  consacrés  à  cette  étude  et  il  ne  faut  pas  moins  en  effet,  que 
■des  volumes  pour  se  livrer  à  une  analyse  un  peu  détaillée  des  cir- 
constances multiples  dans  lesquelles  l'État  peut  être  appelé  à  se 
mêler  aux  choses  de  l'activité  sociale. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'embrasser  en  quelques  pages 
un  champ  aussi  vaste.  Nous  voudrions  seulement  essayer  d'exprimer, 
sous  une  forme  synthétique  et  condensée,  ce  qu'est,  au  point  de  vue 
de  la  science  sociale,  \&  nature  essentielle  de  l'État. 


*  * 


L'État  est  un  être  de  raison,  une  personne  morale,  représentant 
les  intérêts  solidaires  de  l'ensemble  des  membres  d'une  agrégation 
nationale.  Pour  constater  l'existence  d'un  Etat,  il  ne  suffit  pas  de 
se  trouver  en  présence  d'une  agrégation  d'hommes  quelconque,  il 
faut  encore  que  les  membres  de  cette  agrégation  soient  unis  par  un 
lien  national,  qu'ils  forment  un  corps  de  nation  autonome  et  indé- 
pendant. 

Les  idées  de  Nation  et  à* Etat  sont  bien  distinctes  ;  la  Nation  est 
constituée  par  l'ensemble  des  individus  qui  la  composent  :  l'Etat  est 
la  représentation  des  intérêt  solidaires  de  ces  individus. 

Pour  agir,  l'État,  comme  toute  personne  morale,  est  obligé  de 
s'incarner  dans  un  organisme  qu'il  emprunte  au  milieu  dont  il 
représente  les  intérêts.  Cet  organisme  s'appelle  Gouvernement.  11 
importe  également  de  ne  pas  confondre  le  gouvernement,  organisme 
délégué,  avec  la  personne  morale  qu'il  incarne. 


*  * 


La  personne  morale  de  l'État  est  douée  d'attributs  et  de  facultés. 
De  même  que  l'être  humain,  elle  est  libre,  et  sa  liberté  prend  le  nom 
spécial  de  souveraineté.  La  souveraineté  de  l'État  consiste  dans  le 
pouvoir  de  faire  les  choses  nécessaires  à  sa  conservation  et  à  son 
développement,  de  marcher  dans  la  voie  de  l'accomplissement  de  sa 
destinée.  Comme  la  liberté  de  l'individu,  la  souveraineté  de  l'État 
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DE  LA  NATURE  DE  L'ÉTAT 


Quelle  est  la  nature  de  l'Etat?  quel  est  son  rôle?  Quelles  sont 
ses  attributions?  Cette  triple  question,  si  souvent  débattue,  semble 
depuis  quelque  temps,  reprendre  le  premier  rang  dans  les  préoccu- 
pations et  les  discussions  des  économistes.  Des  ouvrages  entiers 
ont  été  consacrés  à  cette  étude  et  il  ne  faut  pas  moins  en  effet,  que 
•des  volumes  pour  se  livrer  à  une  analyse  un  peu  détaillée  des  cir- 
constances multiples  dans  lesquelles  l'État  peut  être  appelé  à  se 
mêler  aux  choses  de  l'activité  sociale. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'embrasser  en  quelques  pages 
un  champ  aussi  vaste.  Nous  voudrions  seulement  essayer  d'exprimer, 
sous  une  forme  synthétique  et  condensée,  ce  qu'est,  au  point  de  vue 
de  la  science  sociale,  \&nature  essentielle  de  l'État. 


*  * 


L'État  est  un  être  de  raison,  une  personne  morale,  représentant 
les  intérêts  solidaires  de  l'ensemble  des  membres  d'une  agrégation 
nationale.  Pour  constater  l'existence  d'un  État,  il  ne  suffit  pas  de 
se  trouver  en  présence  d'une  agrégation  d'hommes  quelconque,  il 
faut  encore  que  les  membres  de  cette  agrégation  soient  unis  par  un 
lien  national,  qu'ils  forment  un  corps  de  nation  autonome  et  indé- 
pendant. 

Les  idées  de  Nation  et  d'Etat  sont  bien  distinctes;  la  Nation  est 
constituée  par  l'ensemble  des  individus  qui  la  composent  :  l'État  est 
la  représentation  des  intérêt  solidaires  de  ces  individus. 

Pour  agir,  l'État,  comme  toute  personne  morale,  est  obligé  de 
s'incarner  dans  un  organisme  qu'il  emprunte  au  milieu  dont  il 
représente  les  intérêts.  Cet  organisme  s'appelle  Gouvernement.  11 
importe  également  de  ne  pas  confondre  le  gouvernement,  organisme 
délégué,  avec  la  personne  morale  qu'il  incarne. 


*  * 
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La  personne  morale  de  TKtat  est  douée  d'attributs  et  de  facultés. 
De  même  que  l'être  humain,  elle  est  libre,  et  sa  liberté  prend  le  nom 
spécial  de  souveraineté.  La  souveraineté  de  l'État  consiste  dans  le 
pouvoir  de  faire  les  choses  nécessaires  à  sa  conservation  et  à  son 
développement,  de  marcher  dans  la  voie  de  l'accomplissement  de  sa 
•destinée.  Comme  la  liberté  de  l'individu,  la  souveraineté  de  l'État 
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DE  LA  NATURE  DE  L'ÉTAT 


Quelle  est  la  nature  de  l'Etat?  quel  est  son  rôle?  Quelles  sont 
ses  attributions?  Cette  triple  question,  si  souvent  débattue,  semble 
depuis  quelque  temps,  reprendre  le  premier  rang  dans  les  préoccu- 
pations et  les  discussions  des  économistes.  Des  ouvrages  entiers 
ont  été  consacrés  à  cette  étude  et  il  ne  faut  pas  moins  en  effet,  que 
des  volumes  pour  se  livrer  à  une  analyse  un  peu  détaillée  des  cir- 
constances multiples  dans  lesquelles  l'État  peut  être  appelé  à  se 
mêler  aux  choses  de  l'activité  sociale. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'embrasser  en  quelques  pages 
un  champ  aussi  vaste.  Nous  voudrions  seulement  essayer  d'exprimer, 
sous  une  forme  synthétique  et  condensée,  ce  qu'est,  au  point  de  vue 
de  la  science  sociale,  la  nature  essentielle  de  l'État. 


♦  * 


L'État  est  un  être  de  raison,  une  personne  morale,  représentant 
les  intérêts  solidaires  de  l'ensemble  des  membres  d'une  agrégation 
nationale.  Pour  constater  l'existence  d'un  Etat,  il  ne  suffit  pas  de 
se  trouver  en  présence  d'une  agrégation  d'hommes  quelconque,  il 
faut  encore  que  les  membres  de  cette  agrégation  soient  unis  par  un 
lien  national,  qu'ils  forment  un  corps  de  nation  autonome  et  indé- 
pendant. 

Les  idées  de  Nation  et  d'État  sont  bien  distinctes;  la  Nation  est 
•constituée  par  l'ensemble  des  individus  qui  la  composent  :  l'État  est 
la  représentation  des  intérêt  solidaires  de  ces  individus. 
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Pour  agir,  l'Etat,  comme  toute  personne  morale,  est  obligé  de 
s'incarner  dans  un  organisme  qu'il  emprunte  au  milieu  dont  il 
représente  les  intérêts.  Cet  organisme  s'appelle  Gouvernement.  11 
importe  également  de  ne  pas  confondre  le  gouvernement,  organisme 
délégué,  avec  la  personne  morale  qu'il  incarne. 


*  * 


La  personne  morale  de  l'État  est  douée  d'attributs  et  de  facultés. 
De  même  que  l'être  humain,  elle  est  libre,  et  sa  liberté  prend  le  nom 
spécial  de  souveraineté.  La  souveraineté  de  l'État  consiste  dans  le 
pouvoir  de  faire  les  choses  nécessaires  à  sa  conservation  et  à  son 
développement,  de  marcher  dans  la  voie  de  l'accomplissement  de  sa 
destinée.  Comme  la  liberté  de  l'individu,  la  souveraineté  de  l'État 
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protection  et  la  conservation  du  territoire,  pour  sauvegarder  les  biens 
qui  y  sont  placés  et  les  personnes  qui  y  résident.  L'aclion  commune 
est  nécessaire,  et  toutes  les  fois  quelle  ne  peut  se  réaliser  par  un 
accord  spontané  des  intéressés,  il  est  indispensable  que  la  loi  sup- 
plée à  cette  abstention,  soit  qu'elle  donne  à  la  majorité  le  pouvoir  de 
vaincre  l'inertie  ou  la  résistance  de  ceux  qui  se  refuseraient  à  l'action 
commune,  soit  qu'elle  attribue  cette  initiative  à  l'organisme  go u ver- 

r 

ne  mental  lui-même  agissant  au  nom  de  l'Etat.  Il  est  bien  entendu 
que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  positive  devra  déterminer  les 
obligations  et  les  droits  de  chacun  et  de  tous,  de  l'État  agissant  au 
moyen  de  ses  fonctionnaires,  aussi  bien  que  des  particuliers. 

C'est  beaucoup  [plus  exceptionnellement  encore,  que  la  loi  peut 
être  amenée  à  imposer  aux  individus  l'obligation  de  faire,  k  les 
forcer  à  prêter  le  concours  de  leurs  personnes  et  de  leurs  facultés, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'accomplissement  d'une  œuvre  d'amélio- 
ration générale.  A  fortiori,  la  loi  positive  ne  doit-elle  pas  en  prin- 
cipe intervenir  quand  il  s'agit  de  la  réalisation  d'avantages  collectifs 
ou  individuels.  En  tout  cas,  si  l'on  admet  qu'exceptionnellement,  les 
individus  peuvent  être  obligés  à  céder  ou  à  abandonner  une  partie 
de  leurs  biens  matériels,  au  profit  d'une  œuvre  d'intérêt  public,  ou 
à  prêter  le  concours  de  leurs  personnes  ou  de  leurs  ressources,  ce 
ne  peut  jamais  être  que  lorsque  l'utilité  publique  d'un  semblable 
empiétement  aura  été  solennellement  déclarée, après  les  justifications 
les  plus  complètes,  et  sous  les  garanties  les  plus  étroites  qui  doivent 
accompagner  toute  expropriation. 


* 
*  * 


Du  domaine  public,  nous  ne  dirons  que  quelques  mots.  Il  est, 
on  le  sait  déjà,  déterminé  par  la  loi.  C'est  l'organisme  gouvernemental 
qui  en  assure  la  gestion  et  veille  à  ce  qu'il  soit  respecté  de  tous  et 
ne  soit  pas  détourné  de  sa  destination. 

Il  est  impossible  de  déterminer  a  priori  quelles  sont  les  portions 
du  territoire  qui  doivent  être  classées  dans  le  domaine  public.  La 
densité  de  la  population,  le  développement  de  l'industrie,  les  progrès 
des  échanges  et  des  moyens  de  transport,  l'enchevêtrement  des  inté- 
rêts peuvent  justifier  un  développement  croissant  de  l'étendue  de 
territoire  maintenue  ou  réintégrée  dans  la  communauté.  Chez  tous 
les  peuples  policés  et  qui  sont  constitués  à  l'état  de  nation,  on  a  tou- 
jours vu,  par  exemple,  soustraire  au  champ  de  l'action  privée  et  de 
l'appropriation  individuelle,  la  masse  des  eaux  courantes,  aussi 
bien  que  les  rivages  de  la  mer.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  ici  à 
accentuer  davantage  les  traits  de  cette  partie  de  notre  esquisse. 
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A  la  constitution  et  au  fonctionnement  de  l'organisme  gouverne- 
mental se  rattache  une  série  de  servitudes  générales  imposées  aux 
membres  de  la  nation  auxquels  sont  demandés  certains  services 
personnels  ou  pécuniaires.  C'est  au  gouvernement  qu'incombe  le 
soin  de  faire  rentrer  l'impôt  fixé  par  le  législateur.  Pour  remplir  ses 
diverses  fonctions,  le  gouvernement  s'organise  lui-même  sous  forme 
de  pouvoir  législatif,  de  pouvoir  exécutif  ;  il  s'entoure  en  outre 
d'organismes  secondaires,  $  administrations  spéciales,  qui  sont 
chargées  de  remplir  les  différentes  attributions  qui  leur  sont  impar- 
ties. 

Nous  constaterons  seulement  que,  par  la  force  des  choses,  les 
attributions  de  l'État  sont  empreintes  d'une  certaine  élasticité.  Ce 
serait  faire  acte  de  déraison  que  de  songer  à  en  faire  entrer  la  défi- 
nition et  la  nomenclature  dans  une  formule  étroite  et  précise.  L'im- 
portance des  services  qui  sont  soustraits  à  l'initiative  privée  et 
prennent  le  caractère  de  services  publics  est,  comme  nous  l'avons 
vu  pour  le  domaine  public,  en  fonction  de  l'état  de  civilisation  de  la 
Nation. 

Tout  ce  que  Ton  peut  dire  a  priori,  c'est  qu'il  y  a  de  graves  incon- 
vénients à  ce  que  l'action  de  l'État  prenne  des  développements 
excessifs,  empiète  sur  le  domaine  de  l'initiative  privée  ;  qu'il  est 
désirable,  toutes  les  fois  que  la  nécessité  de  son  intervention  n'est 
pas  absolument  démontrée,  que  l'Etat  restreigne  le  cercle  de  ses 
attributions,  qu'il  renonce  notamment  à  toute  ingérence  dans  les 
affaires  de  la  communauté  quand  les  besoins  auxquels  il  s'agit  de 
pourvoir  peuvent  recevoir  satisfaction  par  le  seul  jeu  des  forces  ordi- 
naires des  entreprises  privées. 

La  détermination  des  circonstances  dans  lesquelles  l'action  de 
l'Etat  doit  être  cantonnée,  varie,  répétons-le,  suivant  les  pays,  les 
époques,  les  traditions,  les  conditions  générales  des  milieux 
ambiants.  C'est  là  au  surplus  un  des  objets  les  plus  intéressants 
des  recherches  de  l'économie  politique  ;  nous  nous  défendons,  encore 
une  fois,  de  la  prétention  de  le  traiter  ici. 


*  * 


Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  qu'un  exposé  synthétique 
de  la  nature  essentielle  de  l'État,  aussi  bien  del'État  passé  ou  futur 
que  de  l'État  moderne.  Nous  n'avons  donc  ni  àrésumerni  à  conclure. 
Nous  nous  bornerons  à  une  dernière  remarque.  On  s'est  demandé  si 
l'État  devait  être  considéré  comme  une  abstraction  ou  une  réalité. 
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collection  d'hypothèques,  et  elle  adopta  une  résolution  assez  ingé- 
nieuse. Par  contrat  passé  à  Madrid  le  30  avril  1890.  la  Compagnie 
du  Nord  de  l'Espagne  s'engagea  pour  parer  aux  insuffisances  de  re- 
cettes et  à  la  dette  du  réseau  des  Asturies,  à  créer  des  bons  non  pro- 
ductifs d'intérêts  de  500  fr.  Ces  bons  de  liquidation  seront  rembour- 
sables par  tirages  annuels,  sur  les  excédents  de  produits  nets  de  ce 
réseau  et  de  ses  embranchements  après  que  Ton  aura  couvert  les 
frais  d'administration,  de  direction  et  d'exploitation,  les  intérêts  et 
l'amortissement  des  obligations,  et  toutes  les  autres  charges  sans 
exception  qui  pèsent  sur  ces  lignes. 

Pour  assurer  le  remboursement  complet  de  ces  bons  dans  les  dé- 
lais fixés  par  la  concession  des  lignes  en  question,  la  Compagnie  du 
Nord  de  l'Espagne  a  garanti  le  service  d'une  annuité  minimum  de 
335.000  pesetas,  annuité  qui,  à  dater  de  l'exercice  de  1894  devra  être 
ajoutée  aux  charges  de  ces  lignes,  et  qui  cessera  lorsque  les 
44.000  bons  auront  été  remboursés,  le  premier  tirage  devant  avoir 
lieu  en  juillet  1895.  Quatorze  mille  de  ces  bons  ont  été  distribués 
aux  porteurs  de  350.000  actions  du  Nord  de  l'Espagne  au  prorata  de 
leurs  titres  en  représentation  des  bénéfices  du  réseau  du  Nord  pen- 
dant les  exercices  1885  à  1888  qui  n'ont  pas  été  distribués  aux  ac- 
tionnaires, et  ont  été  mis  en  réserve  pour  faire  face  aux  insuffisances 
des  lignes  des  Asturies. 

Le  contrat  du  30  avril  1890  a  porté  de  350.000  à  39).000  le 
nombre  des  actions  de  la  Compagnie  du  nord  de  l'Espagne,  les 
40  000  actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Asturies  ayant  été 
échangées  contre  un  nombre  égal  d'actions  de  chemins  de  fer  de  la 
Compagnie  du  Nord.  Il  stipule  toutefois  que  ces  actions  (qui  por- 
tent les  numéros  de  350.001  à  390.000)  a  ne  commenceront  a  jouir 
du  dividende  qu'à  partir  de  celui  qui  correspondra  aux  bénéfices  de 
la  Compagnie  du  Nord  pendant  l'exercice  1893,  c'est-à-dire  que  le 
premier  dividende  qu'elles  toucheront  sera  celui  qu'on  paiera  le 
l*r  janvier  1894  comme  acompte  du  dit  exercice  ». 

Le  réseau  des  Asturies  n'a  pas  été,  on  le  voit,  sans  préoccuper  ses 
acquéreurs.  On  se  demandera  peut-être  pourquoi  la  Compagnie  du 
Nord  de  l'Espagne  a  ajouté  ces  lignes  à  celles  qu'elle  possédait  déjà, 
si  cette  acquisition  ne  devait  produire  que  des  mécomptes. 

Le  but  principal  de  la  Compagnie  du  Nord  a  été  d'éviter  une  con- 
currence dont  les  effets  s'étaient  déjà  fais  sentir  pour  elle,  et  qui 
aurait  pu  devenir  plus  sérieuse  si  les  promoteurs  de  l'entreprise  des 
chemins  de  fer  des  Asturies  avaient  réalisé  leur  projet  primitif. 

Celui-ci,  en  effet,  consistait  à  relier  Madrid  à  leur  réseau  principal 
par  une  ligne  transversale  à  une  voie. 


42  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  Marche n a  à  Gordoue  présente  une  insuffisance  de  recettes,  en- 
core  ce  déficit  est-il  insignifiant  puisqu'il  s'élève  à  la  somme  de 
4.066  fr. 

Les  sept  autres,  celles  de  Séville,  Xérès,  Cadix;  d'Utrera,  Moron, 
Osuna;  d'Osuna  à  la  Roda,  de  Xérès,  Sanlucar,  Bonanza  ;  de  Mar- 
chena  à  Gordoue  ;  de  Gordoue  à  Malaga,  de  Campillos  à  Grenade,  de 
Gordoue  à  Belmez  ont  des  excédents  de  recettes  considérables. 

Le  produit  net  du  trafic,  en  1889,  a  été  de  1.642.302  fr.,  supérieur 
de  1.671.475  à  celui  de  1*88,  et  les  bénéfices  nets  de  l'exercice  1880 
se  sont  élevés  à  1.738.748  fr.,  ce  qui  a  permis  de  distribuer  un  di- 
vidende de  20  fr.  par  action  et  de  reporter  une  somme  de  540.013  fr. 
-au  compte  de  profits  et  pertes. 

Les  actions  composant  le  fonds  social  sont  au  nombre  de  60.000. 
Elles  sont  de  500  fr.  entièrement  libérées. 

Le  capital  obligations  comprend  :  272.141  obligations  chemins 
andalous;  26  543  obligations  (échangées  ou  à  échanger  contre  des 
obligations  Cordoue- Malaga,  3  0/0  de  475  fr.)  ;  298.684  obliga- 
tions 3  0/0  de  500  fr.  (dont  8.019  sont  amorties):  177.250  obliga- 
tions 3  1/3  0/0  Séville, Xérès,  Cadix,  de  300  fr.  (séries  rose,  grise  et 
Jaune)  provenant  de  l'acquisition  de  cette  ligne  et  capitalisées  le 
31  décembre  1879  à  200  fr.  Tune,  dont  7.509  sont  amorties,  et 
50.000  obligations  de  500  fr.  chemins  andalous,  2e  série,  émises  le 
30  juin  1890  pour  purer  aux  frais  de  la  construction  de  la  ligne  de 
Puente  Genil  à  Linarês. 

Les  charges  résultant  des  emprunts  dont  le  service  incombé  à  la 
Compagnie  sont  les  suivantes  : 

Intérêt  et  amortissement  des  obligations  Séville-Xerès-Cadix  : 
fr.  1.965.730. 

Intérêt  et  amortissement  des  obligations  Cordoue-Malaga  : 
fr.  180.825. 

Intérêt  et  amortissement  des  obligations  3  0/0  chemins  andalous, 
l'e  série  :  fr.  4.585.402. 

Intérêt  et  amortissement  des  obligations  3  0/0  chemins  andalous, 
2*  série  :  fr.  800.000. 

Les  recettes  ce  la  Compagnie  sont  amplement  suffisantes  pour 
faire  face  à  de  pareilles  charges. 

Les  dividendes  qu'elle  a  distribués  à  ses  actionnaires  ont  été  de 
20  fr.  en  1885,  de  15  fr.  en  1886,  d'une  somme  égale  en  1887  et 
1888,  de  20  fr.  en  1889. 

Sans  être  trop  optimiste,  on  peut  espérer  un  dividende  de  25  fr., 
qui  donnerait  aux  actionnaires  un  revenu  de  5  0/0. 

Les  obligations  de  cette  Compagnie  ont  eu  longtemps  un  marché 
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au  lieu  de  donner  des  moyennes  quinquennales,  s'est  borné  — 
dans  la  partie  raisonnée  de  son  mémoire  —  à  prendre  la  5*  année 
de  chaque  période.  Il  est  des  cas  où  cette  simplification  est  permise, 
mais  la  criminalité  d'une  période  de  20  ans  —  période  très  courte 
pour  une  pareille  matière  —  ne  semble  pas  s'y  prêter,  car  il  y  a 
trop  de  différence  d'une  année  à  l'autre,  tantôt  dans  le  sens  de 
l'accroissement,  tantôt  dans  celui  de  la  diminution,  pour  que  le 
chiffre  de  la  5°  année  indique  bien  la  direction  dans  laquelle  le 
mouvement  a  lieu,  ainsi  que  la  rapidité  de  la  progression.  Et,  en 
effet,  les  tableaux  ne  montrent  nullement  un  mouvement  régulier, 
constant  ;  l'auteur  est  obligé  de  commenter  certains  chiffres,  et  de 
montrer  que  l'accroissement  de  telle  ou  telle  catégorie  de  crimes 
n'est  (\xf  apparent ,  pour  faire  disparaître  les  anomalies.  Lies  tableaux 
de  X Appendice  reproduisent  cependant  les  chiffres  de  chaque  année, 
on  y  rencontre  bien  des  colonnes  où  la  diminution  est  incontestable, 
mais  sans  cette  régularité  sur  laquelle  l'auteur  s'appuie  avec  une 
confiance  trop  absolue. 

Prenons,  à  titre  d'exemple,  les  condamnations  à  six  mois  de 
prison  et  au-dessous  dans  les  deux  périodes  1869-78  et  1879-88, 
année  par  année,  en  ne  mettant  que  le  chiffre  annuel  des  condam- 
nations et  la  moyenne  décennale  (p.  40(5)  : 

Période  1869-78  :  —  69  —  85  —  69  —  125  —  95  — 126  —  147  — 
147  —  188  —  153.  Moyenne  120.4 

Période  1879-88  :  —  107  —  91  —  92  —  93  —  94  —  93  —  93  — 
52—  73  —  74.  Moyenne  86.2. 

On  voit  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  se  borner  à  prendre  la 
5e  année  pour  former  une  série.  Plus  intéressant  serait  de  connaître 
les  causes  de  la  diminution,  en  supposant  que  celle-ci  soit  bien 
caractérisée.  L'auteur  indique  les  causes  suivantes  :  1°  la  police  est 
bien  renseignée  sur  les  iudividus  dont  la  vie  est  irrégulière,  sur  les 
maisons  hantées  par  les  classes  dangereuses  ou  suspectes,  de  sorte 
qu'elle  a  des  facilités  pour  mettre  la  main  sur  les  criminels;  2*  les 
reformatoiy  schools,  institutions  destinées  à  donner  aux  jeunes  cri- 
minels une  éducation  morale  et  à  leur  apprendre  un  métier  se 
montrent  efficaces;  3°  il  en  est  de  même  des  industrial  schools 
institutions  analogues  pour  les  enfants  abandonnés,  jeunes  vaga- 
bonds qui  ne  se  sont  pas  encore  rendus  coupables.  Les  services 
rendus  par  ces  établissements  sont  incontestables,  mais  ils  ne  datent 
pas  seulement  de  ces  dernières  20  années  ;  ils  y  ont  peut-être  été 
multipliés.  11  est  d'ailleurs  des  maisons  d'éducation  privées,  œuvres 
philanthropiques,  qui  ont  agi  dans  le  même  sens,  quoique  sur  une 
moindre  échelle;  4°  les  sociétés  de  patronage  des  libérés,  ont,  me- 
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brée.  Or,  une  justice  lente  et  chère  équivaut  à  l'absence  de  toute 
justice,  et  les  affaires  ne  manquent  pas  d'en  souffrir.  On  voit 
par  exemple  ceci  :  un  fermier  de  l'Etat  À  assure  sa  maison  pour 
mille  dollars  auprès  d'une  compagnie  ayant  son  siège  dans  l'État  B. 
Cette  maison  brûle,  le  fermier  réclame  ses  mille  dollars  ;  alors  la 
compagnie  offre  250  dollars  et  si  le  fermier  regimbe,  on  lui  dit  : 
eh  bien,  plaidons  devant  la  cour  fédérale.  Le  fermier  trouvera  plus 
avantageux  de  se  contenter  de  250  dollars  et  au  besoin  même  de 
rien  du  tout.  Le  mal  était  si  grand  et  si  général,  que  le  gouvernement 
fédéral  a  cherché  à  y  remédier  du  moins  pour  les  transports  par 
chemin  de  fer,  par  la  loi  sur  Yinterstate  commerce.  Le  droit  du 
gouvernement  central  a  été  contesté,  mais  la  mesure  était  utile,  on 
s'est  soumis.  Néanmoins  les  abus  restent  possibles. 


S  taie  control  of  corporation  and  industry  in  Massachusetts.  Gela 
veut  dire  que  l'Etat  de  Mss.  n'a  aucune  confiance  dans  les  «  corpo- 
rations »  (compagnies)  ou  dans  les  établissements  industriels  existant 
dans  le  pays  (sans  compter  qu'on  n'aime  que  la  liberté  dont  on  jouit 
soi   même)  *  et  pour  les  empêcher  de  broncher  il  les  a  entourés  de 
contrôleurs,  d'inspecteurs  et  de  surveillants  qui  les  tiennent  dans  le 
droit  chemin.  L'auteur,  qui  est  favorable  à  la  mesure,  donne  quelques 
extraits  des  rapports  de  ces  commissaires,  mais  ces  extraits  ne 
suffisent  pas  pour  nous  permettre  de  juger  l'institution,  il  faudrait 
pouvoir  examiner  les  choses  de  près,  et  attendre  l'effet  du  temps, 
car  aucun  balais  ne  reste  neuf.  —  Faute  d'espace  nous  nous  bornons 
à  une  simple  mention  pour  :  «  la  Taxation  des  corporations  »,  par 
M.  Seligmann;  a  la   Jurisprudence  historique  en  Allemagne  »,  par 
M.  E.  Freund;  «  L'Italie  et  le  Vatican  »,  par  M.  Chauncy  Langdon; 
«  La  population  de  l'est  de  Londres  selon  M.  Booth  »,  par  M.  le  prof. 
W.-J.  Ashley.  Nous  voudrions  seulement  ajouter  une  observation 
amicale  :  que  MM.  les  jeunes  professeurs  d'Amérique,  retour  d'Europe, 
se   méfient  de  la   qualification   «  historique  »   (école   historique, 
méthode  historique,  etc.)  ce  mot  «  historique  »  est  plein  de  pièges, 
surtout  pour  les  scholars  auxquels  on  a  inspiré  des  préjugés  contre 
«  l'école  classique  » .  Le  principal  piège  peut  être  indiqué  en  peu  de 
mots  :  Dans  les  deux  écoles  l'étudiant  correct  doit  consacrer  annuel- 
lement le  même  nombre  de  minutes,  d'heures,  de  jours,  de  semaines 

et  de  mois  à  l'Histoire,  seulement  l'élève  de  l'école  classique  étudiera 

■  — — ^ — — ^— 

*  Les  hommes  oat  deux  poids  et  deux  mesures,  un  pour  le  moi,  et  l'autre 
pour  le  non-moi. 
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nommé  directeur  de   la  caisse  des    invalides.   Quelques-unes  de 
ses  études  économiques  resteront. 


Zur  Social  und  Getcerbepolitik  der  Gegenwart  (Mémoires  et  dis- 
cours sur  la  politique  sociale  et  industrielle  actuelle)  par  G.  Schmol- 
ler  (Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1890).  A  l'exception  d'un  discours 
sur  la  participation  aux  bénéfices,  tous  les  essais  mémoires  ou  dis- 
cours contenus  dans  ce  volume  ont  déjà  été  imprimés,  l'auteur  a 
fait  un  choix  de  ses  travaux,  surtout  des  écrits  qui  avaient  un  but 
agitatoire  ;  il  tient  à  constater  le  résultat  de  ses  efforts,  afin  de  mon- 
ter au  capitole  accompagné  de  ses  partisans  pour  entendre  proclamer 
que  tous  les  progrès  sociaux  réalisés  depuis  15  à  20  ans  leur  sont 
dus.  «  Leur  »  s'applique  à  ce  groupe  qu'on  a  désigné  par  l'épithète  de 
socialistes  de  la  chaire,  surnom  qui  leur  a  été  donné  par  M.  Op- 
penheim  en  réponse  à  l'appellation  dont  ce  groupe  avait  gratifié 
l'école  libérale  :  «  hommes  de  Manchester  »  (libre-échangiste  à  tout 
prix,  partisan  de  la  non-intervention).  Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici 
dans  le  fond  de  la  question,  constatons  seulement  que  M.  Schmoller 
est  un  homme  de  beaucoup  de  science  et  de  talent  qu'il  est  rempli 
de  bonnes  intentions  et  grand  amateur  d'histoire .  Avec  cela  il  laisse 
trop  fortement  influencer  ses  raisonnements  et  ses  jugements  par  des 
sentiments  d'une  vague  bienveillance  et  par  une  recherche  de  l'idéal, 
qui  sont  très  louables  en  soi»  mais  qui  ne  changent  pas  la  nature  des 
choses.  Un  optimisme  exagéré  fait  naître  des  espérances  qu'on  ne 
peut  pas  réaliser  et  finit  par  accroître  le  mécontentement. 

Une  chose  est  vraie,  c'est  que  les  opinions  émises  par  les  fonda- 
teurs de  la  Société  de  politique  sociale  (1872)  ont  gagné  du  terrain 
et  semblent  dominer  dans  les  sphères  gouvernementales  et  les  uni- 
versités ;  mais  les  opinions  changent  comme  les  modes,  après  l'école 
rationaliste  de  Smith  et  Ricardo,  l'école  sentimentale,  de  Schmoller 
et  autres,  après  celle-ci,  l'autre  revient  à  son  tour  pour  éclairer  les 
hommes.  L'école  rationaliste  a  généralement  le  tort  d'oublier  de  ganter 
de  velours  sa  main  de  fer,  ou  d'orner  de  fleurs  sentimentales,  les 
rudes  lois  naturelles  qu'elle  constate,  elle  a  trop  dédaigné  d'adoucir 
et  d'embellir  les  choses  ;  cette  raideur  lui  a  toujours  causé  du  préju- 
dice, l'humanité  ne  demandant  pas  tant  aux  hommes  d'être,  que  de 
paraître  bons,  et  on  le  parait  toujours  quand  on  exprime  des  senti- 
ments bienveillants.  Oui,  les  nouvelles  «  tendances  »  sont  populaires 
dans  un  certain  milieu,  mais  qu'en  est-il  résulté  ?  11  est  écrit  :  c'est  à 
leurs  fruits  que  vous  les  reconnaîtrez...  Quels  en  sont  les  fruits?  Un 
progrès  de  la  science  ?  Un  certain  nombre  d'adversaires  plus  ou 
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Giornale  degli  économisa  (Journal  des  Economistes),  revue  men- 
suelle  publiée  à  Home.  Nous  signalerons  dans  la  livraison  d'octobre 
un  travail  de  M.  Stringber   sur  le  sucre  et  sa  législation  interna- 
tionale. L'impôt  sur  le  sucre  est  devenu,  au  19*  siècle,  un  problême 
à  mettre  à  côté  de  la  quadrature  du  cercle  ou  du  mouvement  perpé- 
tuel, aucun  impôt  n'a  été  si  souvent  remanié  (50  à  60  fois,  rien  qu'en 
France,  depuis  le  commencement  du  siècle),  et  la  question  est  de 
nouveau  posée  à  plusieurs  parlements.  C'est  ce  sujet  si  compliqué 
que  l'auteur  s'efforce  d'élucider  en  insistant  plus  particulièrement 
sur  l'effet  des  primes  avouées  ou  sous-entcndues  accordées  par  divers 
pays.  C'est  que  le  législateur  voudrait  satisfaire  tout  le  monde  et  son 
père...  et  les  électeurs  aussi  ;  hm  !  y  réussira-t-il  jamais  ?  M.  Strin- 
gher  résume  en  passant  la  législation  des  divers  pays.  —  M.  Loria 
continue  ses  études  sur  la  valeur  de  la  monnaie  et  M.  Virgilli  pré* 
sente  quelques  observations  intéressantes  sur  les  théories  émises. 
dans  de  récents  traités  de  statistique.  Nous  maintenons  notre  ma- 
nière de  voir  :  la  statistique  est  plutôt  un  instrument  de  vérification 
qu'un  instrument  de  découverte,  car  elle  ne  peut  presque  jamais 
dégager  «  isoler  »  les  différentes  causes  concomitantes  ;   elle  peut 
plus  facilement  motiver  le  rejet,  que  l'admission. 

La  livraison  de  novembre  renferme  un  très  instructif  article  de 
M.  Perozzo  sur  la  Caisse  de  retraite  des  instituteurs  (fondée  en  1879). 
Le  problème  à  résoudre  était  d'assurer  aux  maîtresjd'école  une  pen- 
sion convenable  sans  imposer  une  charge  à  l'État....  qui  est  déjà 
accablé  et  n'en  peut  mais,  il  parait  qu'on  y  est  parvenu  en  imposant 
à  l'instituteur  un  versement  (ou  une  retenue  sur  le  traitement)  de 
2  0/0  et  un  autre  de  10  0/0  à  la  commune.  Un  ensemble  de  12  0/0 
s'est  montré  suffisant.  —  M.  Loria  continue  son  étude  sur  la  monnaie 
et  M.  Ugo  Mazzola  nous  fait  connaître  la  situation  de  la  compagnie 
de  navigation  itaio-britanniquej 

La  livraison  de  décembre  nous  offre,  avec  quelques  autres  articles, 
une  très  intéressante  étude  de  M.  A.-J.  de  Johannissur  la  dette  pu- 
blique italienne.  Les  idées  de  l'auteur  paraissent  très  ingénieuses,  il 
propose,  par  exemple,  de  prendre  une  mesure  qui  réunirait  à  la  fois 
plusieurs  avantages  :  de  convertir  le  5  0/0  (nominal)  en  un  4.34  0/0 
(réel)  en  supprimant  les  13.20  0/0  d'impôts  qui  grèvent  la  rente 
5  0/0.  L'impôt  sur  la  rente  a  des  inconvénients,  entre  autres  celui 
d'empêcher  les  conversions  ;  or  la  situation  des  finances  de  l'Italie 
ne  permettant  pas  de  renoncer  à  ces  13,20  0/0,   on  prendrait  le 
détour  de  donner  à  la  rente  un  nom,  un  titre,  une  appellation  con- 
forme à  la   réalité:  de  cette  façon,  le  trésor  d'une  part,  le  créancier 
de  l'autre  reçoivent  les||mèmes   sommes  qu'auparavent,  rien  n'est 
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50  et  quand  150.  Nous  passons  les  dispositions  qu'on  retrouve  dans 
toutes  les  lois  sur  la  matière.  —  Le  même  numéro  recommande  de 
planter  des  vignes  dans  le  Sonora,  bien  que,  pour  le  moment  le  pro- 
duitlaisse  à  désirer.  Il  est  vrai  que  :  «  si  Ton  trouve  le  jus  trop  aigre, on 
peut  ajouter  du  sucre,  renferme -t-il  trop  de  tannin,  on  peut  en  faire 
du  vin  blanc.  S'il  n'est  pas  bon  sous  cet  aspect,  on  peut  le  distiller, 
et  si  la  distillation  présente  des  difficultés,  le  colon  peut  en  tirer  la 
crème  de  tartre  ou  le  tartrate  de  potasse  qui  est  très  demandé  ».  On 
voit  qu'il  y  a  moyen  de  se  retourner,  et  avec  tout  cela  on  arrive  sur 
le  marché  trois  semaines  avant  ses  concurrents  californiens.  Est-ce 
tentent  ? 

Maurice  Block. 
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LE 

RÉGIME  DE  LA  NAVIGATION   INTÉRIEURE 

EN  FRANCE 
EN   ALLEMAGNE  ET  EN  ANGLETERRE 


Depuis  dix  années,  le  réseau  de  nos  voies  navigables  a  été  l'objet 
d'améliorations  et  de  développements  considérables,  et  une  circulation 
active  a  commencé  de  s'y  produire.  Depuis  1879,  les  dépenses  se  sont 
élevées  à  plus  de  435  millions,  si  l'on  y  comprend  les  dépenses  en  tra- 
vaux tant  sur  fonds  du  Trésor  que  sur  fonds  d'avances  et  de  concours; 
en  même  temps,  l'État  a  consacré  une  somme  de  80  millions  au  rem- 
boursement des  avances,  et  près  de  10  millions  à  certains  rachats.  On  a 
unifié  les  principales  lignes  de  navigation  au  point  de  vue  des  dimen- 
sions diverses,  et,  à  la  place  d'instruments  variés  ne  présentant  qu'un 
intérêt  local,  on  a  créé  une  œuvre  d'ensemble,  un  instrument  puissant 
qui  est  à  même  de  rendre  de  grands  services,  si  on  sait  l'utiliser.  Depuis 
trente  ans,  le  mouvement  de  nos  voies  navigables  oscillait  autour  de 
deux  milliards  de  tonnes  kilométriques,  ce  chitlre  pouvant  plutôt  être 
considéré  comme  un  maximum  rarement  atteint  :  dès  1886  ce  mouve- 
ment, favorisé  d'ailleurs  par  la  suppression  des  droits  de  navigation, 
montait  à  2  milliards  798  millions  de  tonnes  kilométriques,  et  dès  1889, 
atteignait  3  milliards  238  millions. 

Déjà  les  prix  du  fret  ont  pu  considérablement  s'abaisser.  Mais  cepen- 
dant nous  n'en  sommes  pas  encore  à  tirer  de  nos  voies  navigables  tous 
les  avantages  qu'elles  sont  susceptibles  de  fournir  :  de  grand  progrès 
doivent  encore  être  accomplis,  et  à  d'autres  points  de  vue  surtout  qu'à 
celui  des  travaux  proprement  dits. 

En  réalité,  le  rendement  de  l'exploitation  des  voies  navigables  est 
très  faible,  et  les  causes  en  sont  multiples.  Les  ports  de  débarquement 
sont  tout  à  fait  insuffisants  :  l'État  apporte  peu  à  peu  remède  à  cette 
situation,  en  exécutant  des  travaux  de  parachèvement,  quand  le  budget 
le  permet.  Mais,  pour  ces  travaux  qui  ont  un  caractère  d'intérêt  un  peu 
local,  il  doit  faire  appel  au  concours  financier  des  localités  intéressées  ; 
jusqu'à  présent,  il  a  été  très  difficile  d'obtenir  ce  concours,  il  a  été  diffi- 
cile de  s'adresser  à  une  réunion  d'intéressés  qui  put  former  un  corps 
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présentant  une  existence  propre  et  une  garantie.  Parmi  les  autres  causes 
préjudiciables  à  la  bonne  utilisation  de  notre  réseau  navigable,  une  des 
plus  importantes,  est  assurément  la  défectuosité  de  l'outillage  de  manu- 
tention, de  chargement,  de  déchargement  des  bateaux,  outillage  qui 
existe,  à  l'état  plus  ou  moins  rudimentaire,  il  est  vrai,  dans  tous  nos 
ports  maritimes  ;  et  aussi  outillage  de  traction,  qui  est  presque  aussi 
rudimentaire  que  le  premier.  Sur  les  canaux  au  moins,  ce  halage  se  fait 
encore  de  la  façon  la  plus  primitive  :  ce  sont  là  d'ailleurs  des  questions 
que  nous  ne  pouvons,  pour  l'instant,  qu'effleurer.  Sur  les  ports,  comme 
nous  le  disions,  nous  constatons  l'insuffisance  absolue  de  l'outillage 
technique  et  commercial  :  il  est  vrai  que  dans  quelques  ports  particuliers, 
installés  par  les  compagnies  minières  ou  les  grandes  usines,  on  trouve 
des  appareils  pour  faciliter  l'embarquement  et  le  débarquement  rapide 
des  marchandises  ;  mais  cela  est  seulement  vrai  des  ports  particuliers, 
les  ports  publics  étant  à  peu  près  totalement  dépourvus  de  tous  orgaues 
d'exploitation  :  pas  de  grues  de  manutention,  pas  de  voies  ferrées 
reliant  la  voie  navigable  avec  le  réseau  des  voies  ferrées,  pas  de  hangar 
pour  abriter  la  marchandise  et  lui  permettre  d'attendre  en  toute  sécurité 
le  moment  de  Tachât  ou  de  la  vente.  En  un  mot,  pas  de  ports  en  réalité. 
Àjoutous  à  cela  que  les  organes  manquent  tout  autant  au  point  de  vue 
purement  commercial  :  on  ne  trouve  presque  jamais  de  centres  où  des 
relations  puissent  s'établir  entre  l'offre  et  la  demande,  entre  le  batelier, 
l'entrepreneur  de  transport  et  le  commerçant  qui  a  besoin  de  leurs  ser- 
vices. De  toutes  ces  raisons  résultent  des  lenteurs  sans  nombre,  des 
encombrements  de  la  voie  ;  de  là,  mauvaise  utilisation  des  voies  de 
communication,  et  tendance,  de  la  part  des  commerçants,  à  ne  plus 
employer  ou  à  employer  le  moins  possible  un  moyen  de  transport  aussi 
imparfait,  sur  l'exactitude  duquel  on  ne  peut  point  compter,  et  pour 
lequel  se  présentent  des  difficultés  sans  nombre. 

Comment  se  fait-il  donc  qu'on  en  soit  encore  à  une  aussi  mauvaise 
utilisation  de  ces  instruments  de  transport?  Est-ce  la  faute  de  l'État? 
N*a-t-il  donc  pas  fait  assez,  en  créant  les  voies,  et  en  les  mettant  au 
point  où  elles  sont  actuellement  ?  Que  pourrait-il  faire  encore  ?  A  côté 
de  ceux  qui  trouvent  que  l'État  ne  fait  jamais  assez,  qu'il  devrait  tout 
faire,  il  y  a  aussi  ceux  qui  trouvent  qu'il  fait  trop,  qu'il  ne  devrait  rien 
faire,  ou  du  moins  qu'il  doit  laisser  agir  ce  puissant  facteur,  l'initiative 
privée.  C'est  à  cette  opinion  qu'on  se  laisse  en  général  aller  aujourd'hui. 

Pendant  longtemps,  l'organisation  de  nos  ports  de  commerce  mari- 
times a  été  tout  à  fait  défectueuse  :  là  aussi  manquait  l'outillage  le  plus 
élémentaire  ;  il  n'y  avait  pas  d'organisation  rationnelle  de  l'exploitation. 
Les  intéressés  y  étaient  pourtant  agglomérés,  l'entente  eût  été  facile 
entre  eux,  mais  elle  fut  bien  longtemps  avant  de  se  faire.  Cependant 
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tous  ces  intéressés  avaient  un  représentant  légal,  la  Chambre  de  com- 
merce, qui,  sur  l'incitation  même  de  l'État,  s'est  chargée  d'installer, 
d'exploiter,  d'administrer  un  outillage  public.  Bientôt  même,  et  par 
suite  de  difficultés  financières,  ces  chambres  ont  été  jusqu'à  donner 
leur  aide  à  l'État  en  lui  fournissant  des  fonds  de  concours  ou  des 
avances  pour  l'achèvement  des  grands  travaux  entrepris  par  l'améliora- 
tion des  ports  Enfin,  tout  récemment,  et  cédant  à  ce  mouvement  qui 
se  produit  aujourd'hui  en  faveur  de  l'initiative  privée,  diverses  proposi- 
tions de  lois,  présentées  notamment  par  M.  Faure,  par  N.  Lecour,  de 
Cazenove  de  Pradines  etc.,  tendent  toutes  à  ce  «  que  l'entretien  et 
l'amélioration  des  ports  maritimes  soient  confiés  aux  villes,  Chambres  de 
commerce  ou  autres  concessionnaires,  moyennant  des  droits  de  quais  et 
des  taxes  locales  et  sous  la  surveillance  de  l'État  ».  C'était  l'esprit  d'un 
vœu  présenté  parla  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  en  1884,  et 
exprimant  le  désir  que  «  les  Chambres  de  commerce,  dotées  d'une 
autonomie  suffisante,  puissent,  sous  le  contrôle  de  l'État,  et  ave**-  l'aide 
d'ingénieurs  spécialement  attachés  par  elles  à  ces  travaux,  préparer  et 
assurer  lexéculion  des  modifications  reconnues  utiles  ».  Pour  tout  ce 
qui  concerne  les  travaux  d'aménagement  et  d'amélioration  des  ports, 
la  création  de  bassins  à  flot,  de  formes  de  radoub,  de  quais,  de  voies 
ferrées,  de  docks,  le  corps  auquel  on  ferait  appel  le  plus  souvent,  ce 
serait  la  Chambre  de  commerce. 

On  est  tout  disposé  à  suivre  cet  exemple,  en  ce  qui  concerne  la  navi- 
gation intérieure. 

On  n'a  pas  vu  intervenir  l'initiative  privée  pour  utiliser  les  voies  de 
transport  par  eau,  pour  établir  une  organisation  profitable  ;  les  intéressés 
sont  en  général  trop  nombreux,  trop  dispersés  pour  qu'une  entente 
effective  puisse  s'établir,  si  l'on  ne  crée  pas  entre  eux  un  lien  les  rappro- 
chant, les  unissant.  Pour  l'outillage  des  ports,  ce  qui  constitue  une  orga- 
nisation isolée,  on  peut  recourir  à  la  Chambre  de  commerce  locale,  ou 
même  à  la  commune  :  c'est  un  corps  existant  déjà  et  suffisamment  apte 
à  établir  un  outillage  public  et  à  l'administrer.  Mais,  en  matière  d'exploi- 
tation de  canaux,  il  est  bien  des  services  généraux,  comme  l'outillage 
de  la  voie  proprement  dite,  qui  personnifient  des  intérêts  sans  localisation 
aucune;  une  Chambre  de  commerce  ne  représente  qu'une  partie  de  ces 
intérêts,  et  cependant,  ces  questions  doivent  être  traitées  suivant  des 
vues  d'ensemble,  et  c'est  dans  ce  but  qu  aujourd'hui  on  propose  aux 
Chambres  la  création  d'établissements  publics  spéciaux,  sous  le  nom  de 
Chambres  de  navigation,  constitués  par  les  seuls  intéressés,  chargés 
de  développer  l'outillage  public  d'un  réseau  de  voies  navigables,  jouant 
pour  l'ensemble  de  ce  réseau  le  rôle  que  joue  la  Chambre  de  commerce 
vis-à-vis  des  ports  de  sa  circonscription. 
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En  un  mot.  FÉtat  veut  faire  appel  aux  initiatives  privées,  et,  pour 
leur  donner  une  réelle  efficacité,  il  veut  les  grouper  et  favoriser  ainsi 
l'action  commune  des  intérêts  analogues. 

(Test,  en  réalité,  toute  une  transformation  qui  se  produirait  dans  le 
régime  de  notre  navigation  intérieure,  si  ce  projet  réussissait  ;  et  il  est 
intéressant  de  comparer  le  régime  dont  nous  jouissons  actuellement 
avec  ceux  dont  jouissent  deux  pays  voisins,  l'Angleterre  et  l'Allemagne, 
l'initiative  privée  jouant  dans  ces  deux  contrées  un  rôle  très  distinct 
bien  que  d'une  égale  importance. 

Au  reste,  même  en  France,  c'est  d'abord  l'initiative  privée,  sous  forme 
de  petites  associations  spéciales,  qui  pourvoyait  à  l'utilisation,  relative 
s'entend,  des  voies  de  communication  par  eau  :  partout  et  toujours 
l'association,  la  corporation  précède  l'État,  la  grande  association,  ou  du 
moins  l'émanation  de  l'association  de  tous  les  citoyens.  Et  nous  pour- 
rions même  remonter  à  la  période  gallo-romaine,  pour  trouver  la  for- 
mai ion  de  collèges,  de  corporations  composées  des  intéressés,  s'établis- 
sant  entre  les  bateliers  circulant  sur  certaines  rivières  où  le  trafic  deve- 
nait un  peu  «actif,  comme  sur  la  Loire,  la  Seine,  le  Rhône  et  la  Moselle. 
Un  instant  disparues,  les  corporations  batelières  se  reconstituent  afin  de 
pourvoir  à  la  police  des  rivières  :  l'État  n'existait  encore  en  rien,  il 
fallait  tout  faire.  Du  reste,  à  celte  époque,  on  ne  songeait  point  encore  à 
engager  des  travaux  pour  modifier  et  améliorer  l'état  de  la  navigation, 
on  prenait  les  cours  d'eau  tels  qu'ils  étaient. 

Quand  le  pouvoir  royal  possède  une  autorité  réelle,  les  corporations 
en  obtiennent  des  chartes,  elles  font  reconnaître  officiellement  leur  exis- 
tence, régulariser  leur  organisation;  elles  peuvent  alors  procéder  à  des 
travaux  d'amélioration,  se  procurant  les  fonds  nécessaires  au  moyen  de 
cotisations  et  de  péages.  L'État  se  manifeste  par  la  concession  de  ces 
chartes,  mais  c'est  pour  faire  aveu  de  son  impuissance  et  confier  une 
part  de  son  rôle  à  des  associations  particulières.  Parmi  ces  corporations, 
on  signale  au  xir»  siècle  la  «  Hanse  des  marchands  de  l'eau  de  Paris  »  : 
Philippe-Auguste  l'autorise  à  construire  le  port  de  l'Ecole,  et  lui  concède 
le  droit  de  percevoir  un  droit  sur  les  marchandises  transportées  par 
eau,  pour  se  couvrir  des  dépenses  faites.  C'est  là  l'origine  de  ce  qui  se 
fait  en  Allemagne  (comme  nous  le  verrons  avec  une  différence),  et  en 
France  pour  les  ports  de  commerce.  Aujourd'hui,  ces  concessions  se 
font  de  la  sorte  pour  les  outillages  surtout  plutôt  que  pour  le  corps  de 
la  voie  de  transport.  Au  xv«  siècle,  la  Garonne,  le  Rhône,  la  Saône  et  la 

Loire  possèdent  des  corporations  analogues.  Suivant  toujours  le  même 

procédé,  en    1102,  Charles  VI  concède  à  la  corporation  «  des  marchands 
navigateurs  »  de  la  Loire  le  droit  de  percevoir  des  taxes  sur  les  bateaux 

et  les  marchandises  ;  c'était  le  droit  de  Ooé'te.  Enfin  l'ordonnance  de 
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mars  1498,  étendant  celte  taxe  à  toutes  les  rivières  du  royaume,  inves- 
tissant les  corporations  du  droit  absolu  de  baliser  les  rivières,  d'enlever 
les  obstacles,  d'établir  les  chemins  de  bal  âge  \  créait  d'une  façon  ferme 
et  générale  le  principe  de  l'administration  et  du  régime  de  la  navigation 
en  France  :  entretien,  exploitation,  travaux,  tout  était  aux  mains  des 
corporations,  aux  mains  des  intéressés,  sans  intervention  du  droit  per- 
sonnifiant l'État. 

Mais  bientôt  la  navigation,  les  transports  par  eau  se  développent  très 
rapidement  et  cela  surtout  par  l'invention  des  écluses  à  sas  au  commen- 
cement du  xne  siècle  ;  les  travaux  à  faire  se  montrent  plus  coûteux. 
Désormais,  il  s'agit  souvent,  non  plus  d'améliorer  l'état  d'une  voie  exis- 
tante, mais  d'en  créer  une  de  toutes  pièces,  comme  quand  on  établit 
des  canaux  franchissant  des  chaînes  de  partage,  passant  d'un  bassin 
dans  un  autre.  Alors  l'insuffisance  des  moyens  d'action  des  corporations 
se  manifesta,  un  peu  au  point  de  vue  des  ressources  pécuniaires,  beau- 
coup en  ce  qu'il  fallait  souvent  empiéter  sur  le  domaine  privé  :  l'action 
publique,  le  gouvernement,  l'État,  comme  on  voudra  rappeler,  devait 
intervenir  pour  approprier  le  domaine  public  à  l'utilité  commune  et  à 
l'usage  général  ;  dès  lors,  nous  voyons  disparaître  les  corporations,  insti- 
tution sur  beaucoup  de  points  analogue  aux  chambres  de  navigation 
qu'on  veut  aujourd'hui  créer,  et  à  celles  que  nous  trouverons  en  Alle- 
magne. 

La  Royauté,  représentée  par  Henri  IV,  tente,  dès  le  commencement 
du  xvnc  siècle,  d'exécuter  personnellement,  comme  cela  se  fait  actuelle- 
ment, les  premiers  travaux  de  navigation,  le  canal  de  Briare  :  le  Trésor 
doit  pourvoir  à  la  dépense,  l'armée  exécuter  les  travaux.  La  tentative  ne 
réussit  point,  mais  elle  est  intéressante  à  noter.  Bientôt  d'ailleurs,  lo 
canal  est  terminé  par  Bouteroue  et  Guy  on,  moyennant  concession  de  la 
voie  comme  fief  seigneurial  ;  mais  le  pouvoir  central  mauifeste  par  là 
môme  son  intervention  :  c'est  une  délégation  qu'il  confie  à  ces  conces- 
sionnaires, il  examine  les  plans  des  travaux  avant  de  les  autoriser,  et 
il  n'abandonne  plus,  ainsi  que  par  le  passé,  la  création  ou  l'entretien 
des  voies  à  l'entente  des  intéressés.  Ce  système  se  généralise  durant  le 
xvir3  siècle,  du  moins  pour  l'exécution  des  canaux  :  la  Royauté  dirige 
les  travaux;  tout  en  renonçant  à  une  action  et  à  une  exécution  person- 
nelles, elle  se  confie  à  des  entrepreneurs,  leur  fournissant  d'ailleurs  par- 
fois des  subsides  ;  pendant  près  de  trois  siècles,  ce  régime  est  presque 
exclusivement  pratiqué.  Quant  aux  voies  naturelles,  aux  rivières,  l'amé- 
lioration, l'entretien,  les  travaux  de  toutes  sortes  s'y  poursuivent  à 
l'aide  de  péages  perçus  désormais  au  profit  de  l'État,  celui-ci  fournit  un 

1  Ou  les  nommait  hausser  ées,  du  même  radical  que  le  mot  encore  en  usage 
dehaussière. 
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appoint  plus  considérable  avec  l'appui  financier  des  localités  ou  des 
régions  intéressées.  Gomme  exemple  typique,  nous  pourrions  prendre 
le  canal  du  Languedoc  :  l'État  prend  à  sa  charge,  sans  subside  de  la 
prorince  du  Languedoc,  le  payement  des  indemnités  et  les  trois  quarts 
de  la  dépense  ;  quant  au  canal  ainsi  créé,  il  était  érigé  en  Ûef,  et  U  pro- 
priété du  ûef  et  du  péage  était  déclarée  pleine,  perpétuelle  elincommu- 
tahle,  sans  que  les  héritiers  de  l'adjudicataire  pussent  jamais  en  être 
dépossédés. 

En  somme,  c'était  la  transmission  de  tous  les  canaux  à  des  compa- 
gnies (si  le  titre  n'est  pas  un  peu  large  pour  ce  qui  n'était  en  général 
qa'une  individualité)  ;  et,  à  la  un  du  règne  de  Louis  XIV,  on  étend  même 
et  régime  à  beaucoup  de  rivières,  où  l'on  aliène  un  droit  perpétuel  de 
péage  en  laveur  de  qui  se  charge  des  travaux  d'amélioration,  les  res- 
foarces  de  l'État  ne  pouvant  plus  suffire.  Cette  transmission  des  voies 
de  navigation  entre  les  mains  de  compagnies,  nous  la  retrouverons 
i?ec  certaines  particularités  en  Angleterre. 

Nous  voyons  ce  procédé  devenir  à  peu  près  unique,  à  l'exception  de 
quelques  voies  stratégiques;  bien  plus,  le  crédit  commence  à  s'organiser, 
et  nous  voyons  sous  Louis  XV,  tout  d'abord  pour  le  canal  de  Saint- 
Quentin  à  Chauny,  concédé  au  sieur  Crozat,  intervenir  des  sociétés  de 
capitalistes  :  ce  sont  dès  lors,  vraiment  des  compagnies,  des  sociétés  par 
actions,  qui  vont  posséder  les  canaux. 

Vint  la  Révolution,  qui,  par  le  décret  du  15  janvier  1790,  confisqua  la 
plupart  des  canaux  antérieurement  concédés,  et  frappa  d'abolition  les 
droits  de  péage; les  fonds  allaient  manquer  complètement,  etles  travaux 
furent  absolument  nuls  jusqu'à  la  loi  du  30  floréal  an  X.  Ici  nous 
entrons  dans  une  période  toute  nouvelle ,  qui  est  celle  de  la  spécialisa- 
tion des  taxes.  C'était  un  droit  de  navigation  intérieure  sur  toutes  les 
voies,  et  l'emploi  des  sommes  perçues  sur  chaque  voie  servait  à  l'entre- 
tien de  la  dite  voie.  L'État  se  chargeait  de  tout  et  se  procurait  aussi  des 
fonds,  fournis  par  les  consommateurs  mêmes.  Quant  aux  travaux  nou- 
veaux, il  fut  décidé  qu'ils  seraient  effectués  aux  frais  du  budget;  mais, 
par  une  bizarrerie  assez  curieuse,  pour  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires aux  travaux  neufs,  l'État  vend,  aliène  sa  possession  de  certains 
canaux  existants.  La  spécialisation  des  taxes  fut  supprimée  sous  la 
Restauration,  mais  on  garde  toujours  le  principe  qui  règne  aujourd'hui 
même,  exécution  des  voies  de  navigation  par  l'État.  Sous  la  Restauration, 
on  les  exécute  au  moyen  d'emprunts  spéciaux  garantis  par  les  droits  à 
percevoir.  Sous  Louis-Philippe,  c'est  toujours  le  budget  qui  paye  les 
travaux,  et  en  1837,  nous  voyons  apparaître  dans  ce  but  le  fonds  ou 
budget  extraordinaire  ;  si  quelques  concessions  sont  encore  faites,  du 
moins  en  général,  l'État  se  substitue  aux  entreprises  privées,  tout  en 
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faisant  appel  aux  fonds  de  concours  des  régions  intéressées.  La  seconde 
république  n'eut  pour  ainsi  dire  le  temps  de  rien  faire.  En  somme, 
sous  le  second  Empire,  c'est  toujours  le  même  régime,  travaux  sur  le 
budget  extraordinaire,  et  appel  aux  fonds  de  concours  des  départements, 
des  villes,  ou  des  particuliers  intéressés.  La  tendance  générale  est  l'absorp- 
tion par  l'État,  on  procède  à  de  nombreux  rachats  de  concessions  ; 
toute  la  voie,  dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails  d'installation 
ou  d'outillage,  quand  il  y  en  a,  est  entre  les  mains  du  pouvoir  central. 
Et  cependant  c'est  à  cette  époque  que  remonte  la  concession  à  uue 
compagnie  de  chemin  de  fer  du  canal  latéral  à  la  Garonne.  Enfin,  ce 
sont  encore  les  mêmes  errements  qui  ont  été  suivis  depuis  lors  et  jus- 
qu'à nos  jours,  dans  l'exécution  du  grand  programme  des  travaux 
publics.  Tout  en  acceptant  quelques  avances,  quelques  fonds  de  concours, 
l'État  a  su  prendre  les  ressources  nécessaires  sur  les  fonds  budgétaires, 
a  fait  face  à  des  travaux  montant  à  plus  de  450  millions,  continué 
même  le  rachat  des  anciennes  concessions,  et  supprimé  jusqu'aux 
droits  de  navigation.  Tel  est  donc  le  caractère  du  régime  de  la  naviga- 
tion intérieure  en  France.  Aujourd'hui,  l'État  possède,  construit,  entre- 
tient toutes  les  voies  d'eau  ;  elles  font  partie  de  son  domaine  exclusif; 
seul  il  en  a  l'administration,  seul  il  a  la  haute  main  sur  les  transports 
employant  ces  voies,  ne  se  confiant  à  personne  pour  cette  branche  de 
l'activité  nationale.  Et  ce  principe  a  été  si  bien  appliqué  qu'aujourd'hui, 
sur  un  réseau  navigable  total  de  11.855  kilomètres  de  fleuves  et  rivières 
et  de  4.789  kilomètres  de  canaux,  on  ne  compte  que  916  kilomètres  de 
voies  concédées,  et  le  gouvernement  actuel  n'a  procédé  à  aucune  con- 
cession. 

Puisque  nous  avons  projeté  de  comparer  ce  qui  se  passe  en  France 
avec  ce  qui  se  fait  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  il  est  tout  naturel 
d'opposer  ici  l'Angleterre  à  la  France.  En  France,  les  voies  navigables 
sont,  on  peut  le  dire,  uniformément  partie  intégrante  du  domaine 
public  ;  en  Angleterre  ce  sont  les  compagnies  ou  associations  privées 
qui  les  possèdent.  L'affirmation  peut  être  générale  et  établir  une  diffé- 
rence absolue  entre  les  deux  pays. 

Qu'arrive-t-il,  par  exemple,  pour  les  cours  d'eau  naturels?  Ce  sont  des 
voies  publiques  au  sens  où  on  l'entend  de  l'autre  côté  du  détroit.  Nui 
n'est  chargé  de  les  entretenir,  pas  plus  les  localités  qu'ils  arrosent  que 
l'Etat  lui-même  ;  celui-ci  intervient  seulement  pour  diriger  ou  surveiller; 
il  donne  l'existence  aux  associations,  qui  se  chargent  volontairement  des 
services  à  organiser,  des  travaux  à  exécuter.  Pour  tout  cours  d'eau 
pouvant  constituer  une  voie  de  navigation,  les  dépenses  de  toutes  sortes 
sont  acquittées  par  ceux-là  mêmes  qui  en  profitent,  par  la  batellerie,  au 
moyen  de  droits  dont  le  maximum  est  d'ailleurs  fixé  par  la  loi.  Ils  sont 
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rendre  acquéreurs  ',  et  qui  ont  tout  fait  pour  supprimer  le  trafic  sur  les 
voies  navigables  au  profit  des  transports  par  voie  de  fer.  Aussi  la  situa- 
tion des  voies  navigables  anglaises  est-elle  peu  enviable,  le  mouvement 
y  est  en  général  très  rare,  et  non  seulement  les  compagnies  sont  dans 
un  état  précaire,  ce  qui  n'affecte  que  des  intérêts  particuliers,  mais 
•encore  certaines  branches  de  l'industrie  perdent  ainsi  un  moyen  de 
transport  fort  économique  ft.  L'Angleterre  semble  s'être  arrêtée  dans  une 
phase  de  transition  et  n'avoir  point  suivi  la  loi  du  progrès. 

Il  n'en  est  point  de  même  de  l'Allemagne,  où  le  régime  de  la  naviga- 
tion se  rapproche  grandement  de  celui  de  la  France,  tout  en  différant 
beaucoup  à  un  point  de  vue  spécial. 

Les  procédés  et  les  méthodes  de  l'Allemagne  sont  d'autant  plus  inté- 
ressantes que,  depuis  1870,  ce  pays  consacre  tous  ses  efforts  au  déve- 
loppement de  son  réseau  de  navigation  intérieure:  il  est  arrivé  déjà  au 
succès,  puisque,  en  vingt  années,  le  mouvement  de  certains  de  ses  ports 
du  Rhin  a  doublé,  triplé  même,  comme  à  Emmerich,  à  Hambourg,  à 
Spandau.  Ce  qu'on  peut  appeler  le  programme  général  des  améliora- 
tions exécutées  en  cours  d'exécution  ou  décidées  en  principe  comprend 
une  dépense  de  350  millions  de  fraucs.  Or  les  travaux  de  navigation, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont  tous  exécutés  par  l'État,  directement, 
sur  des  fonds  de  son  budget,  au  moyen  de  ses  ingénieurs.  Animé  du 
même  sentiment  qui  nous  fait  tous  les  jours  racheter  les  concessions 
accordées  parles  gouvernements  antérieurs,  voulant  éviter  atout  prix  la 
situation  que  l'Angleterre  a  créée  à  son  réseau  navigable,  le  gouverne- 
ment allemand  a  repoussé  toutes  les  demandes  de  concession  qui  se 
sont  produites,  même  sans  garantie  de  l'État,  et  il  a  exprimé  ses  inten- 
tions dans  une  déclaration  catégorique  en  1882.  Gomme  le  dit  M.  Holtz, 
dans  une  étude  sur  la  navigation  intérieure  en  Allemagne,  l'État  doit 
fournir  l'eau  frei  (gratuitement);  il  doit  tout  faire,  améliorations  ou 
créations,  il  se  charge  de  tous  les  travaux  de  la  voie,  y  compris  des  ports 
d'hivernage,  qui  ne  sont  point  des  ports  au  sens  ordinaire  du  mot,  et 
font  partie  intégrante  de  la  dite  voie.  11  est  vrai  que  parfois  il  accepte 
d'un  groupe  bien  défini  d'intéressés,  une  contribution  à  la  dépense  sous 


*  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  possèdent  un  réseau  de  2.446  kilomètres  ; 
on  compte  402  kim.  de  canaux  et  rivières  canalisées  qui  ont  été  convertis  en 
•chemins  de  fer  ou  dont  l'exploitation  a  été  abandonnée. 

3  Les  quelques  canaux  restés  indépendants  des  compagnies  de  chemin  de 
fer  donnent  de  gros  dividendes  :  tel  le  Canal  Aire  and  Calder,  qui  paye  jusqu'à 
21 0/0.  Au  contraire,  les  canaux  absorbés  par  les  compagnies  sont  dans  une  situa- 
tion désastreuse  :  de  1848  à  1868  le  Leeds  and  Liverpool Canal,  prisa  bail  par  un 
syndicat  de  chemin  de  fer,  a  vu  ses  dividendes  tomber  de  2.160.000  fr.  à  1728.000* 
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28  millions  de  francs  ;  on  a  déjà  dépensé  six  millons  à  Francfort  ;  on  va 
en  consacrer  10  à  Strasbourg.  A  Francfort  et  à  Mayence,  c'est  la  ville  et 
la  chambre  de  commerce  qui  les  ont  supportées.  Les  intéressés  rentrent 
ensuite  dans  leurs  déboursés,  partiellement  ou  en  totalité  moyennant 
la  perception  de  droits  de  quais,  de  manutention  ou  d'autres  taxes- 
Remarquons,  en  passant,  que  souvent  les  intéressés  sont  simplement  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  construisent  des  ports  de  navigation 
intérieure,  y  trouvant  leur  intérêt.  Nous  passerons  sans  en  tirer  de  con- 
clusion particulière. 

En  somme,  en  Allemagne  comme  en  France,  absence  complète  de 
tout  péage  au  profit  de  l'État  (sauf  quelques  droits  de  statistique  sur 
certains  canaux).  Les  éclusiers  sont  entièrement  payés  par  l'État,  le 
batelier  n'a  qu'à  payer  les  aides  nécessaires  pour  accélérer  les 
manœuvres.  Et,  quant  aux  taxes  payées  dans  les  ports  et  perçues  au 
profit  de  la  ville,  de  la  chambre  de  commerce,  de  la  compagnie  où 
association  ayant  construit  et  exploitant  le  port,  elles  constituent 
simplement  la  rémunération  d'un  service  rendu,  comme  les  droits  de 
tonnage  qui  existent  aujourd'hui  dans  beaucoup  de  nos   ports  mari- 

« 

times. 

En  réalité,  le  régime  de  la  navigation  en  Allemagne  ressemble  sur 
tous  les  points  à  celui  dont  la  France  jouira  si  Ton  adopte  la  nouvelle 
organisation  projetée;  avec  cette  différence  toutefois  que  les  chambres 
de  navigation  de  France  réuniraient  en  elles  le  rôle  des  Vcrein  et  des 
associations  agissantes  d'Allemagne,  éclairant  l'Administration  sur 
les  besoins  commerciaux  de  la  région,  et  créant,  exploitant  les  instru  - 
ments  de  manutention  des  ports.  Comme  seconde  différence,  si  nos 
Chambres  n'avaient  point  à  construire  les  ports  que  l'État  laisse  à  leur 
charge,  en  Allemagne,  du  moins  elles  auraient  à  contribuer  aux 
dépenses  d'extension  ou  d'amélioration  du  réseau  navigable  par  des 
avances  ou  des  subventions,  en  se  remboursant  au  moyen  de  péages. 
Quand  nous  voyons  en  Allemagne  les  transports  par  eau  tripler  en 
vingt  ans,  nous  sommes  en  droit  de  préférer  le  régime  de  ce  pays , 
confiants  que  nous  sommes  dans  la  puissance  de  l'initiative  privée 
pour  mettre  en  œuvre  l'instrument  magnifique  dont  est  dotée  lu  France. 

Daisiel  Bellbt. 
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sor,  et  de  cette  époque  surtout  date  l'augmentation  considérable  du 
nombre  et  de  l'importance  des  Banques  nationales. 

Malgré  les  restrictions  4e  l'acte  de  1872.  une  Banque  nationale  avait 
été  établie  en  1873  à  Tokio,  avec  un  capital  de  2.500.000  yens  divisé  en 
25.000  parts;  une  autre  Banque  était  formée  la  môme  année  à  Osaka,  et 
depuis  transportée  à  Tokio,  son  capital  étant  de  300.000  yens  ;  deux 
autres  Banques  étaient  établies  aux  portes  de  Yokohama  (capital  47*0.000 
yens),  et  de  Niigata  (capital  300.000  yens).  Aucune  autre  Banque  ne  fut 
fondée  jusqu'à  l'acte  de  1876,  mais  à  partir  de  ce  changement,  l'aug- 
mentation fut  extrêmement  rapide.  Yoici,  du  reste,  les  chiffres  à  partir 
de  1877  '. 

Banqoes  Succursale» 


1877 

1878 

1879....... 

26 

95 

158 

19 
38 
82 

1880 

152 

104 

1883 

149 
144 
143 

111 
121 
124 

1884 

142 

127 

1885 

141 

122 

1887 

138 
138 

125 
137 

Ces  Banques  se  trouvent  réparties  sur  tout  le  territoire,  proportion- 
nellement à  l'importance  des  divers  districts;  le  Niphon  central  et  1* 
Niphoo  occidental,  où  se  trouvent  les  deux  importantes  villes  de  Tokio 
et  d'Osaka,  ayant  le  plus  grand  nombre  de  banques. 

Répartitions  fin  décembre  1887 
Banques  Succursales 

39 

Nipbon 1  Septentrionale .  !         20  42 

28 


f  Tokio 

16 

i  Septentrional... . 

42 
20 
31 

Sikokou •• 

109 

9 

19 

1 

120 

5 

11 

1 

138  137 

Les  principales  opérations  de  ces  Banques  consistent  en  prêts,  dépôts 

*  Pour  les  années  1886  et  1887,  tous  les  chiffres  cités  sont  dûs  k  l'obli* 
geance  de  M.  S.  Ishibashi,  chef  du  bureau  général  de  statistique  du  Japon, 
auquel  est  dû  l'annuaire  statistique  publié  en  1888,  d'où  sont  extraites  U 
plupart  des  antres  données. 
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à  vue  ou  à  date  fixe  ;  négociations  de  lettres  de  change,  billets  ou  autres 
Yaleurs  de  même  nature  ;  vente  ou  achat  de  bons  du  Gouvernement, 
monnaies  étrangères,  lingots  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre;  garde  et 
échange  de  monnaies,  etc.  Les  Banques  ne  peuvent  toutefois  être  ex- 
clusivement consacrées  aux  négociations  de  bons  du  Gouvernement,  non 
plus  que  d'opérations  sur  terrains,  maisons,  etc.,  sauf  pour  ce  qui  leur 
est  nécessaire  pour  leur  établissement  ;  elles  ne  peuvent  pas  posséder 
de  paris  de  sociétés  industrielles. 

Ces  Banques  disposent  de  capitaux  importants,  tant  par  leur  capital 
propre  et  les  fonds  de  réserve,  que  par  les  billets  mis  en  circulation, 
l'augmentation  étant  surtout  importante  pour  les  deux  dernières  an* 
nées. 

Capital  Fonds  de  réserve        Billet»  mis  en  circu- 

—  —  iation  (l) 

1877....  Yens  22.986.100  137.080  13.161.522 

1878....  —  33.351.100  378.484  25.139.402 

1«79 —  40.616.063  88Ï.720  33.965.282 

1880....  —  46.041  100  1.525. 107  34.398.071 

1*81....  —  46.886.100  2.249.280  34.375.950 

1882 —  47.236.100  3.112.881  34.161.270 

1883....  —  51.386.100  3.482.947  34.092.802 

1884....  —  52.536.100  3.710.500  81.015.W3 

1885....  —  52.456.100  4.601.305  30.093.206 

1886....  —  52.416.100  5.595.034  65.756.476 

1887....  —  60.338.851  12.143.376  81.801.054 

Eq  ne  tenant  pas  compte  des  dépôts  ou  des  sommes  dues  en  compte 
courant  ou  à  d'autres  titres,  dont  les  relevés  ne  figurent   pas  aux  sta- 

i  En  dehors  des  billets  des  banques  nationales,  le  gouvernement  a  émis 
du  papier  monnaie  pour  des  sommes  beaucoup  plus  considérables,  émissions 
dont  le  résultat  fut  une  dépréciation  qui  atteignit  son  maximum  en  1880. 
Depuis  cette  époque  des  mesures  ont  été  prises  pour  diminuer  rapidement  le 
papier  monnaie  en  circulation.  Voici  du  reste  les  chiffres  jusqu'au  1er  avril 
1886. 

Au  1~  juillet  1877. . . .        Yens         94.054.731 

—  1878...  —         120.927. i09 

—  1879...  —  113.427.992 

—  1880...  —         108.683.201 

—  1881...  —  105.975.734 

—  1882...  —  105.635.228 

—  1883...  —  98.290.350 

—  1884...      "     —  98.432.258 

—  1885...  —  89.880.526 
Au   1"    avril   1886...            —           78.634.728 

Il  est  à  remarquer  que  ces  chiffres,  extraits  de  l'Annuaire  statistique,  sont 
sensiblement  inférieurs  a  cmix  donnas  par  M.  Alexander  del  Mar  dans  son 
ouvrage  Money  and  civilizmiion  (Japon,  page  394). 
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financière  des  localités  où  on  se  propose  de  les  établir  ;  enfin,  de  limiter 
le  montant  des  billets  pour  le  pays  tout  entier,  quel  que  soit  le  montant 
du  capital  pour  lequel  les  Banques  sont  autorisées  à  émettre  propor- 
tionnellement des  billets.  Ces  mesures  sont  peut-être  critiquables,  en 
ce  sens  qu'elles  accordent  au  ministre  un  pouvoir  d'appréciation  un  peu 
exagéré,  mais  elles  peuvent  se  justifier  par  la  crainte 'des  résultats 
qu'une  compétition  irréfléchie  ou  trop  ardente  pourrait  amener. 

L'étude  des  Banques  nationales  montre  avec  quelle  facilité  le  crédit, 
sous  sa  forme  peut-être  la  plus  déiicate,  a  su  s'implanter  au  Japon. 
C'est  une  preuve  de  plus  des  progrès  réalisés  par  ce  peuple  qui,  à  l'heure 
actuelle,  peut,  sous  bien  des  rapports,  soutenir  la  comparaison  avec  les 
nations  les  mieux  civilisées.  G.  Fbançois. 


LE  CHAT-HUANT  ÉCONOMISTE 


Dans  le  premier  des  agréables  aphorismes  économiques  et  moraux 
qu'il  a  publiés  dans  le  numéro  de  décembre,  M.  Block  observe»  à  propos 
de  la  tire-lire  et  de  la  caisse  d'épargne  «  que  la  raison  et  le  raisonne- 
ment, ne  sont  pas  toujours  assez  forts  pour  vaincre  les  tendances  aux 
jouissances  actuelles  propres  à  tout  être  vivant, homme  ou  bâte  ».  Il 
ajoute  «que  l'avantage  de  l'homme  est  qu'il  a  conscience  de  sa  faiblesse 
et  sait  trouver  des  combinaisons  ou  inventer  des  instruments  qui  faci- 
litent la  réalisation  de  ses  bonnes  intentions  ». 

Je  ne  sais  pas  si  l'homme  mérite,  autant  que  le  dit  mon  savant  con- 
frère, et  le  reproche  et  l'éloge.  Je  ne  sais  pas  surtout  si,  quant  à  ce 
dernier,  il  diffère  autant  que  le  pense  M.  Block  de  ses  frères  inférieurs. 
Il  y  a  des  animaux  qui  travaillent  en  vue  de  l'avenir,  ne  fussent  que  les 
abeilles  ;  et  j'ai  entendu  parler  de  cachettes  dans  lesquelles  les  écureuils 
et  certaines  espèces  de  rats  accumulent  des  provisions  pour  la  mauvaise 
saison.  On  dit  môme  qu'au  Kamtchatka  les  habitants  qui  connaissent  ce 
fait  ne  se  gênent  pas  pour  aller  fouiller  les  garde-manger  des  rats  du 
pays. 

Mais  c'est  à  un  autre  animal  que  j'ai  involontairement  pensé  en  lisant 
les  réflexions  de  M.  Block.  C'est  le  chat-huant  mis  en  scène  par  La  Fon- 
taine, qui  m'est  apparu  comme  l'inventeur  de  la  caisse  d'épargne,  et  il 
m'a  semblé  juste  de  lui  rendre  le  tardif  hommage  qui  lui  est  dû.  Vous 
vous  rappelez  cet  animal  qui, ayant  attrapé  des  souriset  voulant  en  garder 
pour  la  faim  à  venir,  les  enfermait  dans  le  creux  d'un  vieil  arbre  où  il 
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leur  donnait  du  grain  à  manger,  mais  après  avoir  pris  soin  de  les  mettre 
hors  d'état  de  se  sauver  en  leur  rongeant  les  pattes. 
Voyez,  dit  La  Fontaine  en  citant  ce  fait  : 

Voyez  que  d'arguments  il  fit: 

"  Quand  ce  peuple  est  pris,  il  s'enfuit. 
Donc,  il  faut  le  manger  aussitôt  qu'où  le  happe . 
Tout,  il  est  impossible.  Et  puis  pour  le  besoin 
N'en  faut-il  pas  garder?  Donc  il  faut  avoir  soin 

De  le  nourrir  sans  qu'il  s'échappe. 
Mais,  comment  ?  Otons-lui  les  pieds../' 

Ne  sont- ce  pas  exactement  les  mômes  raisonnements  que  fait  l'homme 
en  présence  de  son  gain  ?  Cet  argent  qu'il  tient  dans  sa  main,  il  va  lui 
couler  entre  les  doigts  ;  s'il  le  met  dans  sa  poche,  il  y  aura  un  trou  au 
fond,  et  s'il  le  garde  dans  un  tiroir,  il  sera  toujours  tenté  d  y  puiser.  Que 
fera-t-il  pour  l'empêcher  de  s'échapper?  Il  fera  comme  le  chat-huant,  il 
loi  ôtera  les  pieds  en  le  déposant  dans  un  lieu  sûr,  d'où  il  ne  puisse 
sortir.  Et  pour  qu'il  n'y  dépérisse  pas,  pour  qu'il  s'y  engraisse,  au  con- 
traire, et  soit  plus  à  point  au  jour  du  véritable  besoin,  il  l'y  nourrira  en 
loi  faisant  produire  un  intérêt  qui  viendra  s'ajouter  au  principal.  La 
similitude  est  complète,  et  voilà  comme  quoi  ce  n'est  pas  B.  Delessert 
c'est  le  chat-huant  de  La  Fontaine  qui  est  l'inventeur  de  la  caisse 
d'épargne.  J'ajoute,  à  rencontre  des  ennemis  de  l'intérêt,  que  c'est  pré- 
cisément cet  intérêt  qui,  en  leur  donnant  un  intérêt  à  économiser,  les 
pousse  à  le  faire  et  devient  ainsi  l'agent  de  la  formation  des  capitaux» 
qui  deviennent  à  leur  tour  le  grand  réservoir  du  travail  et  du  salaire. 
Les  bêtes  semblent  l'avoir  compris;  les  hommes  en  sont  encore,  la  plu- 
part du  temps,  à  le  comprendre.  Et  notre  ami  Block  prétend  qu'ils  sont 
supérieurs  aux  bêtes  ! 

FsÉDÊaïc  Passy. 


94  JOURNAL    DES   ECONOMISTES. 


BULLETIN 


PUBLICATIONS   DU   «JOURNAL  OFFICIEL  » 
[Décembre  1890), 

1  décembre.  —  Extrait  des  délibérations  de  la  commission  chargée 
d'étudier  remploi  des  explosifs  et  des  lampes  de  sûreté  dans  les  mines 
à  grisou  (page  5791). 

4.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant 
modification  au  régime  douanier  du  Sénégal  (page  5834). 

6.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  miniaire 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'an  décret  modifiant 
le  régime  douanier  du  à  Gabon  et  .du  Congo  ^français  (page  5861). 

—  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  du  com- 
merce, de  l'Industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  relatif  aux  droits 
de  sortie  sur  les  produits  exportés  du  Gabon  et  du  Congo  français  (p.5862). 

—  Arrêté  modifiant  les  épreuves  de  l'examen  de  sortie  de  l'école  des 
hautes  études  commerciales  (page  5863). 

7.  —  État  approximatif  de  la  production  des  vins  et  des  cidres  en 
1890  (page  5891). 

—  Notification  au  gouvernement  de  la  République,  par  le  conseil  fé- 
déral s  ni  3  se,  de  l'accession  du  gouvernement  ottoman  à  la  convention 
internationale  concernant  rechange  des  mandats-poste  (page  5973;. 

—  Décret  portant  création  d'une  chambre  de  commerce  à  la  Roche- 
sur-  Yon  (page  5974». 

—  Arrêté  rapportant  les  dispositions  autorisant  réchange,  contre  des 
timbres-poste,  des  enveloppés  timbrées,  des  cartes  postales,  des  cartes- 
lettres,  des  cartes-télégrammes  et  des  bandes  timbrées  (page  5975). 

—  Rapport  adressé  au  ministre  de  la  marine,  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  de  l'étude  des  questions  se  rattachant  au  régime  de  l'ins- 
cription maritime  (page  5975). 

13.  —  Arrêté  réglant  les  conditions  d'attribution  des  bourses  corn- 
ciales  de  séjour  à  l'étranger  (page  5998). 

16.  — Arrêté  relatif  à  l'importation  des  animaux  de  l'espèce  ovine 
provenant  de  la  Russie  (page  6037). 
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tobre  1891,  à  des  traitements  de  faveur  à  leur  entrée  en  France  (p.  6362). 

31.  —  Prorogation  de  la  conventtion  postale  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre (page  6401). 

—  Décret  fixant  le  prix  de  vente  du  numéro  du  Journal  officiel 
(page  6405). 

—  portant  règlement  d'administration  publique  sur  la  taxe  militaire, 
en  exécution  de  l'article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (page  6405). 

—  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  dé 
l'article  33  de  la  loi  du  8  août  1890  concernant  la  taxe  sur  les  cercles, 
sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se  payent  des  cotisations  (page  6408). 


Loi  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rapports  des  agents  des  che- 
mins de  fer  avec  les  compagnies. 

Art.  t,r.  —  L'article  1780  du  code  civil  est  complété  comme  il  suit  : 

«  Le  louage  de  service,  fait  sans  détermination  de  durée,  peut  tou- 
jours cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes, 

«  Néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul 
des  contractants  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

«  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas  échéant,  il  est  tenu 
compte  des  usages,  de  la  nature  des  services  engagés,  du  temps  écoulé, 
des  retenues  opérées  et  des  versements  effectués  en  vue  d'une  pension 
de  retraite  et,  en  général,  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  jus- 
tifier l'existence  et  déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé. 

«  Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de  de- 
mander des  dommages-intérêts  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus. 

c  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'application  des 
paragraphes  précédents,  lorsqu'elles  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux civils  et  devant  les  cours  d'appel;  seront  instruites  comme  affaires 
sommaires  et  jugées  d'urgence  ». 

.  Art.  2.  —  Dans  le  délai  d'une  année,  les  compagnies  et  administra- 
tions de. chemins  de  fer  devront  soumettre  à  l'homologation  ministérielle 
les  statuts  et  règlements  de  leurs  caisses  de  retraites  et  de  secours. 

Paît  à  Paris,  le  27  décembre  1890. 

•  *    -  Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  :   Le  ministre  des  travaux 

publics,  Yves  Guyot. 
veaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  A.  Faluèrks. 
commerce,  de  Vxndustrie  et  des  colonies,  Jules  Hoche. 
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Les  manuscrits  devront  être  adressés  au  secrétaire  perpétuel  de 
la  Société  d'économie  politique  au  plus  tard  le  31  décembre  1891. 
Ils  ne  contiendront  aucun  nom  ou  signe  de  nature  à  en  faire  con- 
naître l'auteur,  mais  ils  porteront  une  devise  reproduite  sur  une 
enveloppe  cachetée  qui  contiendra  ce  nom. 

L'Assemblée  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  formulée  par  MM.  Ch.-M.  Limousin  et  Georges  Mi- 
chel : 

LE  SYSTÈME  DES  DEUX  TARIFS  DOUANIERS  PEUT-IL  ÊTRE  APPLI- 
QUÉ SANS  UNE  ENTENTE  INTERNATIONALE  PREALABLE  A  LEUR  ADOP- 
TION ?  SI  NON,  n'ÉQUIVAUT-IL  PAS  AU  RÉGIME  DBS  TRAITÉS  DU  COM- 
MERCE? 

M.  Limousin  a  la  parole  pour  faire  l'exposé  de  la  question.  Le 
gouvernement,  dit-il,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  tendant  à  rétablissement  d'un  double  tarif 
douanier,  l'un  dit  :  maximum,  l'autre  dit  :  minimum.  Ces  deux  tarifs 
nouveaux  sont  destinés  à  remplacer  les  deux  tarifs  aujourd'hui 
encore  existants  :  le  tarif  général  et  le  tarif  conventionnel.  Une  com- 
mission a  été  nommée  et  elle  travaille  activement,  nonobstant  les 
efforts  de  quelques-uns  de  nos  amis,  tels  que  MM.  Raynal  et  Félix 
Faure,  à  relever  les  droits  inscrits  au  tarif  minimum,  voire  même  au 
tarif  maximum. 

Il  plane,  d'ailleurs,  une  certaine  incertitude  sur  la  valeur  de  ces 
deux  mots  :  maximum  et  minimum.  On  a  dit  que  le  maximum  ne 
serait  pas  réellement  maximum,  et  que  le  minimum  subirait  des 
variations. 

La  question  est  de  savoir  si  ces  tarifs  ou  du  moins  le  tarif  minimum 
destiné  à  remplacer  le  tarif  conventionnel  issu  de  la  clause  dite  «  de 
la  nation  la  plus  favorisée  »  pourra  être  établi  sans  tractation  préa- 
lable avec  les  autres  puissances  ;  auquel  cas,  il  sera,  sous  un  autre 
nom,  l'ancien  tarif  conventionnel  institué  par  les  traités  de  com- 
merce si  décriés  aujourd'hui. 

Mais  le  tarif  minimum  reste-t-il  un  tarif  général  accordé  à  toutes 
ces  nations  qui  nous  auront  concédé  elles-mêmes  le  traitement  le 
plus  favorable,  ou  sera-t-il  une  base  servant  à  indiquer  l'étiage 
au-dessous  duquel  la  protection  ne  pourra  pas  descendre,  mais  entre 
lequel  et  l'étiage  maximum  il  sera  possible  d'établir  toute  une 
échelle  de  tarifs  protecteurs  intermédiaires. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  est  évident  que  l'établissement 
de  chaque  tarif  intermédiaire  en  vue  d'une  puissance  spéciale  devra 
être  précédé  de  négociations  avec  cette  puissance  ;  ce  sera  purement 
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duquel  il  sera  interdit  de  descendre.  Et  s'il  se  trouve,  dans  le  tarif 
minimum  sur  lequel  va  s'exercer  l'acharnement  des  intérêts  protec- 
tionnistes, une  marchandise  pour  laquelle  une  nation  amie  voudra 
obtenir  une  réduction  en  échange  de  réductions  faites  pour  des  pro- 
duits français?  Le  gouvernement  français  se  trouvera  hors  d'état  de 
concéder  cette  réduction  :  le  gouvernement  étranger  refusera  d'en 
faire  de  son  côté;  nous  nous  trouverons  amenés  à  appliquer  le  tarif 
maximum  à  cette  puissance  amie,  et  à  en  faire  une  puissance  enne- 
mie. La  question  a  été  savamment  exposée,  il  y  a  quelques  mois, 
dans  une  série  d'articles  publiés  par  le  Journal  de  Genève,  il  était 
dit,  dans  ces  articles,  que  la  Suisse,  qui  est  importatrice  de  blé  et  de 
vins  qu'elle  peut  trouver  dans  divers  pays,  et  qui  exporte  des  articles 
d'horlogerie  pour  lesquels  la  France  est  un  excellent  marché,  devait 
préparer  un  tarif  maximum  frappant  lourdement  les  blés  et  les  vins 
français,  afin  de  pouvoir  exiger  les  conditions  les  meilleures  pour 
son  horlogerie  en  échange  de  conditions  réduites.  Mais  si  le  gouver- 
nement français  se  trouve  lié  par  un  tarif  minimum,  dans  lequel  les 

fabricants  de  Besancon  ou  de  Belfort  auront  fait  inscrire  des  droits 

» 

que  ne  voudra  pas  accepter  la  Suisse  ?  Nous  nous  trouverons  donc 
obligés,  non  seulement  d'appliquer  notre  tarif  maximum  à  ce  pays, 
mais, —  ce  qui  sera  plus  grave,  — de  subir  le  sien. 

Si  le  système  du  double  tarif  était  manié,  non  par  des  protection- 
nistes aveugles,  mais  par  des  hommes  intelligents,  il  serait  possible 
d'en  faire  quelque  chose  de  supérieur  à  l'ancien  système  des  traités  de 
commerce.  Ce  système  avait,  en  effet,  au  point  de  vue  des  partisans 
du  régime  de  la  «  compensation  », —  que  l'orateur  n'accepte  pas  puis. 
qu'il  est  d'avis,  avec  notre  regretté  ami,  Joseph  Garnier,que  dans  une 
tractation  commerciale,  c'est  celui  qui  cède  le  plus,  qui  gagne  le 
plus,  mais  avec  lequel  il  faut  compter  puisqu'il  est  celui  delà  masse 
ignorante,  —  ce  système  avait  l'inconvénient,  par  suite  du  «  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée  »  d'accorder  par  exemple  à 
l'Angleterre  des  concessions  en  échange  desquelles  elle  n'avait  rien 
concédé  elle-même,  lorsque  l'on  accordait  à  la  Belgique  ou  à  la 
Prusse  des  réductions  de  tarif  sur  certains  produits  similaires  à 
ceux  de  l'Angleterre,  en  échange  d'autres  réductions. Au  point  de  vue 
compensationniste,  il  y  avait  là  un  inconvénient  grave.  Le  système 
du  double  tarif  permettrait  de  supprimer  cet  inconvénient. 

Il  faudrait,  pour  cela,  non  que  chaque  puissance  établit  son  tarif 
minimum,  mais  qu'une  conférence,  une  sorte  de  Parlement  écono- 
mique  international   se  réunit.    Dans    cette   conférence    seraient 
représentées  toutes  les  puissances  faisant  des  échanges   internatio- 
naux ;  on  y  débattrait  en  commun  les  concessions  à  faire  et  à  obte- 
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mèrent  pour  protester  contre  le  nouvel  état  de  choses  et  sonner  le 
glas  de  l'industrie  nationale.  «  Que  le  lendemain  du  baptême  du 
prince  impérial,  écrivait  on  de  Tourcoing,  ne  soit  pas  le  premier  jour 
d'une  ère  de  calamités  ».  Roubaix  déclarait  que  seul  le  régime  de  la 
prohibition  absolue  pouvait  permettre  à  son  industrie  de  vivre 
«  sous  peine  de  voir  ses  ouvriers  réduits  a  la  misère  et  à  la  men- 
dicité ».  Les  représentants  de  l'industrie  cotonnière  et  minière  toi- 
saient entendre  les  mêmes  plaintes  sous  une  forme  au  moins  aussi 
accentuée.  Lors  du  premier  traité  de  commerce  avec  1* Angleterre, 
ces  clameurs  redoublèrent.  Les  faits  ont-ils  justifié  d'aussi  funèbres 
pronostics? 

D'une  façon  générale,  nos  transactions  avec  l'étranger  ont  triplé 
depuis  1860;  de  3.175  millions  (chiffre  de  1857)  elles  ont  atteint, 
en  18X9,  10.023  millions.  Les  exportations  des  tissus  de  laines,  qui 
étaient  de  122  millions  de  francs,  se  sont  élevées,  en  1889,  à 
452  millions.  La  production  des  tissus  de  coton  a  suivi  la  même 
progression.  L'industrie  minière  extrayait  8.304.000  tonnes  en  1860; 
en  1880,  elle  a  livré  22.952  000  tonnes.  La  production  de  la  fonte  a 
passé  de  8.  8.000  tonnes  à  1.G08.000  tonnes;  celle  de  l'acier  de 
20.000  tonnes  à  525.000  tonnes.  On  pourrait  multiplier  indéfiniment 
les  exemples,  comparer  la  population  industrielle  de  Roubaix,  de 
Lille,  de  Tourcoing,  de  Reims,  de  Lyon,  de  Rouen,  en  1860,  avec  la 
population  actuelle,  montrer  partout  les  usines  sortant  de  terre 
comme  par  enchantement  et  suivre  la  progression  constante  du 
taux  des  salaires  et  du  bien-être  moral  et  matériel  des  classes 
laborieuses. 

Si,  maintenant,  on  veut  bien  se  rappeler  que  cette  période  de 
trente  années  a  été  signalée  par  les  plus  effroyables  catastrophes 
dont  l'histoire  fasse  mention,  que  la  France  a  été  éprouvée  à  la  fois 
par  l'invasion,  la  Commune,  le  phylloxéra  et  une  série  de  mauvaises 
récoltes,  on  aura  mauvaise  grâce  à  incriminer  un  régime  qui  a  per- 
mis à  notre  pays  de  réparer  avec  une  rapidité  prodigieuse  des  dé- 
sastres accablants  et  atteindre  un  état  de  prospérité  dont  notre  his- 
toire n'offre  pas  d'exemple.  A  ce  sujet,  M.  Clamageran  émettait 
récemment  une  réflexion  profondément  juste  en  constatant  que, sous 
la  Restauration,  qui  était  le  «  paradis  des  protectionnistes  »,  la 
France  s'est  relevée  lentement,  très  lentement,  tandis  qu'en  1871, 
sons  le  régime  du  libre-échange  mitigé,  elle  a  réagi  avec  une  rapi- 
dité merveilleuse  contre  les  effets  d'une  crise  bien  autrement  grave 
qu'au  lendemain  de  Waterloo. 

En  présence  de  résultats  aussi  palpables,  aussi  éclatants,  il  étaif. 
permis  de  penser  que  l'expérience  aurait  porté  ses  fruits  et  que  tous 
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tarifs,  l'article  4  du  projet  de  loi  du  Gouvernement  lui  donnerait  le 
droit  d'élever  nos  droits  en  proportion  des  siens. 

Ces  dispositions  paraissent  sages,  mais  il  est  désirable  que  les  ta* 
rifs  ne  soient  pas  exagérés.  S'ils  restent  dans  des  limites  modérées, 
ils  n'empêcheront  pas  les  nations  étrangères  de  traiter  avec  nous, 
car  la  plupart  d'entre  elles  ont  des  droits  bien  supérieurs  aux  nô- 
tres. 

Le  grand  point,  par  exemple,  est  de  ne  pas  taxer  les  matières 
premières,  a  fin  de  permettre  à  notre  industrie  de  produire  à  bon  mar- 
ché et  de  faciliter  l'exportation  de  ses  produits. 

L'exportation  a  une  importance  considérable  en  ce  qui  concerne 
le  travail  national,  et  M.  Siegfried  pense  que  c'est  là  le  point  qui 
doit  surtout  attirer  notre  attention. 

Au  point  de  vue  social,  il  convient  de  faire  tous  nos  efforts  pour 
assurer  à  notre  pays  la  plus  grande  somme  de  travail  possible,  car 
de  la  quantité  de  travail  qui  se  trouve  dans  un  pays  dépend  en 
grande  partie  sa  prospérité  et  le  bien-être  de  ses  habitants. 

M.  Georges  Renaud  dit  que,  quand  on  examine  le  tableau  des 
douanes,  le  premier  fait  qui  attire  l'attention,  c'est  la  prédominance 
du  chiffre  de  l'exportation  des  produits  fabriqués.  Ils  constituent, 
en  définitive,  la  partie  principale  de  notre  commerce.  Nous 
sommes  donc,  par  excellence,  un  pays  exportateur.  En  présence  de 
cette  constatation,  que  valent  donc  les  plaintes  de  notre  industrie 
et  de  nos  industriels?  Nous  sommes  ruinés, l'industrie  va  disparaître; 
il  faut  la  protéger. 

Si  l'on  parcourt  les  discussions  parlementaires  qui  ont  eu  lieu 
depuis  soixante  ans,  nous  retrouvons  à  chaque  page,  chaque  année, 
les  mêmes  craintes,  les  mêmes  gémissements.  Depuis  soixante  ans, 
l'industrie  se  ruine,  et  depuis  soixante  ans,  cependant,  elle  ne  cesse 
de  s'accroître  et  de  se  développer. 

On  a  dit  que  l'exportation  des  autres  pays  s'est  accrue  dans  des 
proportions  bien  autrement  considérables.  Gela  est  possible.  Mais, 
examinons  les  faits. 

Presque  au  lendemain  du  traité  de  1860,  a  éclaté  la  guerre  du 
Mexique.  11  est  facile  de  se  souvenir  qu'à  partir  de  ce  moment-là,  en 
France,  l'insécurité  économique,  l'incertitude,  le  manque  de  con- 
fiance ont  absolument  arrêté  le  développement  des  affaires. 

Puis,  sont  venus  la  guerre  de  1870,  le  paiement  de  la  rançon  de 
cinq  milliards.  Cela  n'a  rien  à  voir  avec  la  nécessité  d'une  protec- 
tion à  coups  de  tarif. 

D'où  provient  l'augmentation  de  l'importation  ?  De  la  suppres- 
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pour  fabriquer  économiquement  ces  modèles,  à  conclure  des  mar- 
chés importants,  à  envoyer  des  représentants,  à  fonder  des  comptoirs 
ou  dépôts  afin  de  se  créer  une  clientèle.  C'est  un  travail  de  plusieurs 
années,  ce  sont  des  essais  bien  pénibles,  des  dépenses  très  nom- 
breuses, et  au  moment  où  Ton  va  récolter  le  fruit  de  tous  ces  sacri- 
fices, arrive  la  cinquième  année  avec  ses  menaces  de  remaniement» 
qui  vont  anéantir  tous  les  résultats  qu'on  espérait  et  qu'on  méritait. 
La  sécurité,  la  stabilité  si  nécessaires  à  l'industrie  et  au  commerce 
n'existent  donc  pas;  la  période  de  dix  ans,  relativement  courte  dan» 
la  vie  économique  d'une  nation,  est  indispensable  si  l'on  ne  veut  pas 
arrêter  tout  développement  commercial,  et  paralyser  tous  les  efforts 
et  toutes  les  initiatives  de  l'industrie.  On  retrouve  donc  dans  les 
conventions  commerciales  la  réciprocité,  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée  et  la  durée,  qui  sont  les  principaux  caractères  des 
traités  de  commerce. 

Il  est  important  de  remarquer  que  nos  exportations  d'articles 
manufacturas  étant  environ  trois  fois  supérieures  aux  importations 
de  ces  mêmes  produits,  notre  pays  est  une  nation  surtout  exporta- 
trice; nous  devons  donc  nous  préoccuper  d'ouvrir  de  nouveaux  dé- 
bouchés ou  du  moins  d'assurer  ceux  qui  existent. 

L'élaboration  des  tarifs  maximum  et  minimum  est  déjà  une  tâche 
compliquée  et  laborieuse,  mais  les  véritables  difficultés  s'élèveront 
quand  nos  commissaires  se  trouveront  en  présence  des  négociants 
étrangers.  Le  tarif  minimum  qu'on  leur  offrira  sera-t-il  une  conces- 
sion sur  les  droits  actuels,  leur  maintien  ou,  au  contraire, leur  éléva- 
tion ?  Serons-nous  fondés  a  exiger  des  conditions  favorables,  à  obte- 
nir, suivant  l'expression  du  questionnaire,  des  avantages  corrélatifs? 
La  réciprocité  cherchée  ne  se  changera-t-elle  pas  en  représailles? 
Aussi  doit- on  insister  pour  que  les  négociations  soient  engagées 
sans  retard,  afin  que  les  objections  puissent  dès  maintenant  nous 
guider  et  qu<»  les  difficultés  appréhendées  puissent  être  résolues 
sans  précipitation  avant  la  trop  prochaine  expiration  des  traités  de 
commerce. 

M.  Limousin  n'accepte  pas  la  distinction  qu'a  établie  M.  Siegfried 
entre  la  théorie  et  la  pratique.  La  Société  d'économie  politique  est 
une  société  scientifique,  et  tous  les  hommes  qui  connaissent  la  théo- 
rie élémentaire  de  toutes  les  sciences  savent  que  cette  distinction 
n'est  pas  acceptable.  La  théorie  et  la  pratique  doivent  toujours  être 
d'accord  :  si  une  théorie  se  trouve  en  désaccord  avec  la  pratique,  il 
faut  en  conclure  qu'elle  est  fausse  ou  incomplète,  ce  qui  revient  à 
tïtre  fausse.  Donc,  si  le  libre-échange  est  vrai  en  théorie,  il  est  éga- 
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gumentation  de  M.  Limousin,  le  fait  des  inégalités  en  est  la  confir- 
mation la  plus  expresse.  C'est  précisément  parce  que  les  autres 
peuples  ont  sur  nous  certaines  supériorités  tandis  que  nous  en  avons 
d'autres  sur  eux,  qu'il  importe  de  ne  point  contra  ri  ei  les  échanges 
que  nous  sommes  disposés  à  faire  avec  eux,  ces  supériorités  deve- 
nant pour  nous  un  avantage  et  non  un  danger. 

Pas  plus  que  M.  Limousin,  M.  Passy  ne  saurait  admettre  la  pré- 
tendue opposition  entre  la  théorie  et  la  pratique.  Il  n'y  a  de  théorie 
juste  que  celle  qui  tire  de  la  pratique   ses  véritables  conséquences, 
etil  n'y  a  de  bonne  pratique  que  celle  qui  est  conforme  à  une  théorie 
exacte.  Quand  la  pratique  et  la  théorie  ne  sont  point  d'accord,  c'est 
que  Tune  ou  l'autre  est  défectueuse.  Cela  ne  veut  pas  dire  que,  pour 
faire  cesser  ce   désaccord,  Ton  puisse  et  doive  toujours  ramener 
immédiatement  les  faits  et  les  lois  à  l'observation  exacte   delà 
théorie  ;  que,  par  exemple,  bien  que  la  liberté  complète  des  échanges 
*oit  le  régime  théoriquement  et  pratiquement  le  meilleur,  on  paisse 
passer  sans  transition  de  la  prohibition  ou  de  la  protection  à  la 
liberté  absolue.  Les  erreurs  de  régime  ont  leurs  conséquences  pour 
les  nations  comme  pour  les  individus.  In  médecin  ne  remet  pas  du 
jour  au  lendemain  un  malade  dans  les  conditions  de  la  vie  normale, 
bien  que  ce  soit  non  seulement  les  meilleures,  mais  les  seules  bonnes. 
In  gouvernement  n'est  pas  maître  de  se  dégager  des  considérations 
politiques  et  sociales  qui  peuvent  le  contraindre  à  des  concessions 
que  n'avoue  pas  la   science.  Si  le  professeur  et  le   savant    n'ont  à 
déterminer  et  à  enseigner  que  la  vérité  absolue,  l'administrateur, 
l'homme  politique,  est  contraint  de  compter  avec  l'opinion,  avec  le 
milieu,  même  avec  la  passion  et  l'erreur,  que  Tonne  peut  pas  tou- 
jours heurter  de  front  sans  s'exposer  et  sans  exposer  la  société  à  des 
maux  plus  sérieux.  Est-ce  que  dans  la  vie  domestique  on  n'est  pas 
souvent  obligé,  pour  conserver  le  bien  supérieur  de  la  paix  de  la 
familkyle  faire  des  concessions  plus  ou  moins  importantes  et  à  accepter 
pour  son  train  de  vie.  pour  l'éducation  des  enfants,  pour  une  foule 
de  choses  parfois  de  la  plus  haute  gravité,  d'autres  manières  d'être 
que  celles  que  Ton  croit  réellement  bonnes? 

l'ne  partie  de  l'argumentation  de  M.  Siegfried  qui  ne  paraît  pas 
irréprochable  à  M.  Passy,  c'est  celle  qui  concerne  les  matières  pre- 
mières. Si  Ton  doit  exempter  les  matières  premières,  on  doit  tout 
exempter,  car  tout  est  matières  premières.  Si  l'on  doit  protéger  les 
produits  fabriqués,  on  doit  tout  protéger,  car  tout  est  produit.  On 
mène  grand  bruit,  et  Ton  a  raison,  des  conséquences  fatales  qu'au- 
raient pour  nos  industries  textiles  des  droits  qui  renchériraient  le 
coton  ou  la  laine.  Mais  la  houille  et  le  fer  ne  sont  pas  moins  matières 
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SOCIÉTÉ  BELGE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

{Séance  du  28  décembre  1890) 


LE  TRAITÉ  DE  COMMERCE  FRANCO-BELGE 

Autant  et  plus  que  les  questions  ouvrières,  la  question  des  traités  de 
commerce  s'impose  à  l'attention  publique.  Elle  a  même,  en  ce  moment, 
un  caractère  d'urgence  tel  que  la  Société  belge  d'Economie  politique  a 
cru  devoir  devancer  la  date  habituelle  de  son  banquet  annuel,  prélude 
convenu  de  ses  dissertations  approfondies  sur  les  principaux  sujets  de 
ses  études,  afin  d'arriver  à  temps  pour  donner  sou  avis  sur  la  dénon- 
ciation prochaine  et,  paraît-il,  définitive  par  la  France  de  nos  «  traités 
de  commerce  »  renouvelés  en  1882.  Dimanche  28. à  5 heures,  le  banquet 
traditionnel  a  été  donné  à  l'hôtel  Mengelle,  et  la  discussion,  ouverte  im- 
médiatement après,  s'est  prolongée  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  non 
sans  donner  lieu  à  de  fort  intéressantes  observations. 

M.  Le  Hakdy  de  Beal'lieu,  président,  ouvre  la  séance  en  rappelant 
que,  depuis  1872,  c'est  la  cinquième  fois  que  la  Société  d'économie  poli- 
tique traite  dans  sa  réunion  annuelle  la  question  des  traités  de  com- 
merce qui  se  présente  celte  fois  dans  un  tout  autre  sens  que  précédem- 
ment :  il  s'agissait  jadis  du  renouvellement  ;  aujourd'hui  il  s'agit  de  la 
dénonciation  pure  et  simple  de  nos  traités  par  la  France,  s'il  faut  s'en 
rapporter  aux  projets  de  lois  présentés  à  la  Chambre  française  et 
dont  les  dispositions  paraissent  prévaloir,  bien  que  l'exposé  des  motifs 
du  gouvernement  français  n'ait  pas  dissimulé  les  dangers  que  pourrait 
présenter  pour  la  France  cette  déclaration  d'isolement  commercial. 

Ces  dangers  mômes  nous  laissent  quelque  espoir  que  les  projets  de 
lois  ne  seront  pas  radicalement  adoptés  et,  dans  tous  les  cas,  les  gou- 
vernements visés  par  cette  dénonciation  imminente  ont  le  devoir  d'exa- 
miner la  situation  qui  en  résulte  pour  eux.  La  Belgique  surtout  y  a  le 
plus  grand  intérêt. 

Devons-nous  accepter  la  situation?  Devons-nous  faire  ce  qu'on 
appelle  des  sacrifices  pour  obteiir  le  maintien  de  nos  relations? 

La  question  sera  posée  d'ici  au  mois  de  février  prochain,  époque  fixée 
pour  la  dénonciation.  Et  c'est  pour  cela  que  la  Société  d'économie  po- 
litique a  tenu  une  réunion  anticipée  afin  de  faire  entendre  sa  voix  au- 
torisée par  son  désintéressement. 
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•centimes  à  1  franc  par  jour.  A  côté  de  la  question  économique  se  dresse 
ici  la  question  de  moralité  publique. 

M.  van  Oye  reconnaît  que  les  principes  de  liberté  ont  pu  foire  du 
bien,  mais  il  veut  quelque  protection  en  vertu  de  la  loi  de  l'opportu- 
nité. Il  y  a,  ajoute-t-il,  527  mille  Belges  en  France,  le  dixième  de  notre 
population.  C'est  peut-être  un  bien  pour  la  production  française,  c'est  un 
grand  malheur  pour  la  production  belge,  et  c'est  peut-être  môme  un 
danger  national. 

En  résumé,  il  formule  son  système  par  ce  vœu  :  libre  entrée  pour  les 
grains,  petit  droit  sur  la  farine  ;  droit  considérable  sur  le  pain  étranger. 
M.  dr  Verg.niks  s'applique  à  démontrer  que  la  thèse  de  M.  Van  Oye 
•est  la  conclusion  adoptée  par  l'Union  syndicale,  qui  comprenait  des  par- 
tisans de  la  liberté  commerciale  comme  l'orateur  et  M.  Sabatier  :  af- 
franchissement des  matières  premières  ;  droit  modéré  sur  les  matières 
ouvrées  ;  droit  ad  valorem  sur  les  matières  complètement  fabriquée». 

Cette  solution  a  été  dictée,  non  par  la  théorie,  mais  par  les  situations 
existantes.  II  y  a,  en  effet,  dans  l«  tarif  actuel,  des  anomalies  qui  con- 
sacrent des  absurdités,  comme  celles  qui  frappent  d'un  droit  faible  le 
parapluie  ou  le  corset  confectionné,  tandis  que  l'ensemble  des  éléments 
de  fabrication  subit  des  droits  plus  élevés. 

M.  De  Vergnies  assure  d'ailleurs  que  la  protection  a  parfois  du  bou- 
chez les  autres.  La  protection  américaine  n'a  pas  empoché  la  fabrication 
de  produits  qui  s'importent  en  Europe,  comme  les  montres,  les  foyers, 
les  serrures,  les  machines  à  coudre  ;  que  serions-nous  devenus  sons 
l'empire  d'un  régime  de   liberté  ? 

Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  les  pays  de  libre-échange  sont  les 
plus  prospères  et  les  plus  riches*  Exemples:  l'Angleterre  et  la  Belgique. 
L'orateur  ne  croit  pas  que  pour  aucun  peuple  en  Europe  la  protection 
soit  aussi  volontaire  qu'elle  parait.  Au  fond,  c'est  de  la  fiscalité.  Les 
peuples  répugnant  à  tout  impôt  direct,  les  gouvernements  s'ingénient  à 
plumer  la  poule  sans  la  faire  crier.  Le  gouvernement  français  demande 
aux  douanes  les  ressources  pour  ses  immenses  besoins,  mais  il  n'ira 
pas  jusqu'à  frapper  des  droits  qui  lui  tariraient  la  source  des  recettes. 
M.  db  Geklhaxd  préconise  l'union  douanière  avec  les  Pays-Bas.  S'il  est 
un  Zollverein  à  recommander,  c'est  surtout  avec  ce  voisin. 

M.  Geoffroy  proteste  vivement.  Ce  serait  un  boulet  au  pied  de  la 
Belgique  qui  doit  conserver  soigneusement  son  indépendance  politique 
et  économique  et,  en  aucun  cas,  ne  se  lier  avec  personne. 

M.  Stracss,  après  avoir  insisté  dans  le  môme  sens,  examine  la  situa- 
tion française  qui  s'est  modifiée  déjà  depuis  les  élections  et  qui  se  modi- 
fiera probablement  encore. 
L'orateur  passe  en  revue  les  arguments  de  M.   van  Oye  et  de  l'Union 
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patronat,  propriété  bénéficiaire  naissant  de  la  libre  volonté  des  parties, 
par  un  accord  dont  les  conditions  ont  longtemps  été  tacites,  puis  l'im- 
munité qui  soustrayait,  par  des  actes  successifs,  certaines  propriétés  des 
rois  à  la  juridiction  et  à  l'autorité  des  fonctionnaires  royaux. 

Nous  croyons  que  la  matière  des  immunités  traitée  dans  ce  volume 
est  un  peu  sommaire  et  il  nous  semble  difficile  d'admettre  l'opinion  de 
l'auteur,  que  l'immunité  des  temps  mérovingiens  n'avait  rien  de  com- 
mun avec  l'immunité  romaine.  L'une  et  l'autre  plaçaient  l'homme 
jouissant  de  l'immunité  en  dehors  et  au-dessus  de  la  condition  com- 
mune :  l'une  et  l'autre  constituaient  un  abandon  partiel  des  attributions 
de  la  souveraineté  et  c'est  cet  abandon  pratiqué  sans  mesure  qui  a 
favorisé  l'éclosion  du  régime  féodal. 

Quel  est,  en  effet,  le  trait  caractéristique  de  ce  régime,  non  seulement 
chez  nous  et  à  une  époque,  mais  en  tout  temps  et  partout  où  il  a  été 
établi?  C'est  l'absence  ou  l'affaissement  d'un  pouvoir  central  gouvernant 
par  des  règles  générales,  qui  oblige  les  hommes  à  chercher  protection 
et  sûreté  par  des  combinaisons  particulières  aux  meilleures  conditions 
qu'ils  peuvent.  H  y  a  là  une  nécessité  humaine  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux,  dont  Fustel  de  Coulanges,  dans  ce  volume  môme, 
reconnaît  formellement  l'existence.  — Sur  ce  point,  d'ailleurs,  l'histoire 
n'a  jamais  hésité  dans  ses  conclusions  générales. 

Le  régime  féodal  n'est  pas  né  d'une  conquête,  ni  d'un  acte  législatif, 
ni  d'un  acte  d'autorité  quelconque,  il  est  né  d'arrangements  successifs 
établis  par  la  volonté  de  chacun  des  hommes  libres,  conformément  aux 
idées  et  coutumes  du  temps,  sans  que  personne  ait  semblé  s'occuper 
de  l'ensemble.  Lorsqu'on  songe  à  cette  formation,  on  n'est  pas  étonné 
des  variétés  de  conditions  et  des  disparates  sans  nombre  qui  ont  carac- 
térisé le  régime  féodal  :  on  s'étonne  plutôt  de  ce  que  ces  variétés  et  ces 
disparates  n'ont  pas  été  beaucoup  plus  nombreux. 

L'histoire,  ainsi  étudiée  et  racontée,  est  vraisemblable  et  intelligible  : 
mais  quelle  somme  de  travail  il  faut  dépenser,  d'abord  pour  l'étudier, 
ensuite  pour  l'écrire!  Prendre  les  diverses  institutions  l'une  après  l'autre, 
les  suivre  pendant  des  siècles  en  constatant  leur  persistance  ou  les 
altérations  qu'elles  subissent  ;  lire  tous  les  témoignages,  tous  les 
textes,  les  interpréter  en  toute  simplicité,  sans  opinion  préconçue,  puis, 
lorsqu'on  a  tout  relevé,  tout  annoté,  tout  examiné  avec  réflexion,  résu- 
mer en  quelques  pages  lumineuses  ces  longues  et  pénibles  études.  Voilà 
la  forte  et  solide  méthode  de  Fustel  de  Coulanges  ;  mais  voilà  le  rêve. 
Pour  le  réaliser,  il  faut  disposer  d'une  vie  longue  pour  écrire  l'histoire 
d'un  temps  assez  court,  au  prix  d'un  labeur  soutenu  et  en  quelque  sorte 
infatigable.  A  ces  conditions,  on  peut  aspirer  à  la  propriété  sans  fin 
dont  parle  Thucydide,  on  a  découvert  et  montré  la  vérité. 
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Le  temps  à  manqué  à  Fustel  de  Coulanges  pour  écrire  un  tableau 
aussi  parfait  que  possible  des  institutions  politiques  de  l'ancienne 
Trance.  Les  lectures  étaient  faites,  les  notes  recueillies,  les  opinions 
presque  mûries  et,  pour  la  plupart,  déjà  formulées  dans  une  première 
rédaction  ;  mais  pour  élaborer  encore  et  consolider  ses  opinions  en 
jugements  définitifs,  pour  les  élever  au-dessus  de  toute  controverse  et 
ks  mettre  en  pleine  lumière,  il  restait  à  faire  un  travail  immense  de 
condensation.  L'auteur  n'a  pu  accomplir  ce  travail  que  pour  le  premier 
volume.  Il  y  avait  renoncé  pour  les  suivants,  parce  que,  plus  soucieux 
de  la  vérité  historique  que  de  sa  réputation  personnelle,  il  tenait  avant 
tout  à  nous  communiquer  les  résultats  de  ses  découvertes  et  à  nous- 
donnfir.ime  connaissance  .plus  exacte  de  notre  histoire. 

Nous  espérons  .bien  que  M.  Jullian  continuera  la  publication  com- 
mencée par  ce  volume  avec  autant  de  conscience  que  de  modestie.  Les 
volumes  publiés  jusqu'à  ce  jour  nous  apprennent  bien  des  choses  sur 
les  origines  du  régime  féodal  :  ils  nous  en  montrent  les  racines  en  quel- 
que sorte.  Reste  à  nous  eu  montrer  réclusion  par  l'histoire  des  institu- 
tions militaires,  qui  ont  brillé  de  tant  d'éclat  sous  les  premiers  Caro- 
lingiens et  disparu  an  quelque  sorte  sous  le  règne  des  derniers.  Peut- 
être  les  notes  de  Fustel  de  Coulanges  porteront-elles  la  lumière  sur  ce 
côté,  encore  bien  obscur,  de  notre  ancienne  histoire. 

Quoique  l'on  puisse  faire,  malheureusement  l'œuvre  de  notre  grand 
historien  reste  inachevée  et  nous  demeurons  en  présence  d'une  cons- 
truction interrompue  : 

opéra  inlerrupla,  minœquc 
Murorum  ingénies. 

Hais  il  y  a   dans  cette  œuvre  des  parties  achevées,  comme  «  la  Cité 
antique  »,  si  vivement  contestée  cependant,  et  le  premier  volume  des 
««Anciennes  institutions  ».   Ce  qui  reste,   plus   durable  encore   et  plus 
solide,  c'est   une  méthode  d'investigation  historique   sérieuse   et  vrai- 
ment scientifique  enseignée  par  la  pratique,  par  des  exemples  que  les 
hommes  ne  sauraient  oublier.  C'est  là  l'œuvre  méritoire  et  impérissable, 
celle  qui  appartient  à  l'avenir  et  nous  permet  d'espérer  pour   nos  suc- 
cesseurs une  véritable  et  instructive  histoire  qui  donne  à  la  politique 
une  base  solide.  Il  est  vrai  que  cette  histoire   ne  ressemblera  guère  à 
celle  qu'on  nous  a  enseignée  et  à  la  plupart  de  celles  que  nous  avons- 
lues. 

COURCELLE   SeNEUIL. 
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Quatre  écoles  d'économie  sociale.  Conférences  données  à  VXula  de 
l'Université  de  Genève,  sous  les  auspices  de  la  Société  chrétienne 
suisse  d'Économie  sociale  (i  vol.,  Paris,  Fischbacher). 

A  nos  remerciements,  à  M.  Frédéric  Necker,  qui  nous  a  gratifié  du 
livre  dont  on  vient  de  lire  le  titre,  nous  devons  ajouter  l'expression  d'une 
vérité  que  Ton  parait  trop  oublier  depuis  un  certain  temps.  Sans  attaquer 
le  moins  du  monde  le  christianisme  ni  aucune  autre  religion,  nous  ne 
comprenons  pas  l'utilité  du  mot  chrétien  annexé  à  un  corps  de  doctrine 
qui  a  la  prétention  de  représenter  une  science.  De  même,  nous  critiquons 
respectueusement  le  titre  de  *  Société  catholique  d'économie  politique 
«  et  sociale  »,  que  vient  de  se  donner,  à  Paris,  un  groupe  d'hommes 
•distingués  dans  lequel  nous  comptons  plusieurs  bons  amis. 

Tous,  probablement,  souriraient  ou  protesteraient  s'ils  entendaient 
parler  de  sociétés  bouddhistes,  musulmanes,  israélites  ou  mormonnes  de 
physique,  d'astronomie  ou  de  chimie.  Us  tiendraient,  en  qualité  de 
fidèles  et  de  savants,  à  séparer  le  sacré  du  profane  et  feraient  ainsi 
leur  profit  d'une  leçon  gratuite  reçue  in  parlibus  infidelium. 

Nos  excellents  genevois  estiment  «  qu'il  faut  rechercher  à  la  lumière 
«  des  enseignements  de  l'Évangile,  ce  qui,  dans  l'État  social  actuel  est 
«  en  contradiction  avec  les  lois  de  la  justice,  de  la  charité,  de  la  soli- 
«  darité;  lesquelles,  d'après  Tordre  même  de  Dieu,  doivent  régir  les 
«  rapports  des  hommes,  etc,  etc.  »  Heureux  les  enfants  de  l'Helvétie, 
qui  ont  une  telle  lanterne  pour  s'éclairer,  reçoivent  les  confidences 
directes  de  Jéhovah  et  estiment  que  des  règles  morales,  promulguées, 
il  y  a  1800  ans,  en  langage  parabolique,  sont  suffisantes,  à  la  fois,  pour 
instruire  et  diriger  les  mortels  à  la  fin  de  notre  siècle  ! 
C'est  ce  commode  parti  pris, — au  fond  duquel  un  coup  de  sonde  agressif 
permettrait  peut-être  de  trouver  un  certain  dilettantisme  dédaigneux  de 
•ce  qui  ne  porte  pas  l'étiquette  sacrôe,  —  qui  parait  avoir  conduit  la 
«  Société  chrétienne  »  à  appeler,  dans  la  patrie  de  Calvin,  de  Rousseau 
et  de  Sismondi,  quatre  conférenciers  considérés  comme  professant  des 
doctrines  plus  ou  moins  divergentes,  et  comme  capables  de  faire  jaillir 
la  vérité  du  choc  de  leurs  idées.  On  a  supposé  qu'il  existait  quatre 
écoles  d'économie  politique  et  sociale,  classées  à  peu  près  ainsi  :  l'École 
Le  Play;  l'École  collectiviste;  l'École  nouvelle,  ainsi  baptisée  par 
M.  Ch.  Gide  ;  enfin,  l'École  classique,  que  M.  Frédéric  Passy,  avec  notre 
plein  assentiment,  qualifie  d'École  de  la  liberté. 

C'est  M.  Claudio  Jannet  qui  a  ouvert  U  feu   au  nom  de  la  première 
école.  Fidèle  disciple  d'un  maître  qui  exerce  une  grande  influence  pos- 
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en  revue  toutes  les  nouveautés  antiques  en  y  appliquant  un  léger  vernis. 
Les  citoyens  de  Genève  ont  vu  défiler  successivement  k  machinisme,  la 
loi  d'airain y  Vunearned  incrément,  le  parasitisme  des  oisif*,  la  féoda- 
lité financière,  Vanarchie  industrielle,  la  critique  des  doctrines  déso- 
lantes, etc,  etc.  Et  comme  il  sait  que  l'esprit  humain  a  «  horreur  du 
vide  »,  il  l'a  hourré  ensuite,  à  l'instar  des  industriels  qui  emplissent  les 
poupées  de  son  et  d'étoape  pour  leur  donner  des  formes.  Tout  y  a  passé: 
l'abolition  de  l'hérédité,  l'appropriation  du  capital  à  la  nation,  la  néces- 
sité d'une  révolution  nouvelle,  analogue  à  celle  de  1789;  l'enseignement 
intégral,  les  huit  heures  payables  en  bons  de  travail,  et  incidemment 
l'éloge  modéré  du  «  principe  »  de  la  participation  complété  par  la 
béatification  de  feu  Godin. 

Le  collectivisme  n'est  pas  pour  effrayer  l'aimable  conférencier  ;  il  ne 
se  croit  pas  obligé  de  le  voir  complété  par  l'anarchie,  et  sa  péroraison 
est  réellement  touchante  et  chaleureuse.  Sa  sincérité  n'est  pas  plus  dou- 
teuse pour  nous  que  sa  naïveté,  et  il  y  aurait  injustice  de  notre  part,  b 
lui  appliquer  le  propos  suivant  tenu  par  deux  Anglais  : 

«  Si  je  comprends  bien,  dit  l'un,  les  principes  du  socialisme  condui* 
c  sent  à  partager  avec  ses  frères.  Mais  non,  répond  l'autre;  la  véritable 
«  doctrine  est  celle  qui  persuade  aux  frères  de  partager  avec  nous  -». 

Le  troisième  conférencier,  M.  Ch.  Gide,  a  entretenu  le  public  d'une 
certaine  École  nouvelle,  bien  antique  à  notre  avis,  et  dépourvue  d'autres- 
cheveux  que  ceux  qu'elle  a  arrachés  aux  idées  en  les  tirant.  Nul,  plus 
que  nous,  n'admire  le  talent  littéraire  et  oratoire,  ainsi  que  l'érudition» 
et  la  valeur,  comme  critique,  du  professeur  de  Montpellier.  Nous  déplo- 
rons seulement  l'usage  qu'il  fait  de  ces  dons, mais  nous  ne  lui  reprochons 
rien,  car  il  agit  loyalement  en  se  conformant  au  penchant  de  sa  consti- 
tution mentale.  Celle-ci  a  quelque  analogie  avec  celle  de  Proudhon;. 
elle  l'oblige  à  un  mode  d'examen  des  questions  dont  il  ne  peut  résulter 
que  le  doute  ;  mais  comme  sa  probité  scientifique  lui  interdit  de  présen- 
ter des  conclusions  très  fermes,  il  laisse  ses  auditeurs,  à  la  fois,  sous  le 
charme  de  sa  parole  et  dans  l'état  d'agacement  de  gens  affamés,  qu'on 
a  promis  de  nourrir,  mais  auxquels  on  ne  sert  que  des  apéritifs  et  des- 
oublies. 

L'économie  politique,  telle  qu'il  l'enseigne,  ne  ressemble  en  rien  ai 
celle  qu'il  a  apprise  ;  son  indépendance  Ta  conduit  à  y  substituer  un 
socialisme  assez  vague,  quelque  peu  parent  de  celui  qui  inspire  Guil- 
laume II  et  le  cardinal  archevêque  de  Westminster.  Seulement,  mieux 
que  l'empereur  et  le  prélat,  il  sait  de  quoi  il  parle  et  n'a  pas  l'intention 
de  jeter  de  la  poudre  aux  yeux.  Si,  comme  le  dernier,  il  avait  fait  profession 
de  théologien,  il  aurait  été  amené  à  l'athéisme  ;  mais  il  ne  l'eût  pas 
recommandé  tout  à  fait,  l'impartialité  lui  ordonnant  de  rester  neutre 


COMPTES   RENDUS.  131 

entre  le  vrai  et  le  faux;  celui-ci  ayant  toutes  chances  d'être  demain  la 
vérité. 

If.  Ch.  Gide  a  parlé  de  l'économie  politique  comme  un  enfant  séparé 
depuis  longtemps  de  sa  mère,  et  qui  voulant  en  faire  le  portrait,  ne 
produit  qu'une  caricature.  H  n'a  nullement  dissimulé  son  penchant  pour 
l'école  socialiste,  et  sans  rien  préciser,  a  quelque  peu  secondé  M.  G. 
Stiegler.  Il  a  fait  entrevoir  que  «  le  régime  compétitif  sera  remplacé  un 
«  jour  par  le  régime  coopératif,  et  la  lutte  pour  la  vie  par  l'association 
«  pour  la  vie  ». 

Il  a  beaucoup  parlé  de  solidarité,  et  si,  de  tout  son  discours,  quelque 
chose  se  dégage,  c'est  cette  déclaration  :  «  Il  ne  faut  pas  se  contenter 
«  d'un  stérile  laisser  faire,  mais  recourir  hardiment  à  l'intervention  de 
m  l'État  pour  modifier  le  milieu  social  ».  C'est  donc  nettement  le  socia- 
lisme d'État  qui  s'affirme,  et  nous  pouvous  dire,  en  qualité  d'adepte 
fidèle  de  l'Économie  politique  classique,  que  YÉcole  nouvelle  ne  saurait 
£tre,  à  nos  yeux,  que  celle  de  l'arbitraire  et  de  la  révolution  sociale  par 
«n  haut  ou  par  en  bas. 

Telle  est  certainement  l'opinion  de  notre  éminent  ami  et  collaborateur, 

M.  Frédéric  Passy,  chargé  de  la  quatrième  et  dernière  conférence.  Sous 

le  titre  «  l'École  de  la  liberté  »,  il  a  pris,  avec  la  modestie  qui  convient 

à  la  force,  une  attitude  défensive  vis-à-vis  de  M.  Ch.  Gide  et,  avec  autant 

d'esprit  que  d'éloquence  et  d'autorité,  il  a  fait  justice  des  accusations  de 

son  fantaisiste  et  brillant  prédécesseur  contre  la  mère  commune.  Nous 

n'analyserons  pas  ici  le  discours  de  M.  Frédéric  Passy;  il  doit  être  lu  en 

entier  ainsi  que  les  trois  autres.  Ceux  de  MM.  Stiegler  et  Gide   doivent 

être  l'objet  d'une  égale  attention  et,  de  môme  que  quelqu'un  se  félicitait 

un  jour,  devant  nous,  de  ce  que  la  Providence,  pour  obliger  l'homme  à 

l'activité,   l'avait    doté    de  certains   ennemis  intimes,  nous  croyons  les 

sophistes  utiles  et  l'antinomie  indispensable. 

Nous  leur  devons  une  définition  de  plus  de  la  pure  liberté,  et  après 
nos  réserves  accessoires  de  tout  à  l'heure,  nous  nous  plaisons  à  remer- 
cier M.  F.  Necker  et  ses  amis  de  nous  avoir  mis  à  même  de  l'entendre. 

Ernest  Brelay. 


U RiAcnoir  économique  et  la  Déhocratie,  par  J.-J.  Clamageran,  séna- 
teur,  4  volume.  Paris,  1891,  Félix  Alcan. 

Depuis  nombre  d'années,  l'historien  de  l'Impôt  en  France  n'avait  pu- 
blie aucun  ouvrage.  Le  petit  livre  qu'il  vient  de  faire  paraître  arrive  à 
son  heure  ;  c'est  la  protestation  énergique  d'un  ferme  esprit  contre 
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l'étrange  perturbation  du  sens  moral,  du  sens  juridique  et  du  sens  éco- 
nomique, qui  fait  remonter  d'un  demi  siècle  le  courant  de  la  civilisation 
et  entraine  les  politiciens,  de  gauche  comme  de  droite,  à  sacrifier,  à 
d'inavouables  intérêts  électoraux,  les  droits  intangibles  de  l'homme  et 
du  citoyen. 

Est-il  nécessaire  de  dire  qu'il  s'agit  ici  du  protectionnisme?  M.  Cla- 
mageran  le  définit,  une  fois  de  plus,  avec  une  brièveté  lapidaire  et 
montre  à  quel  point  il  est  contraire  à  ces  «  immortels  principes  de 
1889  »,  que  des  gouvernants  de  diverses  sortes  ont,  tour  à  tour,  af- 
fecté d'embrasser  pour  les  mieux  étouffer. 

Des  principes,  à  quoi  bon?...  La  mode  est  aux  expédients  et  préten- 
dre délibérer  avant  d'agir,  en  s'appuyant  sur  le  raisonnement  scienti- 
fique, est  aujourd'hui  le  fait  d'ennuyeux  pédants  dont  il  faut  couvrir  la 
voix  par  des  lamentations  et  des  clameurs.  L'intérêt  collectif  ou  na- 
tional n'existe  plus  ;  il  est  remplacé  par  la  cohue  des  intérêts  corpora- 
tifs, et  ceux-ci  ordonnent  qu'on  leur  sacrifie  les  individus.  De  là,  un  vé- 
ritable chaos  d'exigences,  de  revendications  contradictoires  et  une 
mendicité  éhontée.  C'est  à  qui  couvrira  la  voix  d'autrui  pour  obtenir  un 
privilège,  un  monopole,  l'abolition  ou  l'atténuation  d'une  concurrence 
le  sacrifice  des  consommateurs  aux  producteurs. 

Us  ont  raison,  ces  gens-là,  à  leur  point  de  vue  ;  ils  proclament  le 
droit  à  l'assistance  sous  prétexte  de  garantie  du  droit  au  travail  ;  si  on 
les  écoute  l'administration  généralo  ne  sera  plus  qu'un  bureau  de  se- 
cours...  non  mutuels,  où  les  plus  bruyants  se  prévaudront  de  la  rési- 
gnation des  autres. 

N'existe-t-il  pas,  dans  une  langue  quelconque,  un  proverbe  se  tra- 
duisant ainsi  : 

«  L'âne  qui  brait  ne  manque  pas  de  fourrage  !  »  N'essayez  pas  de 
leur  faire  comprendre  leur  injustice;  on  ne  persuade  ni  l'intérêt  mal 
entendu  ni  l'égoïsme  borné.  Le  dogmatisme  est  à  la  fois  imprévoyant, 
féroce  et  myope  ;  par  ces  traits,  il  se  rapproche  de  l'animalité  qui  ne 
connaît  pas  le  lendemain  et  proclame  ipso  facto  le  règne  de  la  force. 
Mais  comme,  après  tout,  il  est  humain  par  son  origine,  il  demande  tout 
à  la  loi  et  croit,  presque  de  bonne  foi,  qu'on  peut  ainsi  attribuer  aux 
uns  le  bien  des  autres.  L'usurpation,  en  effet,  peut  être  presque  sancti- 
fiée, du  moment  qu'on  admet,  avec  une  certaine  école, que  la  législation 
fait  la  propriété  et  peut,  par  conséquent,  la  défaire.  C'est  ainsi  que, 
monarque  ou  peuple,  après  des  attentats  réussis,  on  s'intitule  avec  une 
conviction  presque  naïve,  souverain  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
nationale.  Il  est  vrai,  que  les  gémonies  vous  attendent  si  l'on  échoue. 
Mais  nos  protectionnistes  modernes  n'en  ont  cure  ;  ils  n'ont  rien  ap- 
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les  produits  les  plus  nécessaires  en  raison  inverse  de  leur  valeur  vénale 
C'est  la  démocratie  qui  est  atteinte,  mais  elle  ne  cherche  pas  à  com- 
prendre et  s'acharne  surtout  à  demander,  pour  elle-même,  des  faveurs 
irréalisables.  L'audace  enfin  de  la  réaction,  ne  connaît  plus  de  limites  ; 
après  Tindustrie.  c'est  la  pseudo  agriculture,  c'est-à-dire  la  grande  pro- 
priété rurale  qui  veut  écraser  l'importation  des  produits  du  sol  étranger, 
et  créer,  à  son  profit,  la  disette,  non  seulement  des  subsistances,  mais 
encore  celle  des  matières  premières  dont  nous  manquous.  En  même 
temps,  elle  entreprend  une  ardente  campagne  pour  la  suppression  de 
l'impôt  direct,  presque  unique,  qu'elle  paie  à  l'État.  Elle  escamote  les 
droits  sur  l'alcool,  puis  s'embrouille  dans  l'arbitraire  sans  s'apercevoir 
qu'elle  tire,  sans  profit  bien  certain,  les  marrons  du  feu,  dans  la  bataille 
qui  se  livre  pour  la  betterave  contre  le  maïs  et  pour  les  sucriers  contre 
le  Trésor  public.  Quant  au  gouvernement  français,  bien  que  fort  supé- 
rieur à  la  moyenne  du  Parlement,  il  donne,  avec  répugnance,  des  gages 
aux  adversaires  de  la  liberté,  et  n'a  peut-être  pas  tort  de  rester  en 
place,  puisque  les  sectaires  du  brigandage  légal  guettent  ou  préparent 
sa  chute  pour  le  remplacer. 

L'Amérique,  en  matière  de  tarifs,  a  donné  tous  les  mauvais  exemples 
et  fortifié  tous  les  préjugés;  elle  a  fait  récemment  un  retour  sur  elle- 
même  et  tout  porte  à  espérer  que,  dans  peu  d'années,  elle  adoptera,  non 
le  libre  échange,  mais  des  traités  de  commerce  transactionnels  qui  la 
prépareront  à  une  politique  économique  raisonnable. 

C'est  peut  être  ainsi  que  la  méthode  expérimentale  aidera  au  dégage- 
ment delà  vérité;  mais,  peut-on  espérer  que  de  ce  côte  de  l'Océan,  les 
«  classes  dirigeantes  »  ou  plutôt,  les  conseillers  blancs,  rouges  ou  tri- 
colores de  la  démocratie  consentiront  à  envisager  les  choses  telles 
qu'elles  sont  ? 

L'affirmer  serait  plus  que  téméraire,  car  le  socialisme  et  le  protection- 
nisme, —  qui  ne  sont  pas  des  frères  ennemis, —  agissent  parallèlement 
en  faussant  l'esprit  public,  et  donnent  des  preuves  à  peu  près  égales 
d'ignorance  et  de  perversité .  Aux  élections,  les  représentants  des  deax 
systèmes  déploient  une  éloquence  de  môme  aloi  pour  égarer  les  ci- 
toyens ;  puis  ils  reviennent  aux  assemblées,  se  targuent  de  la  vox  po- 
puli  et  affirment  qu'ils  ont  reçu  un  mandat!... 

C'est  dégradant  !...  M.  Clamageran,  qui  est  un  sincère  démocrate,  vise 
et  atteint  ces  courtisans  ;  et  à  ces  sycophantes,  du  haut  de  son  inamovi- 
bilité, il  manifeste  avec  un  tact  infini  son  aversion  contre  les  contre-ré- 
volutionnaires les  plus  habilement  travestis.  Il  a  même  le  rare  courage 
qui  n'exclut  eu  rien  l'ardeur  des  convictions,  de  donner  à  entendre  qu'il 
serait  fâcheux,  pour  l'école  économique  classique,  de  se  retrancher  dans 
une  attitude  rogue  qui  ne  permettrait  au  bien  de  se  dégager  que  de  l'ex- 
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il  est  impossible  de  faire  la  moindre  empiète.  «  Il  faut  entendre,  dans 
les  quartiers  populeux,  les  cris  des  marchands,  parfois  accompagnés 
de  cloches,  de  musique  et  de  réclames  sonores.  Des  buy!  buyl  (acheta! 
achetez!)  retentissent  partout.  La  nuit  approche, les  bouchers  vendent 
alors  à  l'encan  aûn  d'écouler  plus  vite  leur  marchandise. 

Pour  revenir  au  marché  de  Paris,  M.  Pion  donne  des  détails  curieux 
sur  la  façon  dont  les  divers  animaux  s'achètent,  les  jours  de  grande 
affluence .  Ainsi  les  porcs  sont  toujours  jugés  à  la  bascule,  tandis  que 
ce  contrôle  n'a  pour  ainsi  dire  jamais  lieu  pour  les  veaux  et  pour  les 
moutons.  Ces  derniers  se  vendent  par  rang  ou  par  troupeaux»  à  la  pièce, 
c'est-à-dire  à  tant  par  tête.  C'est  une  sorte  de  moyenne  entre  les  meil- 
leurs de  la  bande  et  les  plus  mauvais.  On  ne  parle  également,  à  la 
Villette,  que  par  livre  et  sans  dire  le  mot.  Un  normand  (bœuf)  de 
800  livres,  par  exemple,  pèse  800.  Pour  les  poids,  on  compte  encore  à 
l'ancienne  mode  :  on  annonce  qu'un  craonnais  pèse  six-vingts  ou  huit- 
vingts,  pour  dire  130  ou  160  livres.  Les  écus  (3  francs)  les  pistoles 
(10  francs)  et  les  louis  \2\  francs)  ont  encore  leur  signification  d'autrefois. 
Quand  le  prix  est  convenu  (une  tape  réciproque  dans  la  main  en  est  le 
signe  le  plus  souvent)  le  chevillard  marque  les  animaux  sur  la  fesse 
gauche  au  moyen  d'un  ou  de  plusieurs  traits  particuliers.  La  vente  est 
alors  faite,  l'acheteur  paie  de  suite  à  un  receveur  spécial,  ou  bien  donne, 
pour  payer,  un  chèque  détaché  de  son  carnet  à  souche.  Il  n'y  a  pas  de 
crédit. 

Avant  la  vente,  c'est  à  qui  s'ingéniera  pour  donner  à  la  marchandise 
sur  pied  tout  l'attrait  désirable.  Les  porcs  sont  lavés,  on  les  fait  boire 
dans  l'auge  où  on  les  livre,  au  préalable,  à  un  savant  barbottage;  les 
veaux,  les  bœufs  sont  abreuvés  aussi.  La  position  de  ces  derniers»  sur 
un  plan  montant  et  la  tète  basse,  favorise  l'ampleur  du  dos,  élargit  la 
bête  et  augmente  son  poids. 

Sitôt  que  l'animal  a  franchi  le  pont  qui  sépare  le  marché  de  la  Villette 
des  abattoirs,  les  frais  occasionnés  par  lui  commencent  à  être  au 
compte  du  chevillard.  Un  bœuf  coûte  d'amenage  en  bandes  0  fr-  30  à 
0  fr.  40,  un  veau  0  fr.  75  ou  1  fr.,  toujours  en  voiture;  un  taureau 
attaché  derrière  la  voiture,  par  crainte  d'accident,  i  fr.  50;  les  moutons 
en  bande,  0  fr.  05;  les  porcs,  0  fr.  15.  Vn  gros  animal  qu'on  serait 
obligé  de  charger  sur  un  camion  coûtera  5  francs.  Si  les  boeufs  sont 
gardés  en  beuverie  avant  d'être  tués,  et  pour  reposer  leur  viande, 
ils  ont  1  franc  à  1  fr.  50  de  nourriture  par  jour  et  par  tête;  les  veaux 
payent  0  fr.  40,  les  moutons  0  fr.  20,  au  maximum. 

Comme  on  le  voit,  l'ouvrage  de  M.  Pion  abonde  en  détails  instructifs  ; 
ce  livre  sera  consulté  avec  fruit  par  toutes  les  personnes  que  ht  sujet 
intéresse  ;  par  les  ménagères  surtout,  qui  y  puiseront  des  il 
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précieuses,  par  les  chefs  d'établissement,  par  tous  ceux  enfin  qui  ont 
charge  de  famille  et  qui  voudront  connaître  le  moyen  d'avoir  une  viande 
saine  et  à  bon  marché. 

Il  est  complété  par  deux  annexes  :  1°  les  statuts  d'une  Société  coopé- 
rative de  consommation,  qui  fonctionne  avec  succès  à  Paris,  cela  pour 
Tédificalion  des  groupes  d'associés  désireux  d'en  constitue**  une  pareille  ; 
2» une  note  et  une  grande  planche  relatives  à  un  excellent  type  d'abat- 
toir de  petite  ville,  car  il  serait  bon,  dans  l'intérêt  4e  1&  salubrité 
publique,  que  les  établissements  de  ce  genre  se  multipliassent;  sans  eux, 
la  surveillance  est  forcément  incomplète.  Enfin,  une  troisième  annexe 
donne  le  résumé  de  la  jurisprudence  concernant  les  abattoirs  et  le  texte 
delà  loi  du  22  mars  1880  relative  aux  syndicats  des  communes.  Celte 
loi  offre  des  facilités  réelles  aux  localités  de  petite  importance  qui  vou- 
draient s»  réunir  pour  créer  des  abattoirs  ruraux. 

Eugène  Rocrxtin. 


NOOYI  DOCUMENT!  SUL  LA  SToRlA  DEL  BaNCO  Dl  N.V.'OLI,  par  Eugène  TORTORA 

i  vol.    in-4°,  Naples.  Typ.  de  Angelis. 

Il  nest  pas  douteux  que  l'économiste  ne  trouve  un  puissant  intérêt 
dans  l'étude  de  cette  institution  sans  analogue.  Nous-même,  il  y  a  peu 
de  temps,  en  avons  résumé  l'histoire  dans  ce  journal.  M.  Eug.  Tortora 
qei  en  1883,  avait  consacré  deux  gros  volumes  à  nous  en  dire  tous  les 
détails,  les  complète  aujourd'hui  par  la  publication  dont  on  vient  de 
lire  le  titre . 

Le  lecteur  français  trouvera-t-il  un  grand  attrait  à  ce  nouvel  ouvrage  ? 

linons  semble  que  1  auteur  ne  fait  qu'ajouter  des  minuties  à  ce  qu'il 

avait  déjà  dit  et  ce  qui  peut  intéresser  le  public  hors  de  Naples,  ce  sont 

les  grandes  lignes .  Dans  les  «  Nuovi  documenti  »  nous  ne  trouvons  rien 

qui  n'ait  été  dit  dans  le  «  Banco  di  Napoli  ». 

Mais  de  ce  que  Fauteur,  trop  séduit  par  son   œuvre,  Ta  inutilement 
retouchée,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  n'ait  point  une  haute  valeur.  Les 
deux  ouvrages  font  double  emploi  :  c'est  leur  seul  défaut. 

Après  avoir  regretté  que  M.  Tortora  ne  nous  ait  pas  raconté  la  vie 
de  l'Institut  napolitain  jusqu'en  1789,  nous  permettant  ainsi  d'apprécier  le 
conflit  qui  a  surgi  entre  sa  direction  et  le  gouvernement  italien,  nous 
n  aurons  qu'à  louer.  A  défaut  de  renseignements  inédits  sur  son  objet, 
les  «Nouveaux  documents  »  nous  offrent  une  vue  très  curieuse  dans  sa 
précision  de  ce  qu'étaient  les  monts-de-Piété  et  l'industrie  financière 
en  Italie  avant  1780.  En  reproduisant  les  formules  des  récépissés,  des 
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lettres  de  crédit,  etc.,  il  apporte  à  l'histoire  financière  des  documents 
dont  la  valeur  est  incontestable. 

Tout  ce  qui  concerne  le  Banco  Napoli  a  le  don  d'intéresser  puissam- 
ment les  nations  du  sud.  La  preuve  en  serait  dans  la  popularité  des 
monographies  de  M .  Tortora.  Nous  en  avons  eu  une  autre  dans  l'émoi 
qu'a  suscité  le  mot  de  «  monstruosité  économique  »  que  notre  étude  du 
15  août  appliquait  au  Banco.  Nous  saisissons  l'occasion  pour  déclarer 
que  nous  ne. l'avions  employé  qu'au  sens  scientifique.  Monstruosité, 
pour  nous,  signifiait  «chose  hors  de  la  natures.  Tous  ceux  qui  liront 
l'œuvre  de  M.  Tortora  conviendront  que  nous  n'avions  pas  tort. 

La  Revue  d'Économie,  de  Naples,  y  a  vu  une  injure.  C'est  loin  de 
notre  pensée.  Mais  nous  ne  saurions,  en  revanche,  rien  effacer  de  ce  que 
nous  disions  sur  le  danger  qu'offrent  les  valeurs  en  souffrance.  Le 
journal  de  Naples  répond  qu'en  définitive,  la  Banque  de  France  en  a 
autant.  Ce  n'est  pas  fait  pour  enlever  toute  portée  au  reproche,  et  il 
est  bon  de  ne  pas  oublier  la  règle  des  proportions. 

V">   COMUES  DE  LKSTRADE. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


La  République  utile  {Étude  de  la  question  sociale),  par  E.  Thirion. 

In-16.  Senlis,  impr.  E.  Payen,  1890. 

Les  républicains  se  sont  trop  cantonnés  dans  le  domaine  de  la  poli- 
tique et  des  abstractions.  Ce  qu'il  nous  faut,  ce  n'est  pas  la  république 
aimable,  la  république  sans  épilhèle,  la  république  conservatrice,  le 
peuple  n'en  comprend  qu'une  seule  :  celle  qui  diminue  les  impôts  en 
égalisant  les  charges,  la  république  utile.  Pour  diminuer  les  charges  et 
les  égaliser,  M.  Thirion  soutient  qu'elles  ne  devraient  porter,  autant 
que  possible,  que  sur  la  propriété  foncière. 

*  Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-on  vu  (depuis  la  Révolution)?  La  contradic- 
tion économique  et  politique  la  plus  grossière,  la  plus  inique  et  la  plus 
dangereuse  à  la  fois:  le  cens  électoral  reposant  sur  la  propriété,  et  cette 
propriété  qui  conférait  un  privilège  si  enviable  de  plus  en  plus  dégrevée; 
plus  de  privilèges  et  moins  de  charges  !  » 

Les  seigneurs  du  moyen  âge  étaient  du  moins  obligés  de  défendre 
ltur  propriété,  et  môme  celle  des  autres,  de  leur  personne  et  de  leurs 
biens;  les  seigneurs  que  nous  a   donnés  la  déclaration  des  Droits  de 
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voudra,  à  la  plus  haute  situation  politique  en  Angleterre.  On  apprendra 
à  le  connaître  plus  intimement  et  sous  un  plus  grand  nombre  de  faces 
en  lisant  les  Lettres  à  sa  sœur,  que  M.  de  Haye  nous  a  traduites,  car  il 
n'y  a  rien  de  tel  que  les  lettres  pour  nous  montrer  les  nommes  tels 
qu  ils  sont  en  dehors  de  la  parade,  surtout  lorsque,  comme  la  plupart 
de  celles-ci,  sinon  toutes,  ces  lettres  sont  écrites  sans  intention  de  les 
rendre  publiques. 

L'étude  sur  lord  Beaconsfleld  et  le  parti  tory  donne  aussi  les  rensei- 
gnements les  plus  précis  sur  l'état  actuel  du  torysme  ;  M.  de  Haye  s'étant 
fait  depuis  longtemps  une  spécialité  d'étudier  la  société  anglaise 
sous  toutes  ses  faces  et  ayant  déjà  publié  plusieurs  livres  et  brochures 
sur  la  politique  et  1  administration  anglaises,  était  plus  apte  que  tout 
autre  à  bien  traiter  cette  question. 

Ne  connaissant  que  superficiellement  le  sujet  que  M.  de  Haye  aborde, 
nous  ne  pouvons  qu'exposer  sans  commentaires  ce  qu'il  dit  de  son  héros 
et  des  Anglais. 

«  Lord  Beaconsfleld  aimait  la  France  ;  il  en  goûtait  les  mœurs,  la  litté- 
rature et  la  politesse  :  il  Ta  visitée  à  plusieurs  reprises  et  lui  fut  recon- 
naissant toute  sa  vie  de  l'accueil  empressé  qu'il  y  reçut. . .  En  vingt 
occasions  et  dans  une  série  de  discours  qu'il  serait  trop  long  d'en  u  mère  r, 
lord  Beaconsfleld  a  toujours  soutenu  hardiment,  au  risque  même  de 
compromettre  sa  situation,  l'avantage  et  l'honneur  d'une  politique  éta- 
blie sur  un  accord  de  sentiments  avec  la  France.  » 

Disraeli  était  partisan  de  la  décentralisation,  ce  qui  prouve  que  son 
amour  de  la  France  n'allait  pas  jusqu'à  l'idolâtrie  :  «  II  n'a  cessé  de  fa- 
voriser de  tout  son  pouvoir  la  décentralisation,  et  il  l'a  réclamée  vive- 
ment en  matière  d'éducation  ».  Il  avait  bien  aussi  quelques  idées  uto- 
piques,  par  exemple  sur  la  propriété  ;  il  était  partisan  de  la  sociologie 
sentimentale  de  l'école  Le  Play,  qui  s'imagine  que,  pour  que  la  question 
sociale  soit  résolue,  il  suffit  que  les  grands  se  montrent  généreux  et  que 
les  petits  n'oubMent  pas  d'être  reconnaissants;  que  la  moralisation,  de 
même  que  l'instruction,  peut  se  couler  dans  l'oreille  des  pauvres 
a  comme  de  l'eau  dans  un  entonnoir  »,  disait  Montaigne.  Mais  qui 
d'entre  nous  ne  caresse  pas  quelque  idée  de  ce  genre  dans  son  imagi- 
nation. 

Lord  Beaconsûeld  est  diversement  jugé  par  ses  compatriotes  :  grand 
ministre  pour  les  uns,  aventurier  politique  pour  les  autres.  M.  de  Haye 
le  défend  de  son  mieux  du  reproche  d'immoralité  politique,  d'ambition 
égoïste,  de  scepticisme,  etc.  Qui  a  raison?  On  aura  beau  faire,  la  poli- 
tique sera  toujours  de  la  politique. 

Rodiel. 
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davantage  pour  la  lancer,  la  vulgariser.  Si  quelques  inventeurs  réus- 
sissent, le  nombre  en  est  bien  petit,  or,  l'impôt  ne  distingue  pas.  L'im- 
pôt est  donc  injuste.  Il  donnerait  d'ailleurs  lieu  à  bien  des  difficultés 
dans  l'application,  car  il  serait  difficile  de  définir  la  spécialité,  d'indiquer 
où  elle  commence  où  elle  finit. 


Les  droits  compensateurs.  Lettre  à  M.  le  comte  Foucher  de  Careil,  séna- 
teur, président  de  la  commission  sénatoriale  des  Douanes,  par  un 
salarié,  contribuable  et  consommateur,  (br.  12".  Paris.  P.  Mouillot. 
1890). 

Les  protectionnistes  insinuent  que  nous  regagnerons  comme  produc- 
teurs ce  que  nous  perdons  comme  consommateurs  du  fait  de  l'applica- 
tion de  leur  système.  Cela  n'est  même  pas  vrai  pour  les  producteurs  ; 
mais  cela  fût-il  exact,  que  les  salariés,  les  employés  supporteraient 
toute  la  charge  et  ne  participeraient  en  rien  au  profit.  C'est  ce  que  fait 
ressortir  avec  beaucoup  d'esprit  l'auteur  de  cette  lettre,  qui  se  dit  em- 
ployé et  qui  signe  J.  Fleury. 


Paris  port  de  mer.  Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bou- 
logne-sur-mer (br.  8°.  Boulogne.  1890). 

Sur  l'invitation  du  ministre  des  Travaux  publics  et  du  préfet  du  Pas- 
de-Calais,  la  Chambre  de  commerce  de  Boulogne  se  prononce  contre 
l'adoption  du  projet  de  Paris  port  de  mer,  condamné  déjà  par  le  con- 
seil général  des  Ponts-et-Chaussées.  Paris  n'est  pas  un  centre  industriel: 
il  n'a  sous  la  main  ni  la  houille,  ni  les  matières  premières  d'aucune  in- 
dustrie. Les  eût-il  que  les  prixélevés  de  la  main-d'œuvre,  du  terrain,  etc. 
ne  lui  permettraient  pas  de  concurrencer  les  autres  centres.  Paris  ne 
peut  donc  être  qu'un  centre  commercial  ;  mais  à  part  cette  centralisa- 
tion à  outrance  et  ses  conséquences,  à  quoi  serviraient  désormais  les 
autres  ports  de  notre  littoral,  qui  se  sont  imposé  de  lourdes  charges 
pour  perfectionner  leur  outillage,  et  qui  ont  besoin  d'en  tirer  le  profit 
légitime  pour  achever  les  travaux  commencés  et  amortir  les  emprunts 
contractés  ?  Tels  sont  les  principaux  considérants  invoqués  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Boulogne  pour  motiver  son  vœu. 
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Sommaire.  —  Protestations  contre  le  retour  au  protectionnisme.  —  Le  sys- 
tème des  compensations  agricoles  de  M.  Lecouteux.  —  La  statistique  pro- 
tectionniste de  V Echo  agricole.—  Les  mérites  de  la  colonisation  pénale.  —Le 
rétablissement  de  la  protection  en  Espagne.  —  La  loi  sur  l'assurance  obli- 
gatoire en  Allemagne.  —  Une  dédicace  libre-échangiste.  —  L'Economiste 
russe.  —  Le  Monde  économique.  —  La  Société  catholique  d'économie  poli- 
tique. 

Des  protestations  commencent  à  s'élever  de  toutes  parts  contre 
le  rétablissement  du  système  prétendu  protecteur  de  l'industrie  natio- 
nale. A  Lyon,  un  comité  ouvrier  vient  de  se  constituer  pour  la  défense 
du  tissage  et  du  marché  des  soies.  Dans  une  conférence  faite  au  Cercle 
philanthropique,  un  conseiller  général,  M.  Nolot,  a  démontré  sans 
peine  que  les  droits  sur  les  matières  premières  tueraient  l'expor- 
tation des  tissus,  soit,  a-t-il  dit,  une  valeur  de  300  millions  de  francs, 
représentant  plus  de  100  millions  de  salaires  pour  les  travailleurs  de 
30  départements.  11  a  fait  remarquer  ensuite  que  la  compensation 
offerte,  c'est-à-dire  le   monopole  du  marché  français  réservé  à  nos 
fabricants  par  l'imposition  de  droits  prohibitifs  sur  les  soieries  étran- 
gères, équivalait  à  50  millions  par  an,  pour  une   perte  de  300  mil- 
lions, que  par  conséquent  cette  compensation  n'est  qu'un  leurre.  — 
A  Chambéry,  les  ouvriers  ont  protesté  de  même  contre  les  droits 
exorbitants  de  30  francs  sur  la  peau  sècbe  brute,  et  de  12  francs  sur 
la  peau  fraîche  proposés  par  la  Commission  des  douanes.  —  A  Cam- 
brai et  Yalenciennes,  les  fabricants  de  batistes  et  de  toiles  fines  ont 
publié  un  mémoire  dans  lequel  ils  reproduisent   leurs  réclamations 
accoutumées  contre  la  protection  accordée   à  la  filature,  sans  que 
celle-ci  en  ait  tiré  le  moindre  profit.  «  Les  raisons  données  pour 
justifier  les  droits  qui  frappaient  nos  matières  premières,  disent-ils, 
étaient  :  que  Ton  voulait  encourager  la  filature  française  à  produire 
des  fils  fins.  Il  y  a  quarante   ans  que  nous  sommes  sacrifiés  à  ces 
encouragements  et  le  résultat  est  là  !  La  filature  française   n'a  pas 
produit  nos  fils  fins  du  n°  130  au  n°  300  ».  Enfin,  à  la  Guadeloupe,  le 
Conseil  général  proteste  contre  l'application  aux  colonies  du  tarif 
général  de  la  métropole,  en  échange  du   dégrèvement  de  50  0/0  à 
l'importation  des  produits  coloniaux,  proposés  à  titre  de  compensa- 
tion. D'après  les  calculs  du  Conseil,  le  tarif  général  imposerait  aux 
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avoir  fait  un  examen  raisonné  de  ce  travail  et  du  projet  de  tarif  douar 
nier  français,  a  démontré,  dit-on,  à  ses  collègues  la  nécessité  d'appli- 
quer dès  à  présent  le  programme  économique  du  parti  conservateur. 
Eu  conséquence,  les  projets  de  loi  autrefois  présentés  aux  Cortès  p$r 
MM.  Canovas,  Villaverde  et  de  Toreno,  tendantes  à  relever  les  droits  de 
douane  sur  les  céréales,  le  riz,  le  bétail,  les  viandes  et  certains  autres 
articles  non  compris  dans  les  traités  de  commerce,  seront  repris  sous 
forme  de  décrets  que  Ton  compte  appliquer  prochainement,  bien  que 
ces  projets  aient  été  rejetés  par  la  Chambre  des  Députés.  La  politique 
économique  du  gouvernement,  libérale  jusqu'à  présent,  va  donc  devenir 
protectionniste.  On  suppose  que  le  ministère  a  l'intention  d'exercer  par 
ce  moyen  une  grande  influence  sur  une  partie  importante  du  corps 
électoral,  et  qu'il  cherchera  à  diviser  le  parti  libéral  à  la  veille  des  élec- 
tions générales.  En  effet,  les  cultivateurs  mettent  tout  leur  espoir  dans 
la  réforme  douanière,  et  M.  Gamazo  et  ses  amis  se  montrent  très  satis- 
faits des  tendances  du  gouvernement.  L'ancien  ministre  de  Ultramar  a 
même,  dans  la  dernière  séance  de  l'assemblée  de  la  Ligue  agraire,  re- 
commandé aux  agriculteurs  de  voter  aux  prochaines  élections  générales 
en  faveur  de  candidats  qui  se  seront  engagés  à  défendre  leurs  intérêts 
et  à  faire  voter  des  lois  tendant  à  les  protéger. 

Lés  prévisions  du  correspondant  du  Journal  des  Pébals  n'ont 
pas  tardé  à  s'accomplir.  La  Reine-Régente  a  signé  un  décret  rele- 
vant, à  partir  du  l0r  janvier  1891,  les  droits  de  douane  sur  les  ani- 
maux vivants  et  un  certain  nombre  de  denrées  alimentaires.  Un 
autre  décret  institue  une  commission  chargée  d'établir  le  nouveau 
tarif  général  des  douanes  qui  sera  applicable  le  1er  février  1892. 

Cependant,  ajoute  le  correspondant,  si  l'on  consulte  la  statistique, 
on  voit  que  les  nouvelles  dispositions  protectionnistes  du  gouvernement 
ne  sont  guère  justifiées.  C  est  sous  le  régime  des  traités  que  le  commerce 
de  l'Espagne  a  pris  un  grand  développement.  Les  importations,  qui 
n'étaient  que  de  150.620.980  pesetas  en  1849,  se  sont  élevées  à 
710.083.479  pesetas  en  1888.  Elles  étaient  de  816.660.901  pesetas 
en  1882,  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  traité  franco-espagnol.  Les 
exportations  de  France  en  Espagne,  qui  se  montaient  à  220  millions 
en  1882,  ont  descendu  à  211  millions  en  1888.  D'un  T  autre  côté,  les 
exportations  espagnoles  en  France  ont  monté  dans  la  môme  pério4e  de 
255  millions  à  352  millions.  Au  moins  en  ce  qui  concerne  la  France, 
l'Espagne  est  donc  mal  fondée  à  se  plaindre  des  effets  des  traités  de 
commerce,  et  à  prétendre  qu'elle  est  inondée  par  les  marchandises 
étrangères  au  détriment  de  la  production  nationale,  d'autant  plus  que 
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les  exportations  ont  atteint  763.104.389  en  1888  120.495.668  pesetas, 
en  1849,  soit  47  millions  de  plus  que  le  chiffre  des  importations  pen- 
dant la  même  année. 

La  commission  générale  des  douanes  a  conclu  à  la  nécessité  d'éta- 
blir des  surtaxes  sur  la  plupart  des  produits  étrangers.  Mais  M.  Moret  a 
refusé  de  signer  le  rapport  de  la  commission  et  a  présenté  un  contre- 
projet  tendant  à  maintenir  la  politique  libérale  qui  a  donné  jusqu'ici  des 
résultats,  en  somme  satisfaisants,  et  à  introduire  de  nouveaux  abaisse- 
ments de  droits. 

La  politique  douanière  qui  vient  d'être  inaugurée  devant  nécessiter 
une  très  active  surveillance  afin  de  réprimer  la  contrebande  qui  tendra 
à  augmenter,  le  bruit  court  que  le  ministre  des  finances  prépare  en  ce 
moment  un  décret  portant  un  rétablissement  des  zones  douanières  et  des 
anciennes  dispositions  répressives  fort  sévères.  Les  zones  douanières 
constitueront  pour  le  commerce  une  entrave  fort  gênante  sans  empo- 
cher la  contrebande.  » 


* 


La  loi  sur  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne  est  entrée  en 
vigueur  le  ltr  janvier.  D'après  une  correspondance  adressée  de  Berlin 
à  C  Indépendance  belge  ce  produit  si  vanté  du  socialisme  d'État  n'est 
pas  accueilli  avec  un  vif  enthousiasme. 

Le  l*r  janvier  une  loi  entrera  en  vigueur  qui  n'a  pas  seulement  une 
très  grande  importance  pour  quelque  treize  millions  d'Allemands,  qui 
seront  assurés  obligatoirement,  mais  qui  touche  chaque  ménage  en  par- 
ticulier, qui  prépare  dès  à  présent  des  ennuis  de  toute  sorte  à  tous  les 
ménages  et  qui  imposera  à  la  bureaucratie  un  travail  d'écritures  et 
d'autres  corvées  peu  récréatives.  Les  assurés  ont.  relativement,  le  rôle 
le  plus  facile.  Ils  sont  assurés  malgré  eux  ;  tout  ce  qu'ils  ont  à  faire 
est  de  se  laisser  retenir,  aux  jours  de  paye,  par  leur  patron,  une  partie 
minime  de  leur  salaire  ou  de  leur  traitement.  Qu'ils  le  veuillent  ou 
non,  ils  doivent;  l'ennui  du  choix  leur  est  ainsi  épargné;  ils  ont  le  droit 
de  murmurer,  parce  que  la  somme  qu'ils  toucheront  désormais  ne  repré- 
sente plus  leur  salaire  exact;  ils  se  consoleront  bientôt  en  constatant 
qu'il  faut  céder  à  la  force  ;  il  est  vrai  qu'ils  ont  pour  compensation 
l'espoir  que  le  montant  des  retenues,  augmenté  d'un  subside  des  pa- 
trons et  de  l'Empire,  leur  assurera  un  jour  une  pension  d'invalide  ou  de 
retraite. 

Le  patron  est  plus  à  plaindre.  11  doit  étudier,  jusque  dans  leurs  moin- 
dres détails  les  divers  paragraphes  d'une  loi  très  volumineuse  ;  c'est 
sous  sa  responsabilité  que  l'ouvrier  doit  se  procurer  des  quittances  sur 
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informations  nécessaires  pour  cuivre  dans  leur  ensemble  et  leurs  détail» 
les  faits  par  lesquels  s'exprime  la  vie  économique  de  l'Empire. 

Nos   lois  nouvelles,    nos    slatistiques  ne  sont,  pour  la  plupart,  con- 
nues à  l'étranger  que  par  des  extraits  généralement  trop    sommaires 
pour  avoir    quelque    portée,  souvent  inexacts  et  défectueux,  partiaux 
quelquefois,  dans  tous  les  cas  insuffisants   pour  fournir  des   éléments- 
certains  et  complets  d'information  et  d'appréciation. 

Au  point  de  vue  particulier  des  intérêts  commerciaux,  4a  pre*se 
occidentale  ne  donne  que  fort  peu  de  renseignements  sur  la  situation 
et  les  mercuriales  de  nos  marchés  intérieurs,  alors  qu'une  large  publi- 
cité des  renseignements  périodiques,  exacts  et  détaillés  surles  conditions 
les  prix,  la  tendance  de  ces  marchés  serait,  dans  l'intérêt  mutuel  des 
producteurs  et  des  acheteurs,  d'une  grande  importance  pour  multiplier 
les  relations  commerciales  directes. 

Les  conditions  de  ce  programme,  essentiellement  pratique,  nous- 
paraissent  rempliesd'une  manière  aussi  satisfaisante  que  possible  dan* 
le  numéro  spécimen  de  la  publication.  Nous  y  remarquons  notam- 
ment un  exposé  de  la  situation  du  budget  de  1890,  un  bilan  de  Topé- 
ration  du  rachat,  des  renseignements  sur  la  situation  des  banques» 
une  monographie  intéressante  de  la  production  et  du  commerce  de» 
huiles  minérales,  etc.,  etc.  Pourquoi  faut-il  que  le  protectionnisme  qui 
fleurit  en  Russie  doive  laisser  en  partie  stérile  cette  mine  abondante 
de  renseignements  statistiques?  Nous  n'en  félicitons  pas  moins  les 
fondateurs  de  V Économiste  russe  de  l'avoir  ouverte,  et  nous  aurons 
fréquemment  l'occasion  d  y  puiser. 


*  * 


Nous  avons  sous  les  yeux  le  premier  numéro  du  Monde  écono- 
mique, journal  hebdomadaire,  consacré  à  l'étude  des  questions  éco- 
nomiques, industrielles, commerciales  et  financières,  sous  la  direction» 
de  M.  Paul  Beauregard,  professeur  d'économie  politique  à  la  faculté 
de  droit.  Au  nombre  des  membres  du  Comité  de  rédaction  scientifique,, 
nous  remarquons  MM.  Léon  Say,  Bardoux,  de  Blignières,  Levasseur,. 
Permezel,  etc.  C'est  assez  dire  que  le  nouvel  organe  présente  des 
garanties  sérieuses  aux  amis  de  la  science  économique.  Nous  regret- 
tons toutefois  que  l'auteur  du  programme  ait  cru  devoir  rejeter, 
comme  absurde,  dangereuse  même,  la  formule  du  «  laisser  faire, 
laisser  passer  ».  Il  nous  semble  que  la  formule  actuellement  en 
vogue:  empêcher  de  faire,  empêcher  de  passer,  pourrait  bien  être 
plus  absurde  et  dangereuse  encore,  même  au  point  de  vue  de  la 
pratique.  Cependant,  le  Monde  économique,  tout  en  se  résignant 


CHRONIQUE.  155 

«ides  sacrifices  inévitables»,  annonce  sa  ferme  intention  de 
«  s'efforcer  d'amener  le  parti  protectionniste  à  plus  de  modération  », 
Nous  lui  savons  gré  de  cette  bonne  intention  et  nous  nous  plaisons 
à  espérer  qu'elle  n'ira  pas  grossir  le  nombre  de  celles  dont  l'enfer 
est  pavé. 


* 


Nou$annonçons  enfin  avec  plaisirla  fondation  d'une  «  Société  catho- 
lique d'économie  politique  »,  qui  a  pris  pou*  programme  cet  excellent 
passage  du  discours  de  Mgr  Freppel  au  Congrès  d'Angers  :  «  Liberté 
individuelle,  liberté  d'association  avec  toutes  ses  conséquences  légi- 
times, intervention  de  l'État  limitée  à  la  protection  des  droits  et  à  la 
répression  des  abus  ».  Autant  que  nous  en  pouvons  juger,le  but  delà 
nouvelle  association  est  de  combattre  le  socialisme  d'Etat  préconisé 
par  M.  de  Mun,le  cardinal  Manning  et  quelques-uns  des  orateurs  du 
Congrès  de  Liège.  Les  noms  de  MM.  Claudio  Jannet  et  Hubert- 
Valleroux  qui  figurent  parmi  les  membres  du  bureau,  ceux  de 
M.  René  Lavollée,  du  P.  Ludovic  de  Besseet  du  M.P.Forbesnous 
\  garantissent  au  surplus,  mieux  qu'aucun  programme  les  tendances 
libérales  de  «  la  Société  eatbolique  d'économie  politique  »  ? 

Paria,  14  janvier  1891. 

G.  de  M. 


L'Association  des  Étudiants  en  Économie  politique  est  entrée  en  acti- 
vité dès  les  commencements  du  mois  de  décembre.  Les  questions  discutées 
Jusqu'à  ce  jour  ont  été  :  La  liberté  de  tester  et  ses  effets  économiques  et  De  la 
méthode  en  Économie  politique.  Pour  les  prochaines  séances  les  questions 
suivantes  sont  retenues  :  La  doctrine  de  Malthus  sur  la  population.  Les 
limites  des  attributions  de  VÊtat  et  de  V activité  individuelle,  enfin  :  Du  repos 
dominical  obligatoire.  Les  réunions  ont  lieu  les  2«  mardi  et  4°  mercredi  de 
chaque  mois,  le  soir,  à  TÉcole  libre  des  Sciences  Politiques,  27,  rue  Saint- 
Guillaume. 


*  * 


Le  Livre  des  Fumeurs  et  des  Priseurs,  par  Spire  Blondei,  ;  préface  du 
baron  de  Watteville.  115  illustrations  de  G.  Fraipont,  dont  16  hors  texte  en 
couleurs.  M.  Spire  Blondel  nous  présente  dans  cet  élégant  volume  tous  les 
fumeurs  du  monde  :  Européens,  Asiatiques,  Africains,  Indiens,  Yankees, 
Polynésiens,  fumant  pipes,  cigares,  cigarettes,  narghilés,  tchibouqs  des 
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formes  les  plus  variées,  des  matières  les  plus  différentes,  depuis  la  terre 
et  le  bois  Jusqu'à  l'ambre  et  For.  Les  priseurs  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays  défilent  également  devant  nous.  Les  questions  d'ethnographie, 
d'histoire,  d'économie  politique,  de  monopole,  etc.,  se  mêlent  À  l'anecdote 
dans  ce  volume,  un  des  plus  neufs  et  des  plus  curieux  que  nous  vaille  le 
Jour  de  l'an  (H.  Laurent,  éditeur.  Paris). 

» 

Société  d'économie  politique.  —  Concourspour  un  prix  de  mille  francs.  — 
M.  Joseph  Lair,  membre  de  là  Société  d'économie  politique,  maire  et  con- 
seiller général  de  Saint-Jean-d'Angely  (Charente-Inférieure),  décédé  le 
25  Juillet  1889.  a  légué  par  son  testament  une  somme  de  mille  francs  à  la 
Société  d'économie  politique,  à  charge  par  celle-ci  de  les  remettre  à  l'ac- 
teur du  meilleur  mémoire  qui  lui  sera  adressé  sur  un  sujet  à  déterminer 
par  elle. 

En  exécution  de  cette  volonté  dernière  de  son  regretté  collègue,  le 
Bureau  de  la  Société  d'économie  politique,  dans  sa  séance  du  8  novem- 
bre 1890,  s'est  arrêté  sur  la  question  suivante  : 

Étudier  dans  les  différents  pays  les  inconvénients  qui  sont  résultés,  dans  le 
cours  du  siècle,  de  la  limitation  légale  du  taux  de  Vintérét. 

Les  manuscrits  devront  être  adressés  au  secrétaire  perpétuel  de  la 
Société  d'économie  politique  au  plus  tard  le  31  décembre  1891.  Ils  ne  con- 
tiendront aucun  nom  ou  signe  de  nature  à  en  faire  connaître  l'auteur; 
mais  ils  porteront  une  devise,  reproduite  sur  une  enveloppe  cachetée  qui 
contiendra  ce  nom. 
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partie  en  4 1/2  et  partie  en  30/0,  nous  ne  donnons  ici  que  le  prix  d'émis- 
sion de  la  partie  émise  en  3  0/0  afin  de  faciliter  la  comparaison. 

1854  prix  d'émission    65.25  par  3  fri  de  rente. 

1855  —  62.25  — 
1855  -  61.25  — 
1859  -  60.50  — 
1864  —  66.30  — 
1868  —  69.25  — 
1870  -  60.60  — 

1886  —  79.80  — 

1887  —  80.10  — 
1890             —               92.55                 — 

On  voit  par  le  tableau  ci-dessus  que  nous  ne  payons  pas  plus  aujour- 
d'hui pour  nous  procurer  900  millions  que  le  second  empire  n'en  payait 
pour  600  millons.  C'est  bien  là  le  meilleur  mot  de  la  fin. 

R.  D'A, 

Paris,    12  janvier  1891. 
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NÉCROLOGIE  ÉCONOMIQUE  DE  1890 


Amaline  de  la  Briselaine.  —  Avocat,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État, 
professeur  d'économie  politique  à  l'École  de  commerce;  secrétaire  de 
la  Commission  d'enquête  des  classes  ouvrières.  Membre  assidu  des 
séances  de  la  Société  d'économie  politique,  où  il  faisait,  avec  une  large 
tolérance,  la  défense  du  protectionnisme. 

Cochât  (André),  né  à  Paris  en  1807.  —  Avocat  ;  deux  fois  nommé 
directeur  du  Mont-de-Piété,  la  première  en  1848,  sans  accepter,  la 
deuxième  en  1870.  Rédacteur  du  National  et  de  la  Revue  des  Deux- 
Mondes,  depuis  1846  ;  il  fournit  à  cette  dernière  une  collaboration,  à 
peine  interrompue,  de  cinquante  ans.  Il  a  laissé  quelques  livres  ou  bro- 
chures :  les  Associations  ouvrières  (1851)  ;  Lan?,  son  système,  etc.  (1853). 

Coint-Bavarrot,  né  à  Lyon.  —  S'est  distingué  par  son  ardeur  à  provo- 
quer la  création  des  chambres  de  commerce  à  l'étranger. 

Grad  (Charles),  né  à  Colmar  en  1842.  —  Industriel,  chef  d'une  impor- 
tante filature  à  Logelbach,  ardent  protectionniste.  Depuis  1877,  député 
protestataire  de  l'Alsace  au  Reichstag.  Auteur  de  divers  ouvrages,  no- 
tamment de  l'Alsace,  grand  in-4°  illustré  (1887). 

Le  Touzè  (Charles).  —  Auteur  très  estimé  de  travaux  sur  la  monnaie 
et  les  changes.  Son  Traité  théorique  et  pratique  des  changes,  des  arbi- 
trages et  des  matières  d'or  et  d'argent  a  eu  quatre  éditions  (1859-1887). 
De  plus,  avec  Domingo  Gildo,  un  Manuel  de  correspondance  commer- 
ciale. 

Thorold  Rogers  (James-E.),  né  en  1823. —Professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'université  d'Oxford,  ami  de  Cobden  et  de  Bright,  six  ans  membre 
libéral  de  la  Chambre  des  communes.  Auteur  d'une  Histoire  de  Vagri- 
culture  en  Angleterre  de  1269  à  1798  (7  vol.)  ;  d'une  Histoire  des  neuf 
premières  années  de  la  Banque  a" Angleterre  et  d'un  Manuel  d'économie 
politique  devenu  populaire. 
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Vergé  (Charles),  né  en  1810.  —  Avocat,  successeur  de  Dalloz  dans  la 
rédaction  des  «  Godes  annotés  »  ;  rédacteur,  avec  Mignet,  des  «Séances 
et  comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  » . 
Membre  libre  de  l'Institut  depuis  1857. 

Villard  (Amédée),  né  à  Nîmes  en  1825.  —  A  publié,  sous  le  nom  de 
c  Tourmagne  »  :  Histoire  du  servage  ancien  et  moderne  (1879);  Histoire 
de  V esclavage  ancien  et  moderne  (1880);  Histoire  du  prolétariat  ancien 
et  moderne  (1882), 

Edmond  Renaudin. 


Le  Gérant  :  P.  GU1LLAUMIN. 


Paris.  —  Typ.  A.  Davy,  52,  rue  Madame.  —  Téléphone. 
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que  suggère  le  sens  commun  sur  le  premier  aspect  des.  faits, 
sans  théorie.  Mais  des  gens  profonds  et  subtils»  doués  d'une 
imagination  vive,  ne  sauraient  s'en  contenter.  Ils  ont  inventé,  il 
n'y  a  guère  plus  de  trois  siècles,  une  théorie  mille  fois  réfutée 
et  si  bien,  qu'ils  n'osent  guère  la  présenter  par  son  nom,  mais  elle 
est  tellement  entrée  dans  l'esprit  des  ignorants  qu'elle  semble 
naturelle  :  c'est  la  théorie  de  la  «  balance  du  commerce  »,  La 
balance  dont  il  s'agit  est  celle  des  importations  et  des  exportations. 
On  dit  :  «  Si  les  importations  l'emportent,  il  faut  payer  la  différence 
en  or  ou  argent,  tandis  qu'on  reçoit  cette  différence,  si  la  balance 
est  du  côté  des  exportations.  Dans  le  premier  cas,  la  nation  s'enri- 
chit :  elle  s'appauvrit  dans  le  second  ».  On  n'ajoute  pas,  mais  on 
sous-entend  que  la  différence  représente  le  bénéfice  total  du  com- 
merce. Nous  avons  même  reçu  une  brochure  protectionniste  adres- 
sée au  Président  de  la  République,  dont  l'auteur  considérait  comme 
une  perte  le  total  des  marchandises  importé  !  Mais  une  ignorance 
aussi  énorme  doit  être  considérée  comme  exceptionnelle  et  peut  être 
négligée. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  la  théorie  protectionniste, 
faisons  une  remarque  importante  lorsqu'on  discute  avec  des  gens 
qui  répondent  volontiers  aux  faits  par  des  chiffres  ;  méthode  excellente 
pour  obscurcir  les  questions  les  plus  claires.  Leur  théorie  suppose 
que  les  chiffres  fournis  par  les  tableaux  de  douane  représentent  la 
valeur  exacte  des  marchandises  échangées,  ce  qui  n'est  pas  vrai,  — 
que  ces  marchandises  ont  une  valeur  absolue,  ce  qui  n'est  pas  vrai 
non  plus  ;  —  enfin,  que  toutes  les  marchandises  importées  et  expor- 
tées, figurent  aux  tableaux  de  douanes,  ce  qui  n'est  pas  plus  vrai  que 
le  reste.  —  On  oublie  surtout  que  le  métier  du  commerçant  étant 
d'acheter  les  marchandises  là  où  elles  sont  à  bon  marché  pour  les 
vendre  là  où  elles  sont  chères  en  gagnant  la  différence,  les*  mar- 
chandises exportées  doivent  être  évaluées  au  plus  bas  et  les  mar- 
chandises importées  au  plus  haut.  Mais  laissons  là  toutes  ces  éva- 
luations, choses  fictives,  et  venons  aux  faits  que  chacun  connaît. 

Vous  avez  acheté  5,000  francs  de  rente  argentine  :  on  peut  ne  pas 
vous  payer  vos  coupons  :  en  ce  cas,  on  n'importera  rien  de  Buenos- 
Aires  en  France  et  la  théorie  triomphera,  mais  vous  triompherez 
moins  parce  que  vous  ne  serez  pas  payé.  Au  contraire,  si  on  vous 
paie  vos  coupons,  ce  sera  sur  le  prix  des  marchandises  importées  et 
elles  figureront  sans  aucune  contre  valeur  sur  les  tableaux  de  la 
douane.  La  théorie  en  concluera  que  la  France  a  perdu  5,000  francs; 
vous  conclurez,  au  contraire,  qu'elle  les  a  reçus  par  vos  mains, 
sans  perte  ni  ruine  d'aucune  sorte. 
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Une  somme  de  monnaie  représente  une  somme  de  travail 
sans  emploi  déterminé,  mais  susceptible  d'être  échangé  à  toit 
instant  contre  un  travail  déterminé  quelconque  :  elle  est  toujours 
disponible  et  recherchée.  C'est  cette  propriété,  plus  que  toutes  les 
autres,  qui  frappe  l'imagination  des  hommes.  Ils  ne  prennent  pas 
garde  que  cette  propriété  est  compensée  par  une  autre:  la  monnaie 
ne  rapporte  rien  et,  par  elle-même,  ne  satisfait  aucun  besoin. 
Chacun  comprend  fort  bien  dans  sa  vie  privée  cette  seconde -propriété 
de  la  monnaie  :  chacun  cherche  à  n'en  conserver  chez  loi  que  la 
moindre  somme  qu'il  peut.  Mais  lorsque  l'on  considère  la  société 
dans  son  ensemble,  on  ne  comprend  plus  que  ce  qui  est  vrai  dans  sa 
maison  soit  encore  vrai  sur  le  marché,  —  ou  on  a  plus  de  peine  à  le 
comprendre,  quoiqu'on  voie  le  commerce  de  banque  travailler  sans 
cesse  à  réduire  la  quantité  de  monnaie  dont  il  se  sert  plus  que  les 
autres. 

La  somme  de  monnaie  dont  chaque  marché  a  besoin  pour  ses 
échanges  est  égale  à  la  valeur  du  travail  effectué  et  vendu,  mais  qui 
n'est  encore  ni  consommé,  ni  placé.  Le  marché  n'en  demande  pas* 
davantage  :  s'il  y  en  a  plus,  la  valeur  de  la  monnaie  baisse  et,  s'il  y 
en  a  moins,  sa  valeur  monte.  La  monnaie  est  d'ailleurs  la  mar- 
chandise employée  chez  tous  les  peuples  pour  satisfaire  le  même 
besoin,  le  besoin  d'échanger.  Sa  valeur  tend  donc  sans  cesse  à 
demeurer  la  même  dans  le  monde  entier.  C'est  là  un  point  qui,  dans 
la  question  qui  nous  occupe,  mérite  d'obtenir  toute  notre  attention. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  le  commerce  in- 
ternational. Nous  y  trouvons  la  concurrence,  comme  à  l'intérieur  du 
pays, mais  point  de  guerre,  ni  rien  qui  y  ressemble.  Chacun  s'occupe 
très  exclusivement  de  vendre  le  plus  cher  qu'il  peut  la  marchandise 
qu'il  possède  et  d'acheter  le  moins  cher  qu'il  peut  celle  qu'il  veut  ac- 
quérir. Il  ne  s'informe  pas  de  la  nationalité  du  vendeur  ou  de  l'ache- 
teur et  ne  considère  que  la  marchandise.  S'il  prend  des  renseigne» 
ments  sur  la  personne,  c'est  pour  savoir  si  elle  est  ou  n'est  pas  habi- 
tuée à  tenir  ses  engagements,sans  demander  si  elle  vient  d'Allemagne, 
d'Angleterre,  de  France,  d'Amérique  ou  de  tout  autre  pays.  Le  com- 
merce international  est  cosmopolite  par  nature  :  il  ne  devient  natio- 
nal que  lorsqu'une  nation  prétend  s'attribuer  des  monopoles  hors  de 
son  territoire  et  opprimer  les  autres  :  alors  celles-ci  se  défendent 
contre  elle.  On  a  vu  autrefois  des  guerres  provoquées  par  des  pré- 
tentions de  cette  espèce  :  on  n'en  voit  plus  aujourd'hui. 

Donc  chacun  de  ceux  qui  prennent  part  au  commerce  internatio- 
nal cherchant  à  gagner  le  plus  qu'il  peut,  sans  s'occuper  d'autre 
chose  que  de  ses  affaires,  il  arrive  que  parfois  l'importation  est 
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toutes,  la  plus  lourde  et  la  plus  injuste.  Ceux  qui  la  demandent  veu- 
lent imposer  le  pain:  ils  voudraient  imposer  la  chaussure  par  un 
droit  à  rentrée  des  cuirs,  imposer  le  vêtement  et  la  coiffure  par  un 
droit  à  l'entrée  des  laines.  Que  deviendrait  le  pauvre,  déjà  tributaire, 
pour  son  linge  et  ses  bas,  non  de  l'étranger,  mais  des  cotonniers 
normands  et  flamands,  s'il  était  encore  tributaire  des  grands  pro- 
priétaires pour  son  pain,  pour  sa  viande,  pour  sa  chaussure,  pour 
ses  vêtements  et  sa  coiffure  ?  Il  pourrait  quitter  ses  bas,  revenir  aux 
vêtements  de  toile  grossière,  aux  sabots  et  au  pain  de  son  que  j'ai 
vus  dans  mon  enfance. 
Non  cela  ne  peut  pas  être  et  ne  sera  pas 1. 

Courcbllb-Seneuil. 


1  Déjà  on  semble  avoir  renoncé  a  imposer  à  l'importation  les  cuirs  et  les 
laines. 
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RENOUVELLEMENT  DU  PRIVILÈGE 

DE   LA    BANQUE    DE    FRANCE 


Fondée  en  janvier  1300,  la  Banque  de  France  vécut  pendant  trois 
années  sans  privilège  exclusif. 

Ce  ne  fut  qu'en  1803  qu'on  infligea  pour  la  première  fois  au  pays 
et  à  elle-même  une  regrettable  restriction  au  droit  commun.  Depuis 
cette  époque,  son  monopole  a  été  prorogé  trois  fois. 

En  1803,  le  privilège  de  la  Banque  de  France  fut  créé  pour  une 
durée  de  quinze  années  à  partir  du  24  septembre  1803. 

La  loi  du  22  août  1800  le  prolongea,  douze  ans  avant  son  expira- 
tion, de  vingt-cinq  années  ;  il  prenait  donc  fin  le  24  septembre  1843. 

La  loi  du  30  juin  1840  le  prorogea  au  31  décembre  1807,  avec 
cette  restriction  cependant,  qu'il  pouvait  prendre  fin  ou  être  modifié 
le  31  décembre  1855,  s'il  en  était  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée 
dans  Tune  des  deux  sessions  précédant  celle  de  1855.  Cette  éven- 
tualité ne  se  réalisa  pas. 

La  loi  du  9  juin  1857  le  prolongea,  de  nouveau,  dix  ans  avant  sont 
expiration,  de  trente  ans,  sans  clause  résolutoire  cette  fois,  quoique 
la  Commission  du  Corps  législatif,  par  l'organe  de  son  rapporteur» 
M.  Devinck,  en  ait  proposé  une,  analogue  à  celle  de  1840.  Sa  durée 
expirera  donc  le  31  décembre  1897. 

Le  ministre  actuel  des  finances,  l'honorable  M.  Bouvier,  d'accord 
avec  cette  institution  sous  peu  centenaire,  propose  de  reculer  de* 
vingt-trois  ans,  la  date  de  l'expiration  de  son  privilège  exclusif,  ce 
qui  le  ferait  échoir  le  31  décembre  1920. 

La  loi  de  1806  vint  à  la  suite  d'une  crise  qui  faillit  faire  sombrer" 
notre  institution  encore  bien  jeune;  nous  voulons  parler  de  l'affaire 
des  Négociants  réunis  dont  le  trop  fameux  Ouvrard  fut  l'âme  et  qu^~ 
M.  Mollien  dans  ses  remarquables  Mémoires  d'un  ministre  du  trèsot— 
a  racontée  avec  tant  de  talent  et  d'autorité. 

Le  gouvernement  impérial  remédia  à  sa  manière  aux  imperfec- 
tions de  la  Banque  de  France  ;  il  les  aggrava.  Il  en  fit  une  institution, 
gouvernementale  dirigée  par  l'Etat,  commanditée  par  les  particuliers.. 
C'est  ce  que,  dans  le  style  administratif  de  cette  époque,  on  appela, 
mettre  la  banque  sous  le  régime  positif  de  la  loi,  La  loi  :  c'était... 
la  volonté  de  l'empereur. 
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merce  et  à  l'iadpstrie  $1  il  serait  ruinçux  pour  le  pays  de  le  con-. 
^rainc(re  à  subir  une  institijtiya  relativement  rétrograde. 

Quant  h  la  reconnaissance,  p'est  vis-à-vis  de  )*  Banque  de  France 
un  sentiment  historique,  mais  qui  ne  doit,  pas  influencer  nos  .dé- 
cisions réfléchies.  Un  bastion  qui  nous  a  protégé  est  un  obstacle* 
k  la  circulation  ujtile,  on  le  démoli^,  sans  on  faire  un  fétiche.  De 
même  une  institution  privilégiée. 

Et  si  la  Banque  de  France  nous  fait  des  promesses  de  réfocmes, 
pour  conserver  son  monopole,  si  elle  invoque  les  services  passés, 
nous  lui  répondrons  ce  que  Royer-Collard  disait  en  1819.  «  On 
vient  nous  dire  que  c'est  dans  l'intérêt  commun!  Ne  le  croyez 
pas.  Toujours  le  privilège  s'est  présenté  sous  des  formes  bénignes  ; 
il  ne  veut  rien  pour  lui  1  il  n'est  qu'un  dévouement,  un  sacrifice  ! 
Mais  laissez-le  grandir  et  vous  le  verrez  bientôt  opprimer  tous  les 
droits,  parce  qu'il  est  incorrigible  ». 

àlpii.  Courtois. 
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Il  est  en  effet  une  foule  d'industries  où  rien  n'oblige  ni  n'empêche 
l'ouvrier  de  réduire  sa  journée  à  huit  heures  :  il  travaille  à  la  pièce 
et  peut  s'arrêter  quand  il  veut.  S'il  ne  le  fait  pas,  c'est  qu'il  aime 
mieux  gagner  davantage.  Personne  ne  veut  se  reposer  à  ses  propres 
frais.  Il  est  plus  avantageux  de  demander  au  patron  de  payer  ce 
repos  qui  ne  lui  profite  pas  ;  mais  est-ce  juste  ?  Cela  paraît  bien  diffi- 
cile à  démontrer. 

Quant  à  Vespoir  que  l'ouvrier  emploiera  ses  loisirs  journaliers  pour 
cultiver  son  esprit,  etc.,  etc.,  il  n'est  pas  permis  de  s'en  bercer.  Si, 
parmi  les  milliers  de  jeunes  gens  qui  traversent  les  lycées  et  collèges 
et  morne  les  facultés,  une  minorité  d'élite  seulement  continue  de 
«  former  ou  d'enrichir  son  intelligence  »  une  fois  que  le*  diplômes 
ont  été  acquis,  et  que  la  majorité  de  ceux  qui  ont  consacré  leur 
jeunesse  à  l'étude  n'ont  pu  être  façonnés  à  l'amour  des  lettres  et  des 
sciences;comment peut-on  s'imaginerque  des  ouvriers manuels,si  mal 
préparés  pour  les  jouissances  intellectuelles, une  fois  rentrés  chez  eux, 
fatigués  comme  ils  le  seront,  prendront  un  livre  pour  s'orner  l'esprit. 
Quant  à  1  élite  qui  court  au  livre,  elle  y  courra  quand  même. 


* 


Les  déshérités.  —  Il  n'y  a,  dans  un  pays  libre,  que  les  idiots  et 
les  infirmes  incurables  qui  soient  deshérités. 

Avec  une  intelligence  ordinaire  et  les  vertus  les  plus  élémentaires; 
l'amour  du  travail  et  la  prévoyance,  on  n'est  jamais  «deshérité.»  Si 
l'on  a  des  goûts  simples,  on  peut  même  être  heureux,  car  conten- 
tement passe  richesse,  dit  le  proverbe,  et  l'expérience  prouve  en 
effet  que  notre  trésor  est  en  nous-même.  (Lisez  la  fable  le  Savetier 
et  le  Financier.) 


* 


Le  mot  déshérités  appliqué  à  des  gens  sans  fortune,  à  des  travail- 
leurs manuels  —  il  en  est  qui  sont  devenus  millionnaires  et  mi- 
nistres —  est  un  terme  comme  en  emploient  la  passion,  l'esprit  de 
parti,  la  rhétorique  ;  c'est  une  métaphore,  une  hyperbole,  mais  ce 
n!est  pas  l'expression  de  la  réalité,  d'une  vérité  concrète  :  on  n'en 
peut  donc  tirer  aucune  conséquence. 

Dans  certains  pays  il  y  a  le  droit  d'aînesse,  même  la  liberté  illi- 
mitée de  tester,  dans  ces  pays  on  ne  devrait  pas  se  servir  du  mot 
deshérités,  en  l'appliquant  aux  ouvriers:  il  s'appliquerait  bien  plus 
littéralement  aux  enfants  des  grands  ou  des  riches,  dépouillés  de 
leur  héritage.  Mais  ces  enfants,  s'ils  ont  les  qualités  nécessaires,  se 
feront  une  position  à  l'aide  de  leurs  propres  efforts. 
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*  * 


cause  du  socialisme.  —  Il  est  faux  que  la  misère    soit  la 

couse  du  socialisme,  la  misère  ne  produit  que  le  découragement.  — 

l*  misère  peut  faire  des  esclaves,  mais  elle  ne  fait  pas  des  rêveurs. 

C'est  en  s'élevant  un  peu  au-dessus  de  cet  abrutissant  dénuement, 

•  tarsque  ses  besoins  dépassent  la  ligne  de  l'indispensable,  que  l'homme 

ressent  plus  péniblement  les  privations  qu'il  endure,  et  c'est  en  se 

comparant  avec  des  gens  plus  heureux  qu'il  peut  être  atteint  par 

l'envie...  L'envie  n'a  jamais  été  considérée  comme  une  vertu. 

Dans  l'homme  affecté  par  ce  sentiment  malheureux,  le  terrain  est 
préparé  pour  le  socialisme.  Cependant  pour  admettre  les  ineptes 
théories  qu'on  lui  présente  si  souvent,  il  faut  qu'il  fasse  violence  à 
sa  raison,  à  son  expérience  de  tous  les  jours.  Il  est  probable  que  la 
plupart  des  hommes  enrôlés  sous  le  drapeau  rouge  ne  se  sont  pas 
donné  la  peine  de  comprendre,  ils  se  sont  bornés  à  apprendre  quel- 
f*es  formules  pour  y  incarner  leurs  sentiments. 

La  plupart  des  hommes  sont  d'ailleurs  tellement  crédules  qu'on 
leur  fait  accepter,  quand  on  sait  s'y  prendre,  les  croyances  les  plus 
absurdes  ;  qu'on  pense  au  diable,  aux  sorciers,  aux  Thugs  (dans 
l'Inde),  aux  Mormons,  à  certains  sectaires  russes  qui  se  mutilent... 
On  ne  saurait  donc  nier  l'effet  de  la  propagande  sous  toutes  ses 
formes.  Les  socialistes  vantent  souvent  l'efficacité  de  celle  qu'ils  or- 
ganisent avec  un  soin  extrême...  quand  ils  contestent  cet  effet,  c'est 
de  la  pure  tactique:  on  prépare  une  surprise. 


* 


Le  bon  socialisme.  —  Réhabiliter  des  noms  flétris  par  l'histoire 
est  un  acte  moins  pernicieux  que  celui  de  donner  un  sens  favorable 
à  un  mot  employé  depuis  l'origine  dans  un  sens  défavorable,  surtout 
lorsqu'on  prétend  conserver  les  deux  acceptions.  On  ne  peut  que  trou- 
bler ainsi  les  esprits. Dire  qu'il  y  a  un  bon  et  un  mauvais  socialisme, 
c'est  généralement  capituler,  c'est  faire  acte  de  faiblesse,  c'est  une 
manière  de  justifier  ou  d'excuser  l'inertie  qu'on  oppose  aux  agressions 
des  propagateurs  de  cette  doctrine  subversive. 

Les  socialistes  déclarent  en  effet  qu'ils  tendent  à  supprimer  la 
propriété  individuelle  et  à  organiser  la  production  collective  sous 
la  direction  de  l'État. 

Le  socialisme  n'a  aucun  rapport  avec  la  charité,  chrétienne  ou 
autre.  Le  socialisme  ne  professe  pas  qu'il  a  la  mission  de  donner,  il 
s'attribue  celle  de  prendre.  11  déclare  la  guerre  à  ceux  qu'il  prétend 
qualifier  d'exploiteurs  sans  qu'il  ait  jamais  pu  justifier  cette  préten- 
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tion.  Ce  n'est  pas  pour  donner  aux  malheureux  qu'il  s'arme,  mais 
pour  enlever  aux  heureux.  Quand  il  met  en  avant  les  souffrances 
trop  réelles  de  quelques  hommes  ce  n'est  qu'un  prétexte.  Si  ce 
n'était  pas  un  prétexte,  il  n'aurait  pas  flétri  ou  ridiculisé  l'épargne, 
il  ne  combattrait  pas  d'autres  institutions  analogues  et  surtout  le 
selfhelp. 

En  résumé,  ceux  qui  parlent   du  bon  socialisme  savent-ils  de 
quoi  ils  parlent? 


Paris  sous  le  régime  collectiviste.  —  Plus  de  magasins  privés. 
Le  boulevard  et  les  autres  grandes  artères  ne  seraient  plus  éclairés 
la  nuit  que  par  les  becs  de  gaz  officiels,  les  consommateurs  se  four- 
nissant dans  de  grands  magasins  publics. 

Le  dimanche,  jour  de  repos  universel,  verrait  les  cafés  et  les 
cabarets  fermés;  ni  voiture,  ni  omnibus,  ni  chemin  de  fer  ou  bateau 
ne  marcheront  :  on  mangera,  sur  l'herbe,  du  pain  rassis,avec  du  vin 
dans  les  bonnes  années,  et  de  l'eau,  dans  les  autres.  Problème  : 
comment  le  vin  viendra- t-il  à  Paris? 

Le  commerce  international  s'arrêtera  faute  de  confiance,  si  ce 
n'est  faute  des  matières  nécessaires  pour  l'alimenter. 

Que  deviendront  la  liberté,  la  fantaisie,  la  poésie,  l'art,  la  science?., 
ces  belles  choses  mourront  avec  «  l'article  de  Paris  »,  faute  d'em- 
ploi. 

(A  suivre.  )  Maurice  Block. 
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sorte,  de  la  culture  de  la  vigne  leur  unique  souci.  «  Il  est  bien  per- 
mis, dit  M.  Plauchut,  d'en  être  quelque  peu  inquiet  lorsqu'on  sait 
que  les  plantations  de  cotonniers  auxquelles  tout  fut  jadis  sacrifié  en 
Algérie,  n'existent  plus  qu'à  l'état  de  souvenir,  et  que  le  phylloxéra, 
dont  la  présence  en  Afrique  est  indéniable,  peut  un  jour  s'y  déve- 
lopper et  y  exercer  ses  ravages  ». 

11  serait  donc  pour  le  moins  aussi  sage  de  planter  des  arbres  que 
des  arbustes  ;  mais  il  faudrait  renoncer  à  la  taxe.  Là  est  le  difficile. 
Apres  avoir  parlé  des  nombreuses  écoles  françaises  qui  existaient 
à  Tunis,  longtemps  avant  l'occupation,  M.  Plauchut  ajoute  : 

«  Ce  qu'il  y  a  d'admirable  en  tout  ceci,  ce  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  aux  hommes  comme  aux  femmes  d'élite  qui  ont  assumé  la 
lourde  tâche  d'instruire  la  jeunesse  tunisienne,  c'est  que,  avant  le 
protectorat,  aucun  de  leurs  établissements  ne  recevait  de  subvention 
ni  de  la  métropole  française,  ni  du  gouvernement  local,  lequel,  du 
reste,  s'est  toujours  désintéressé  de  ce  qui  pouvait  être  enseigné 
chez  lui  ». 

.  Voilà  qui  devrait  donner  à  réfléchir  à  nos  scolarisateurs  officiels. 
Un  plus  vaste  sujet  de  réflexion  encore,  ce  serait  ce  que  dit  M.  Plau- 
ohut  des  confréries  musulmanes.  11  y  a  là  un  point  noir  qui  pourrait 
bien  présager  une  tempête. 

—  Avec  un  zèle  à  toute  épreuve,  M.  Fouillée  discute  les  ques- 
tions pédagogiques  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes.  La  livraison 
du  1er  novembre  traite  des  Études  morales  et  sociales  au  point  de 
vue  national. 

«  Au  point  de  vue  social,  la  principale  cause  de  notre  malaise 
actuel  est  l'antinomie  d'idées  ou  de  directions  soit  entre  les  diverses 
classes  de  la  société,  soit  entre  les  divers  partis  politiques  ;  le  prin- 
cipal remède  est  dans  tous  les  enseignements  qui  ont  pour  but  d  or- 
ganiser les  idées  en  vue  d'une  harmonie  finale. 

«  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  langues  qui  sont  mortes,  mais  les 
idées  et  les  sentiments.  Les  maîtres  eux-mêmes  n'ayant  pas  d'idées, 
comment  les  élèves  en  auraient-ils? 

«  Entrons  au  cours  d'histoire,  tel  qu'il  existe  trop  souvent;  nous 
assisterons  à  la  même  opération  de  cramming,  de  bourrage,  que 
nous  avons  déjà  trouvée  dans  les  cours  de  sciences  ;  l'idéal,  ici,  c'est 
la  transformation  des  élèves  en  phonographes  ». 
La  critique  est  aisée,  mais  elle  est  inutile. 

Comment,  en  effet,  éviter  le  bourrage,  étant  donné  le  but  fixé 
à  l'enseignement  par  l'État  ?  On  a  essayé  diverses  réformes,  et  l'on 
n'a  éprouvé  que  des  mécomptes.  «  Une  seule  ressource  reste,  conclut 
M.  Fouillée  :  la  réforme  dans  le  sens  philosophique  ;  c'est-à-dire  la 
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ajusté  les  balances  de  Thémis,  car  M.  F. -A.  Hélie  reproduit  des 
plaintes  analogues  dans  la  Nouvelle  Revue  du  Ie'  novembre. 

«  Les  frais  de  justice  sont  devenus  beaucoup  plus  lourds  depuis 
un  certain  nombre  d'années.  La  plainte'  est  générale  et  bien  fondée». 
Une  des  principales  causes  réside  dans  le  salaire  des  hommes  de  loi 
qui  sont  intermédiaires  entre  les  juges  et  les  justiciables.  M.  Hélie 
propose  de  réduire  les  honoraires  des  avocats  et  des  avoués  ;  d'in- 
terdire aux  avocats,  sous  des  peines  disciplinaires»  de  recevoir  aucun 
honoraire  avant  la  plaidoirie  eu  l'issue  de  l'affaire;  de  rendre  aux 
avoués  le  droit  de  plaider  toutes  les  fois  que  le  justiciable  ne  jugera 
pas  nécessaire  de  recourir  au  ministère  d'un  avocat,  etc. 

Il  est  un  peu  douteux  que  ces  remèdes  guérissent  le  mal.  Le  der- 
nier, par  exemple,  était  en  usage  au  temps  de  Selves,  et  fait  juste- 
ment l'un  des  principaux  objets  de  ses  critiques. 

Si  l'on  essayait  de  la  liberté?  — Y  songez-vous?  Le  peuple  souverain 
est  assez  intelligent  pour  élire  des  législateurs,  mais  pour  choisir  un 
avocat,  cela  dépasse  de  beaucoup  sa  compétence  ;  il  faut  le  protéger 
contre  lui-même. 

—  La  propriété  rurale  n'est  guère  mieux  organisée  —  quoique  et 
peut-être  parce  que  organisée,  —  que  l'administration  judiciaire. 
€  Nous  n'avons  plus,  dit  M.  Georges  S  tell,  dans  la  Nouvelle  Revue 
du  15  novembre,  nous  n'avons  plus  à  nous  défendre  contre  l'arbi- 
traire des  individus  (?)  ;  mais  il  nous  faut  lutter  pied  à  pied  contre 
l'arbitraire  des  lois,  moins  intolérable  parce  que  c'est  le  niveau  com- 
mun, mais  plus  oppressif  et  plus  invincible  parce  que,  exploité 
comme  l'autre  au  profit  d'intérêts  privés,  il  se  cache  derrière  un 
masque  impersonnel  ». 

Cet  arbitraire  des  lois  sur  la  propriété  consiste,  entre  autres  choses, 
en  ce  que  c'est  l'ordonnance  de  1667  qui  règle  encore  la  marche  des 
plaideurs  dans  un  labyrinthe  de  formalités  inutiles,  compliquées  de 
mots  obscurs  et  de  frais  excessifs  ;  en  ce  que,  depuis  dix  ans,  le 
nombre  des  procès  en  matière  de  droits  immobiliers  n'a  cessé  de 
croître. 

a  Les  jugements  de  résolution  de  vente  ont  passé  de  1.049  en 
1876,  à  1.133  en  1886;  ceux  à  propos  de  questions  dotales,  de  4.884 
en  1876,  à  7.867  en  1887;  ceux  au  possessoire,  qui  touchent  aux 
abonnements  et  à  la  culture,  c'est-à-dire  à  l'intérêt  immédiat  des 
agriculteurs  et  des  ferm:ers  et  à  la  paisible  exploitation  des  terres, 
varient  de  9.000  à  10.000  par  an.  Que  devient  le  crédit  agricole  dans 
ces  conditions  aléatoires? 

«  En  ce  qui  concerne  les  prêts  hypothécaires,  pendant  la  période 
qui  va  de  1861  à  1881,  il  a  été  clos  25.850  ordres  amiables  ou  judi- 
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périls  :  s'il  sombre,  il  ne  saurait  demander  à  ses  sujets  —  c'est-à-dire 
ses  ouvriers  —  de  lui  aider  à  combler  ses  déficits.  La  question 
d'argent  se  présente  de  part  et  d'autre  dans  des  conditions  absolument 
différentes,  et  on  conviendra  bien  qu'ici  la  question  d'argent  est  la 
première  en  importance  ». 

On  doit  même  ajouter  que  le  parallèle  établi  n'a  aucun  fondement. 
Les  trois  formes  politiques  ne  sont  pas  des  phases;  elles  ont  existé 
de  tout  temps  concurremment;  rien  n'indique  que  la  forme  répu- 
blicaine tende  à  prévaloir. 

Il  convient  encore  d'observer  que  les  phases  économiques  n'ont 
pas  plus  de  réalité  que  les  phases  politiques.  De  tout  temps  il  y  a  eu 
des  esclaves,  des  salaries  et  des  coopérateurs,  et  il  ne  serait  pas 
difficile  de  démontrer  qu'il  y  en  aura  toujours. 

Le  bon  sens  dit  et  l'expérience  prouve  que  les  coopérations  de 
production  ne  peuvent  vivre  que  dans  des  cas  exceptionnels,  dans 
les  industries  et  dans  les  pays  où  le  travail  a  une  plus  grande  part 
dans  la  production  que  le  capital.  C'est  ainsi  qu'elles  réussissent 
mieux  aux  États-Unis,  pays  neuf,  qu'en  Angleterre  et  en  France, 
comme  le  piouve  M.  Wuarin.  Et  encore,  aux  États-Unis  même,  ne 
prospèrent-elles  que  dans  des  industries  qui  se  trouvent  dans  des 
conditions  particulièrement  favorables;  telle  est  celle  des  tonneliers 
de  Minneapolis  qui,  située  au  centre  du  marché  au  blé,  fournit  les 
barils  dans  lesquels  on  transporte  cette  denrée. 

Que  ces  tonneliers  viennent  s'établir  en  France,  où  ils  n'auront 
pas  sous  la  main  les  chutes  du  Mississipi  pour  force  motrice,  et  à 
leur  porte  les  marchands  de  blé  pour  acheter  leurs  barils,  et  l'on 
verra  si  leur  prospérité  continuera,  si  leur  déconfiture  ne  viendra 
pas  s'ajouter  à  celles  des  coopératives  qui  participent  au  legs  Rampai 
ou  à  toute  autre  subvention. 

Les  coopérateurs  devront  donc  modérer  leurs  prétentions.  Comme 
le  dit  M.  Wuarin,  «  il  est  impossible  au  patron  de  vendre  trop  cher 
car  il  serait  vite  évincé  du  marché.  Produire  à  bas  prix  et  avec 
tout  le  soin  possible  est  pour  lui  une  loi  inoxerable  ».  Par  la  même 
raison,  il  est  impossible  au  patron  de  payer  les  ouvriers  trop  bon 
marché,  car  ils  l'auraient  vite  abandonné.  Les  ouvriers  profitent 
donc  doublement  de  la  concurrence  :  prix  minimum  des  produits, 
prix  maximum  de  leur  concours.  Ce  sont  eux  qui  exploitent  en 
réalité  les  patrons. 


M.  Jules  Simon  est  à  coup  sur  «  médium   écrivain   »,   sans  le 
savoir  probablement  ;  sa  main  doit  aller  toute  seule.  Quelle  fécondité 
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En  supposant,  ce  qui  est  contestable,  que  ces  assertions  soient 
généralement  Traies,  elles  expliqueraient  la  diminution  de  la  nata- 
lité dans  les  villes,  mais  non  dans  les  campagnes.  Or  jamais  **•"? 
aucun  pays  ni  à  aucune  époque,  la  population  n'a  été  entretenue  par 
la  natalité  citadine,  ni  en  quantité  ni  en  qualité.  Comment  se  fiait- 
il  qu'on  parle  toujours  des  ouvriers  à  propos  de  cette  question  de  la 
population  et  jamais  des  paysans? 

Avec  plus  de  raison  M.  Coste  signale  «  certains  règlements  qui 
interdisent  aux  veuves  des  ouvriers  victimes  d'accidents  de  se 
remarier,  sous  peine  de  perdre  leur  petite  pension  alimentaire.  »  Il 
y  a  même  bien  d'autres  veuves  pensionnées  à  qui  le  mariage  est 
interdit  sans  la  même  peine  ;  ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  que  le 
nouveau  régime  a  eu  soin  de  conserver  bien  précieusement  ttmtti 
les  absurdités  de  l'ancien  en  les  aggravant.  Ce  n'est  pas  la  suppres- 
sion de  ces  règlements  qui  relèverait  beaucoup  la  population,  mais 
ce  serait  toujours  une  injustice  de  moins. 


Ne  dirons-nous  rien  de  la  grande  découverte  récente  —  vraiment 
fin  de  siècle,  celle-là  —  le  vaccin  de  la  phtisie?  Le  D*  Léon  Petit, 
qui  s'occupe  spécialement  de  cette  maladie  depuis  longtemps,  n'a 
pas  fait  comme  tant  d'autres  de  ses  célèbres  collègues,  qui  ont  fait 
annoncer  à  grand  bruit  leur  départ  pour  Berlin  dans  les  journaux 
mondains,  afin  d'attirer  Veau  à  leur  moulin;  le  Dr  Petit  n'a  rien  dit, 
mais  il  est  allé,  sinon  adorer  le  nouveau-né  de  la  science,  du  moins 
le  voir,  et  il  raconte  ses  impressions  dans  le  Journal  d'hygiène  «du 
25  décembre. 

On  commence  aujourd'hui  à  revenir  de  l'engouement  de  la  pre- 
mière heure  et  à  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  merveilleux  effets 
de  la  lymphe  mystérieuse,  qui  parait  à  M.  Petit  être  un  poison  du 
cœur.  Bon  moyen  de  guérir  les  poumons  !  N'insistons  pas,  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu,  mais  constatons  un  mouvement  de  bon  augure  qui  se 
manifeste  parmi  les  médecins  sérieux  contre  le  banquisnie  des  pro- 
fesseurs et  des  célébrités  médicales,  plus  ou  moins  bien  acquises» 
qui  regardent  les  malades  comme  leurs  «justiciables  ». 

«  Je  ne  veux  pas  faire  chorus,  dit  M.  Petit,  avec  les  déçus,  qui 
ayant  demandé  et  espéré  l'impossible,  s'étonnent  de  ne  pas  J  avoir 
obtenu.  Mais  je  tiens  à  protester  contre  l'invasion  du  reportage  dans 
les  hôpitaux.  Je  trouve  odieux  qu'on  ose  narrer  les  évolutions  d'un 
lupus  ou  les  tortures  d'un  phtisique,  comme  on  ferait  d'une  première 
à  sensation.  Nos  salles  d  hôpitaux  sont  transformées  en  salies  de 
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spectacle.  C'est  une  honte  et  une  cruauté.  L'hôpital  devrait  être 
l'asile  du  recueillement.  Les  malheureux  qu'il  abrite  sont  sous  la 
sauvegarde  de  la  Charité.  La  Charité  commande  de  faire  le  silence 
autour  de  leur  douleur  et  de  ne  pas  les  jeter  en  pâture  à  une  curio- 
sité malsaine. 

«  Aussi  je  m'étonne  que  tous  les  médecins  n'aient  pas  soigneu- 
sement fermé  les  portes  aux  indiscrets  qui  viennent  troubler  leurs 
recherches  et  tourmenter  leurs  malades  1  Faudra- t-il  leur  rappeler, 
la  loi  à  la  main,  que  le  secret  professionnel  existe  aussi  bien  à  l'hô- 
pital qu'au  chevet  du  riche?  » 

Combien  de  fois,  hélas  1  avons-nous  dit  la  même  chose  quoique 
noms  bien.  Nous  sommes  heureux  de  constater  que  l'idée  fait  enfin 
quelques  progrès.  M.  Petit  espère  que  ce  scandale  scientifico-charla- 
toesqne  va  cesser,  et  qu'il  se  produira  dans  la  Presse  une  réaction 
ph»  certaine  que  celle  de  la  lymphe  berlinoise  contre  la  transfor- 
mation des  hôpitaux  en  champs  d'expérience  et  en  salles  de  spec- 
tacle. Espérons  aussi,  car  il  ne  dépend  que  de  nous,  public,  de 
remettre  chacun  a  sa  place. 

Rouxel. 
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ARABES  ET  KABYLES 


L'OCCUPATION  DU  SAHARA 

Nous  avons  été  pendant  longtemps  maîtres  de  1*  Algérie  sans  connaître 
les  races  qui  l'habitent.  Bien  des  fautes  commises  étaient  imputables  à 
cette  ignorance.  Pourtant  ces  erreurs  ne  sont  pas  encore  complètement 
dissipées. 

D'abord  pénétrons-nous  bien  du  fait  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  espèce 
d'Arabes,  dont  la  vie  est  la  même  sur  toute  l'étendue  du  territoire 
algérien,  de  la  mer  au  Sahara.  Tous  se  meuvent  dans  un  cercle  plus  ou 
moins  restreint,  suivant  la  force  productive  de  la  terre.  Il  faut  sur  le 
littoral  une  moyenne  de  trois  hectares  pour  nourrir  un  bœuf,  tandis  que 
dans  le  Sahara  il  en  faut  vingt  et  même  plus  pour  nourrir  un  mouton. 
Voilà  l'idée  pratique  qui  oblige  ce  peuple  à  promener  ses  tentes  sur  le 
territoire,  comme  font  du  reste  les  Kirghiz  de  l'Asie  centrale,  les  Finnois 
du  nord  et  bien  d'autres  peuples  placés  dans  une  situation  analogue. 

La  fortune  de  l'Arabe  est  presque  exclusivement  en  troupeaux  qu'il 
n'élève  pas  dans  le  sens  vrai  de  ce  mot,  mais  qu'il  conduit  à  travers 
l'espace.  Bêtes  et  gens  vivent  à  la  grâce  de  Dieu. 

Il  y  a  cependant  en  Algérie  une  autre  race  bien  distincte  de  celle  des 
Arabes  ;  c'est  le  Kabyle,  indigène  du  temps  des  Romains,  refoulé  par  les 
Arabes  dans  les  montagnes  inaccessibles  et  parlant  une  langue  entière- 
ment différente. 

Ce  Kabyle  n'est  pas  nomade,  il  bâtit  sa  maison,  il  a  le  régime  muni- 
cipal que  lui  ont  donné  les  Romains;  il  travaille  avec  soin  et  acharnement 
son  petit  morceau  de  terre,  il  l'entoure,  le  protège.  Il  déteste  et  méprise 
souverainement  l'Arabe,  dont  il  n'a  jamais  accepté  la  domination.  On 
trouve  les  ruines  des  anciens  villages  kabyles  dans  toutes  les  broussailles 
et  la  tradition  de  la  conquête  violente  des  Arabes  est  restée  vivante  au 
milieu  de  ces  peuplades. 

Est-il  possible  de  mettre  en  parallèle  la  tente  de  l'Arabe  avec  la  petite 
propriété,  le  jardin  clos  du  Kabyle  ? 

Ces  deux  races  vivent  complètement  séparées  Tune  de  l'autre  par  une 
antipathie  profonde. 

Lors  de  la  conquête  de  l'Algérie,  ces  faits  n'ont  pas  été  suffisamment 
constatés  et  Ton  n'en  a  pas  tenu  compte.  De  là  des  erreurs  graves,  des 
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région  qui  s'étend  entre  cette  chaîne  de  montagnes  et  le  Niger,  laquelle* 
figure  sur  nos  cartes  sous  la  dénomination,  agaçante  pour  les  explora- 
teurs, de  pays  inconnus,  ne  tarderont  pas  à  nous  livrer  leurs  secrets,  a. 
nous  dévoiler  leurs  mystèreà  et  à  nous  montrer  d'autres  œuvres  à. 
accomplir. 

Pour  cette  occupation  permanente,  à  la  fois  stratégique,  commerciale, 
coloniale  et  scientifique,  le  plateau  de  Tadémayt  présente  des  conditions 
tellement  favorables  et  inespérées  qu'il  semble  avoir  été  placé  par  la 
nature,  précisément  dans  le  but  de  devenir  le  noyau  d'une  grande  agglo- 
mération destinée  à  exercer  une  influence  prédominante  sur  toute 
l'étendue  du  continent  saharien. 

Mais,  nous  dira-t-on,  si  la  France  se  décide  à  une  occupation  solide 
du  Sahara  central,  ne  seraient-ce  pas  plutôt  les  oasis  existantes,  déjà 
peuplées,  jouissant  d'une  tradition  acquise,  représentant  une  somme 
d'intérêts  considérables  constitués,  qui  devraient  servir  de  base  à  cette 
prise  de  possession  ? 

Nous'pensons  que  quiconque  envisagera  la  question  sous  ses  différents 
aspects,  en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  qui  la  composent,  ne 
tardera  pas  à  se  convaincre  que  la  France  a  tout  à  gagner  à  créer  sa 
grande  colonie  du  Sahara  central,  à  côté,  à  portée,  au  grand  bénéfice 
des  anciennes  localités  indigènes,  mais  sans  prendre  celles-ci  pour 
théâtre  de  ses  opérations,  car  elle  y  rencontrerait  des  barrières  qui  com- 
pliqueraient grandement  les  difficultés  dâ  l'œuvre  à  accomplir  sans  pré- 
senter aucune  compensation  appréciable. 

Laissons  les  ksours  aux  Ksouriens.  Une  population  malheureuse  y  est 
amoncelée.  Nous  avons  la  mission  de  l'instruire,  de  lui  enseigner  Fart 
de  prospérer  et  d'utiliser  les  produits  économiques  que  le  sol  qu'elle 
détient,  est  capable  de  lui  fournir. 

À  nous  le  grand  espace  du  pays  inoccupé,  dans  lequel  nous  pourrons 
tailler  eu  plein  drap  et  sans  être  gênés  par  les  droits  de  possesseurs 
antérieurs,  les  périmètres  de  nos  villes,  de  nos  villages  et  de  nos  oasis. 

Le  plateau  de  Tadémayt  se  trouve  pourvu  d'avantages  matériels  qui 
rendent  toute  comparaison  de  son  emplacement  avec  celui  de  n'importe 
quels  Ksours  que  nous  pourrions  choisir  comme  siège  de  notre  domina- 
tion future,  écrasante  pour  ceux-ci  et  triomphante  pour  l'opinion  que 
nous  défendons. 

El-Golea  est  une  misérable  ville,  tombant  en  ruine,  n'ayant  que  tout 
juste  l'eau  nécessaire  pour  entretenir  quelques  maigres  jardins  menacés 
d'envahissement  par  d'énormes  dunes,  qui  ont  déjà  englouti  plusieurs 
parties  de  son  territoire  cultivable.  D'ailleurs  El-Golea  appartient  aux 
Chambet-el-Modhi.  Nous  ne  pourrions  nous  emparer  effectivement  de 
cette  localité  sans  froisser  profondément  ces  utiles  auxiliaires.  El-Golea 
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Tademayt,  tête  et  source  de  l'Oued- Mya,  aussi  bien  que  celles  du  Niger 
et  du  Haoussa  par  le  Djebel-Hoghar,  dont  le  Djebel -Tidikeit  forme  le 
dernier  contrefort  oriental. 

De  plus,  le  plateau  du  Tademayt  présente  l'immense,  l'inappréciable 
avantage  sur  In-Çalah  et  les  autres  localités  que  nous  venons  d'énumérer, 
d'atteindre  une  altitude  assez  élevée  pour  jouir  d'un  climat  tempéré, 
sain,  à  l'abri  de  toute  influence  paludéenne. 

Cette  altitude  est  à  plusieurs  centaines  de  mètres.  Le  pays  est  frais, 
boisé,  vivifié  chaque  année  par  des  pluies  régulières  et  jouit  du  trésor 
inestimable  dans  le  Sahara,  de  sources  abondantes  à  fleur  de  terre,  qui 
ne  tarissent  jamais. 

Cette  présence  des  eaux  à  la  surface  du  globe  est  une  révélation.  Cesi 
manifestement  là  que  la  France  doit  fonder  son  grand  établissement 
colonial  saharien,  qui  sera  son  premier  acte  de  réalisation  du  chemin  de 
fer  transsaharien. 

Vient  ensuite  cette  considération  puissante  qu'au  Tademayt  nous 
sommes  en  Algérie,  dans  un  pays  qui  ne  peut  être  revendiqué  par  per- 
sonne; tandis  qu'In-Çalah  ressort  nominalement,  sinon  effectivement,  de 
l'empire  marocain  et  que  son  occupation  ne  pourrait  s'accomplir  sans 
une  complication  politique. 

Dans  le  Tademayt,  rien  de  pareil  ne  peut  gêner  notre  action.  Le  pays 
entier  se  trouve  traversé  par  le  méridien  qui  passe  à  peu  de  distance 
d'El-Golea,  de  Laghouat,  d'Alger  et  par  l'observatoire  de  Paris,  la  lon- 
gitude zéro. 

La  totalité  de  son  périmètre  est  territoire  dépendant  de  l'Algérie.  Noo9 
pourrions  donc  y  installer  notre  colonie  sans  que  qui  que  se  soit*  dans* 
le  monde,  puisse  en  prendre  ombrage. 


*  » 


Nous  parlions,  tout  à  l'heure,  du  chemin  de  fer  trans-saharien.  Que 
d'espérances  et  de  railleries,  tout  à  la  fois,  n'a  pas  soulevées  ce  projet. 
Cependant  depuis  que  nous  avons  vu  un  général  russe  construire  en 
deux  ou  trois  années  de  temps  un  chemin  de  fer  allant  des  bords  de  la 
Caspienne,  à  travers  le  désert,  jusqu'au  cœur  de  l'Asie  centrale  (sans 
parler  du  Grand- Pacifique  qui  traverse  les  États-Unis  de  l'Atlantique  an 
Pacifique),  nous  devrions  avoir  honte  de  dire  que  nous  serions  incapables 
d'en  faire  autant  en  Afrique.  Disons  plutôt  que  la  ligne  ne  serait  guère 
productive  au  début,  mais  si  l'État  faisait  comme  en  Amérique  et  accor- 
dait h  la  Compagnie  qui  entreprendrait  cette  affaire,  outre  la  concession 
de  la  ligne  ferrée,  à  droite  et  à  gauche  de  cette  ligne  dans  tout  son  par- 
cours, deux  bandes  de  terre  d'une  vingtaine  de  lieues  de  largeur,  la 
vente  ultérieure  de  ces  terres,  à  mesure  que  le  pays  se  peuplerait,  indem- 
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sait  infliger  tin  désavantage  au  commerce   anglais  pour  faire  à  notre 
gouverneur  général  les  représentations  que  voici  : 

«  Chaque  fois  qu'un  Act  authentique  du  parlement  canadien  portant 
sur  cette  matière  m 'arrivera,  il  est  bien  probable  que  je  ne  pourrai 
faire  autrement  que  de  vous  signifier  l'assentiment  de  Sa  Majesté  à  cette 
législation,  malgré  les  objections  qu'une  pareille  loi  sonlève  dans  notre 
pays  ;  mais  je  considère  qu'il  est  de  mon  devoir,  dans  l'intérêt  de  la 
colonie  comme  dans  celui  de  la  métropole,  de  vous  exprimer  le  regret 
que  j'éprouve  en  voyant  que  l'expérience  de  l'Angleterre  qui  a  pleine- 
ment démontré  les  mauvais  effets  du  système  protecteur  et  l'avantage 
qui  découle  de  l'imposition  de  droits  peu  élevés  sur  les  produits  manu- 
facturés, tant  pour  les  fins  du  commerce  que  pour  celles  du  fisc,  a  été 
perdue  de  vue  et  qu'une  loi  comme  celle-ci  a  été  promulguée  ». 
M.  Galt,  alors  ministre  des  finances  dans  le  gouvernement  conserva- 
teur du  Canada,  répondit  à  ce  demi-désaveu  par  un  mémoire  très 
sérieusement  élaboré  dont  j'extrais,  en  le  traduisant,  le  passage  sui- 
vant : 

c  D'après  les  expressions  employées  par  Son  Excellence, relativement  à 
la  ratification  de  la  loi  provinciale  concernant  les  douanes,  il  semblerait 
qu'elle  a  entretenu  l'idée  du  désaveu  et  bien  que,  heureusement,  Sa 
Majesté  n'ait  pas  été  conseillée  de  frapper  cette  législation  de  son  vetot 
la  question  se  trouvant  toutefois  ainsi  soulevée,  et  les  conséquences 
d'une  semblable  mesure  —  si  elle  était  jamais  adoptée  —  étant  de  la 
plus  haute  importance,  il  devient  du  devoir  du  gouvernement  pro- 
vincial d'exposer  distinctement  quels  sont,  suivant  lui,  les  droits  et  la 
situation  de  la  législature  canadienne. 

«  Le  respect  dû  au  gouvernement  impérial  doit  toujours  motiver  le 
désir  que  nous  avons  de  le  convaincre  que  la  politique  de  notre  pays  ne 
s'élabore  ni  hâtivement,  ni  inconsidérément,  et  qu'il  est  justement  tenu 
compte  des  intérêts  de  la  Métropole  aussi  bien  que  de  ceux  de  la  pro- 
vince. Mais  le  gouvernement  du  Canada,  agissant  au  nom  de  la  législa- 
ture et  du  peuple,  ne  peut, malgré  la  déférence  due  aux  autorités  métro- 
politaines,   restreindre  en   aucune   manière   le   droit   qu'a   le  peuple 
canadien  de  déterminer  lui-même  le  mode  et  la  portée  de  la  taxation 
qu'il  veut  s'imposer.  Le  gouvernement  provincial  est  toujours  prêt  à 
fournir  toutes  les  explications  désirées  touchant  les  actes   législatifs 
auxquels  il  participe;  mais, sans  préjudice  de  son  allégeance  à  Sa  Majesté, 
il  est  responsable,  envers  le  parlement  colonial,  en  ce  qui  touche  à  toute 
question  de  politique  générale,  de  la  confiance  de  ceux  dont  il  tient  le 
droit  d'administrer  les  affaires  du  pays.  Pour  ce  qui  est  des  impôts,  il  est 
si  manifestement   nécessaire  que  le  gouvernement  et  le  peuple  soient 
d'accord,  que  le  premier  ne  peut  reconnaître  d'autre  responsabilité  que 
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31.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  radmiuistratiou  de 
la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  1668 
(page  493). 


La  Création  d'un  Conseil  supérieur  du  travail.  Rapport  au  Président  de 

la  République  Française. 

Paris,  le  22  Janvier  1891. 
Monsieur  le  Président, 

Dans  sa  séance  du  4  novembre  dernier,  la  Chambre  des  députés  a 
inscrit  dans  le  budget  de  1861,  après  mon  acceptation,  une  somme  de 
25.000  fr.  pour  la  création  d'un  conseil  supérieur  du  travail. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'exposer  à  la  Chambre,  ce  conseil 
supérieur,  établi  dans  des  conditions  analogues  à  celles  des  autres  corps 
consultatifs  existant  près  de  mon  ministère,  sera  essentiellement  un 
instrument  d'études  pour  examiner  les  projets  et  pour  préparer  les  solu- 
tions sur  lesquelles  le  Parlement  aura  à  se  prononcer;  il  est  destiné  à 
fournir  d'une  manière  également  rapide  et  sûre  les  renseignements 
concernant  les  questions  ouvrières,  que  Ton  n'a  pu  obtenir  jusqu'ici 
qu'en  ouvrant  des  enquêtes  longues  et  coûteuses,  enquêtes  dont  le* 
résultats  n'ont  pas  répondu,  la  plupart  du  temps,  à  l'effort  déployé. 

Chargé  d'apporter  au  ministre  auprès  duquel  il  est  placé  toutes  les 
lumières  dues  à  la  compétence  spéciale  des  membres  qui  le  composent 
et  qui  doivent  représenter  tous  les  éléments  delà  production  industrielle, 
il  doit  demeurer  pour  les  pouvoirs  publics  un  appui  indépendant,  éclairé 
et  impartial  ;  il  ne  doit  pas  être  l'organe  exclusif  des  revendications  ou 
des  intérêts  d'une  classe  particulière.  L'envisager  sous  ce  dernier  aspect, 
ce  serait  infirmer  d'avance  toute  l'autorité  de  ses  délibérations. 

D'autre  part,  destiné  à  étudier  en  toute  connaissance  de  cause  les 
différentes  solutions  possibles  des  questions  qui  lui  seront  soumises,  il 
importe  que  ce  conseil  renferme  les  porte-paroles  les  plus  autorisés  des 
divers  systèmes  en  présence  ;  il  importe  également  que  des  représen- 
tants des  principales  industries,  et  autant  que  possible  des  régions 
variées  delà  France,  y  trouvent  place. 

Pour  répondre  à  ces  préoccupations,  j'ai  pensé  que  le  conseil  supé- 
rieur du  travail  pourrait  être  composé  pour  un  tiers  de  membres  du  Par- 
lement et,  en  général  ;  de  personnes  particulièrement  versées  dans  les 
matières  économiques  et  sociales  ;  pour  les  deux  autres  tiers,  en 
nombre  égal,  de  patrons  et  d'ouvriers.  Pour  ces  derniers,  le  choix  por- 
terait principalement  sur  des  membres .  des  conseils  des  prud'hommes, 
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secrétaires  généraux  de  syndicats,  anciens  délégués,  etc.,  c'est-à-dire 
sur  des  ouvriers  déjà  désignés  par  leurs  camarades,  par  conséquent 
possédant  leur  confiance  et  pouvant,  ajuste  titre,  faire  connaître  leurs 
besoins  et  apprécier  judicieusement  les  mesures  propres  à  améliorer  la 
situation  des  travailleurs. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  que  le  conseil  supérieur  du  travail  répon- 
drait aux  nécessités  actuelles  et  serait  un  auxiliaire  fécond  et  utile  pour 
mener  à  bien  les  projets  de  réforme  que  mon  ministère  a  mission 
d'étudier. 

Si  vous  approuvez  cette  manière  de  voir,  je  vous  prie,  monsieur  le 
Président,  de  revêtir  de .  votre  signature  les  deux  projets  de  décret 
ci-joints. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Uindwtrie  et  des  Colonies, 

Jules  Rochb. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colo- 
nies, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Il  est  établi  près  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies,  et  sous  sa  présidence,  un  conseil  supérieur  du  travail. 

Art.  2.  —  Ce  conseil  est  composé  de  cinquante  membres  nommés 
par  décret,  sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie; 
et  choisis  parmi  les  membres  du  Parlement,  les  industriels,  les  ouvriers, 
les  membres  des  chambres  syndicales,  des  associations  patronales  ou 
ouvrières,  des  groupes  corporatifs,  des  conseils  de  prud'hommes  et,  d'une 
manière  générale,  parmi  les  hommes  spécialement  versés  dans  les  ques- 
tions économiques  et  sociales. 

Sont,  en  outre,  membres  de  droit  : 

Le  directeur  du  commerce  intérieur  ; 

Le  directeur  de  renseignement  technique. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics  ; 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au  ministère 
des  travaux  publics; 

Le  directeur  chargé  du  service  des  sociétés  de  secours  mutuels  au 
ministère  de  l'intérieur  ; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Le  président  du  conseil  municipal  de  Paris  ; 

Le  directeur  général  des  travaux  de  la  ville  de  Paris  ; 

Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Les  vices-présidents  et  les  secrétaires  du  conseil  supérieur  se  Font  dé- 
.  signés  par  le  ministre  et  nommés  par  arrrôté  ministériel,- 
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31.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  sur  l'administration  de 
la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  1888 
(page  493). 


La  Création  d'un  Conseil  supérieur  du  travail.  Rapport  au  Président  de 

la  République  Française. 

Paris,  le  22  janvier  1891. 
Monsieur  le  Président, 

Dans  sa  séance  du  4  novembre  dernier,  la  Chambre  des  députés  a 
inscrit  dans  le  budget  de  1861,  après  mon  acceptation,  une  somme  de 
25.000  fr.  pour  la  création  d'un  conseil  supérieur  du  travail. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'exposer  à  la  Chambre,  ce  conseil 
supérieur,  établi  dans  des  conditions  analogues  à  celles  des  autres  corps 
consultatifs  existant  près  de  mon  ministère,  sera  essentiellement  un 
instrument  d'études  pour  examiner  les  projets  et  pour  préparer  les  solu- 
tions sur  lesquelles  le  Parlement  aura  à  se  prononcer;  il  est  destiné  à 
fournir  d'une  manière  également  rapide  et  sûre  les  renseignements 
concernant  les  questions  ouvrières,  que  Ton  n'a  pu  obtenir  jusqu'ici 
qu'en  ouvrant  des  enquêtes  longues  et  coûteuses,  enquêtes  dont  le» 
résultats  n'ont  pas  répondu,  la  plupart  du  temps,  à  l'effort  déployé. 

Chargé  d'apporter  au  ministre  auprès  duquel  il  est  placé  toutes  les 
lumières  dues  à  la  compétence  spéciale  des  membres  qui  le  composent 
et  qui  doivent  représenter  tous  les  éléments  delà  production  industrielle, 
il  doit  demeurer  pour  les  pouvoirs  publics  un  appui  indépendant,  éclairé 
et  impartial;  il  ne  doit  pas  être  l'organe  exclusif  des  revendications  ou 
désintérêts  d'une  classe  particulière.  L'envisager  sous  ce  dernier  aspect, 
ce  serait  infirmer  d'avance  toute  l'autorité  de  ses  délibérations. 

D'autre  part,  destiné  à  étudier  en  toute  connaissance  de  cause  les 
différentes  solutions  possibles  des  questions  qui  lui  seront  soumises,  il 
importe  que  ce  conseil  renferme  les  porte-paroles  les  plus  autorisés  des 
divers  systèmes  en  présence  ;  il  importe  également  que  des  représen- 
tants des  principales  industries,  et  autant  que  possible  des  régions 
variées  delà  France,  y  trouvent  place. 

Pour  répondre  à  ces  préoccupations,  j'ai  pensé  que  le  conseil  supé- 
rieur du  travail  pourrait  être  composé  pour  un  tiers  de  membres  du  Par- 
lement et,  en  général  ;  de  personnes  particulièrement  versées  dans  les 
matières  économiques  et  sociales  ;  pour  les  deux  autres  tiers,  en 
nombre  égal,  de  patrons  et  d'ouvriers.  Pour  ces  derniers,  le  choix  por- 
terait principalement  sur  des  membres  des  conseils  des  prud'hommes, 
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Le  questionnaire  relatif  à  la  réglementation  du  trayait.  —  M.  Ricard, 
président,  a  communiqué  à  la  commission  du  travail  les  réponses 
reçues  par  cette  commission  au  questionnaire  relatif  à  la  réglementation 
du  travail.  Ont  répondu  : 

235  syndicats  patronaux;  410  syndicats  ouvriers;  12 syndicats  mixtes; 
64  chambres  de  commerce  ;  —  32  chambres  consultatives  et  95  Conseils 
de  prud'hommes.  "**"- 

Sur  les  64  réponses  des  chambres  de  commerce,  54  sont  hostiles  à 
toute  réglementation,  1  est  hostile  aux  heures  supplémentaires,  i  est 
favorable  à  la  journée  de  dix  heures  avec  heures  supplémentaires,  f  est 
favorable  à  la  journée  de  onze  heures  avec  heures  supplémentaires, 
7  sont  favorables  à  la  journée  de  douze  heures  ou  au  maintienHu  statu 
quo,  1  n'a  pas  formulé  d'avis  précis . 

Sur  les  32  réponses  des  chambres  consultatives,  25  sont  hostiles  à 
toute  réglementation,  1  est  favorable  à  la  journée  de  dix  heures  avec 
heures  supplémentaires,  5  sont  favorables  à  la  journée  de  douze  heures 
'avec  heures  supplémentaires,  1  n'a  pas  formulé  d'avis  précis. 

Sur  les  95  réponses  des  Conseils  de  prud'hommes,  55  sont  hostiles  à 
toute  réglementation,  4  demandent  la  journée  de  huit  heures  sans 
heures  supplémentaires,  2  la  journée  de  huit  heures  avec  heures  supplé- 
mentaires, 9  la  journée  de  dix  heures  sans  heures  supplémentaires, 
13  la  journée  de  dix  heures  avec  heures  supplémentaires,  3  la  journée 
de  onze  heures  avec  heures  supplémentaires,  1  est  favorable  à  la  jour- 
née de  douze  heures  sans  heures  supplémentaires,  etc. 

Sur  les  235  réponses  des  syndicats  patronaux,  201  sont  hostiles  à 
toute  réglementation,  2  sont  favorables  à  la  journée  de  huit  heures  sans 
heures  supplémentaires,  1  est  favorable  à  la  journée  de  dix  heures  sans 
heures  supplémentaires,  9  sont  favorables  à  la  journée  de  dix  heures 
avec  heures  supplémentaires,  etc. 

Sur  les  410  réponses  des  syndicats  ouvriers,  38  sont  hostiles  à  toute 
réglementation,  2  sont  favorables  à  la  journée  de  moins  de  huit  heures 
sans  heures  supplémentaires,  186  demandent  la  journée  de  huit  heures 
sans  heures  supplémentaires,  48  la  journée  de  huit  heures  avec  heures 
supplémentaires,  6  la  journée  de  neuf  heures  sans  heures  supplémen- 
taires, 7  la  journée  de  neuf  heures  avec  heures  supplémentaires,  43  la 
journée  de  dix  heures  sans  heures  supplémentaires,  etc. 

Enfin,  sur  12  réponses  des  syndicats  mixtes,  10  sont  hostiles  à  toute 
réglementation,  1  demande  la  journée  de  dix  heures,  1  la  journée  de 
-dix  heures  avec  heures  supplémentaires. 
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de  14  à  16  ans  que  60  heures  par  semaine  et  10  heures  en  24  heures. 
Les  livrets  d'ouvriers  doivent  être  toujours  délivrés  au  père  ou  au  tu- 
teur pour  les  ouvriers  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  16  ans  ;  pour  les  ou- 
vriers mineurs  ayant  dépassé  cet  âge,  ils  doivent  être  délivrés  au  père 
ou  au  tuteur  s'ils  le  demandent.  Le  statut  communal  décide  si  le  salaire 
doit  être  payé  directement  aux  ouvriers  mineurs  ou  à  leurs  parents  ou 
tuteurs.  Les  entrepreneurs  industriels  qui  occupent  des  ouvriers  au-des- 
sous de  18  ans  sont  tenus,  dans  l'installation  de  leurs  ateliers  et  dans  le 
règlement  de  leur  exploitation,  de  prendre  toutes  les  mesures  relatives 
à  la  santé  et  à  la  moralité  qu'impose  l'âge  de  ces  ouvriers. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  des  femmes  dans  les  fabriques,  la  com- 
mission a  adopté  la  journée  maximum  de  11  heures  pour  les  ouvrières 
au-dessus  de  46  ans  ;  la  veille  du  dimanche  et  des  jours  de  fête,  il  ne  peut 
être  travaillé  plus  de  10  heures.  Est  interdit  le  travail  de  nuit  de 
8  heures  1/2  du  soir  à  5  heures  1/2  du  matin;  le  samedi,  le  travail  des 
ouvrières  doit  cesser  à  5  heures  1/2  de  l'après-midi.  Une  heure  de  repos 
doit  être  accordée  à  midi.  Les  femmes  en  couches  ne  peuvent  travailler 
pendant  quatre  semaines  après  leur  accouchement  et  pendant  les  deux 
semaines  suivantes  elles  ne  peuvent  être  occupées  que  si  une  attesta- 
tion de  médecin  le  permet.  La  commission  avait  adopté  en  première  lec- 
ture une  journée  maximum  de  10  heures  pour  les  femmes  mariées  ; 
mais  ce  système  a  été  repoussé  en  seconde  lecture,  et  le  gouvernement 
ayant  déclaré  inadmissible  la  fixation  générale  de  la  journée  maximum 
de  10  heures,  c'est  la  journée  de  11  heures  qui  a  prévalu. 

Des  exceptions  peuvent  être  autorisées  par  l'autorité  administrative 
inférieure  en  raison  d'accumulation  extraordinaire  de  travail  ;  ces  excep- 
tions toutefois  ne  peuvent  dépasser  10  heures  du  soir  en  ce  qui  concerne 
l'interdiction  du  travail  de  nuit,  ni  13  heures  de  travail  quotidien,  ni  14 
jours  consécutifs,  ni  40  jours  annuellement.  L'autorité  administrative 
supérieure  peut  autoriser  des  exceptions  au-delà  de  ces  14  et  40  jours, 
mais  elle  a  à  veiller  à  ce  que  dans  la  moyenne  de  l'année  la  journée 
légale  soit  rétablie. 

Autant  que  la  nature  de  l'exploitation  le  permet,  les  sexes  doivent 
être  séparés  dans  les  fabriques,  à  moins  que  le  maintien  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  décence  ne  soit  assuré  par  l'organisation  du  travail.  Des 
locaux  suffisants,  séparés  d'après  les  sexes,  pour  changer  de  vêtements 
et  se  laver,  doivent  exister  partout  où  la  nature  du  travail  exige  un 
changement  de  vêtements  et  un  nettoyage  après  le  travail. 

Une  prescription  générale  pour  la  protection  des  ouvriers  porte  :  «  Les 
entrepreneurs  sont  tenus  d'organiser  les  locaux  de  travail,  les  instal- 
lations, les  machines  et  ustensiles  de  telle  façon  que  les  ouvriers  soient 
protégés  contre  tout  danger  pour  la  vie  ou  la  santé,  autant  que  la  nature 
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Une  protestation  contrôle  relèvement  des  tarifs.  M.  Ernest  Brelay, 

ancien  conseiller  général  de  la  Seine,  membre  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Paris,  a  fait  ces  jours  derniers,  à  Cannes,  devant  les  mem- 
bres de  l'Association  amicale  des  commerçants  et  du  Syndicat  des  maî- 
tres d'hôtel  de  cette  ville,  une  conférence  «  sur  le  conflit  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

A  la  suite  de  cette  conférence,  la  protestation  suivante  a  été  adressée 
au  ministre  des  finances: 

Cannes,  le.  4  février  1891. 

A  Son  Excellence  M.   le  ministre  des  finances,    M.  Rouvier,   député  de 

l'arrondissement  de  Grasse. 

Monsieur  le  ministre, 

Délégués  par  l'Association  amicale  des  commerçants  et  par  le  Syn- 
dicat des  maîtres  d'hôtel,  nous  avons  l'honneur  de  venir  solliciter  votre 
haute  et  puissante  intervention  dans  une  question  qui  intéresse  par- 
dessus tout  notre  ville  :  la  question  des  tarifs  douaniers. 

En  présence  des  dangers  auxquels  le  protectionnisme  expose  les  inté- 
rêts de  notre  ville,  déjà  si  éprouvée  par  la  rupture  du  traité  de  commerce 
avec  l'Italie,  nous  croyons  devoir  joindre  nos  protestations  à  celles  qui 
s'élèvent  de  tous  les  points  de  la  France. 

Ici,  plus  qu'ailleurs  peut-être,  se  feront  durement  sentir  les  consé- 
quences de  cette  guerre  de  tarifs  dont  un  avenir  prochain  nous  menace. 
Cannes  est,  en  effet,  un  centre  important  de  consommation.  Le  séjour 
qu'y  font  les  étrangers  pendant  l'hiver  constitue  son  unique  res- 
source. 

Or,  les  droits  de  douane  destinés  à  protéger  l'agriculture  sont  poux 
nous  un  supplément  d'impôts,  qui  vient  en  accroissement  de  nos  charges, 
déjà  fort  lourdes,  sans  aucune  compensation.  Cette  situation  souverai- 
nement injuste  peut  à  la  longue,  si  l'on  n'y  prend  garde,  déterminer 
un  tel  renchérissement  de  tous  les  produits  alimentaires,  qu'une  partie 
de  notre  clientèle  finisse  par  chercher  au-delà  de  la  frontière  des  sta- 
tions hivernales,  où  la  vie  soit  moins  chère  qu'à  Cannes. 

Tel  est  le  danger  dont  nous  menace  la  politique  protectionniste  de  la 
Chambre. 

Le  dévouement  et  le  talent  que  vous  n'avez  cessé  d'apporter  à  la  dé- 
fense de  la  liberté  commerciale  nous  sont  un  sûr  garant,  Monsieur  le 
ministre,  de  l'intérêt  que  vous  voudrez  bien  témoigner  en  faveur  de 
notre  cause,  qui  est  en  même  temps  celle  de  tous  les  consommateurs. 
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Veuillez  agréer,  Monsieur  le  ministre,   l'assurance   de  notre  parfaite 
considération  et  de  notre  respectueux  dévouement. 

TOUCHE, 

Président  du  tribunal  de  commerce . 

v.  CONTE, 

J***<étident  de  l'Association 
des  commerçants. 

SCHM1DT, 

j.  bérbnger,  Président  du  Syndicat 

Secrétaire.  des  maîtres  tf  hôtel. 


La  France  religieuse.  —  Paris  et  la  Seine.  —  Un  décret  de  septembre 

3.366  a  donné  à  Paris  autant  de  cures  de  lre  classe  que  d'arrondisse- 

Uients;  les  grands  travaux  alors  entrepris  ont  porté  ses  églises  de  49  à 

69;  mais,  comme  il  y  a  cent  ans  et  plus,  en  dépit  du  Concordat  et  de 

nombreuses  tentatives,  la  discordance  est  toujours  des  plus  complètes 

entre  la  division  civile  et  la  division  ecclésiastique  du  département  de 

la  Seine  et  de  son  chef-lieu. 

L'archevêché  de  Paris  comprend  : 

5  évêchés  suffragants  :  Blois,  Chartres,  Mcaux,  Orléans,  Versailles* 

Pour  le  seul  diocèse  de  Paris  : 

Cures,  38  ;  succursales,  104  ;  vicariats,  7. 

Ainsi  répartis,  pour  les  vingt  arrondissements  de  Paris  : 

I.  4  VI.  3  XL  3  XVL  4 

IL  2  VIL  4  XII.  4  XVn.  4 

III.  4  VIII.  3  XIII.  3  XVIII.  4 

IV.  6  IX.  4  XIV.  2  XIX.  3 
V.  5  X.  3  XV.  2  XX.  Z 

Pour  la  banlieue  : 

Saint-Denis      3  cures,      30  succursales. 

Sceaux...»      4     —         35         — 

Ce  qui  donne,  en  résumé  : 

1  arrondissement  à  6  églises.  —  6  arrondissements  à  3  églises. 

i  —  5  4  —  2 

8—4 

15  d'entre  elles  sont  sous  l'invocation  de  la  Vierge; 

4  —  le  vocable  de  S .  Pierre  ; 

3  —  —  S.  Germain; 

3  —  —  S.  Louis; 

2  —  —  S.Jean-Baptiste; 

2  —  —  S.  Marcel  ; 

2  —  —  S.Nicolas; 

1  —  l'invocation  de  la  Trinité; 
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37  ont  des  patrons  divers,  dont  31  masculins. 

Enfin,  48  se  trouvent  sur  la  rive  droite,  21  sur  la  rive  gauche 


L'archevêché  de  Paris  comprend,  en  outre  : 
La  Chapelle,  ou  vœu  national  au  Sacré-Cœur; 
Le  Chapitre  de  Saint-Denis  ; 
Le  Séminaire  diocésain  (dirigé  par  les  Sulpiciens)  ; 

—  des  Carmes 

Les  petits  séminaires  de  Notre-Dame-des-Champs  et  de  Saint- 

Nicolas-du-Chardonnet. 
L'Institut  catholique  de  Paris. 
De  lui  relèvent  également  les  communautés  et  congrégations,  aujour- 
d'hui encore,  malgré  les  fameux  décrets  de  1880,  au  nombre  de  plus  de 
70,  dont  55  de  femmes.  Dans  ce  nombre  figurent  des  fondations  britan- 
niques classées  en  3  groupes,  portant  chacun  le  nom  d'un  des  pays  du 
Royaume-Uni.  La  seule  condition  qui  leur  soit  imposée  est  de  faire  nom- 
mer ou  agréer  leurs  directeurs  par  le  ministre  des  cultes. 


•  * 


Les  cultes  non  catholiques  ont  à  Paris  leurs  consistoires  et  un  nombre 
important  de  temples,  églises,  chapelles  ou  synagogues.  Plusieurs  sont 
consacrés  aux  colonies  étrangères,  qui  y  retrouvent  leurs  rites  et  y  pra- 
tiquent leurs  cérémonies  particulières. 


♦  * 


11  est  aussi  curieux  que  facile  de  dresser,  à  côté  4e  ces  simples  chif- 
fres, la  statistique  c  morale  »  de  Paris  et  de  la  Seine  :  le  nombre  des 
baptêmes,  celui  des  mariages  à  l'Eglise  comparé,  comme  celui  des  en- 
terrements, aux  cérémonies  simplement  civiles  ;  ce  sera  l'objet  d'un 
prochain  et  non  moins  court  aperçu. 

E.  R. 
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Il  faut  enfin  craindre  la  pente  de  la  logique,  £arôctdièremettt  an 
France.  L'impôt  répartiteur,  égalisateur,  ne  L'oublions  pas,  c'est 
TÉtat  juge  des  fonctions,  faisant  acception  des  personnes  et  des 
classes.  Or,  où  cela  nous  mènera-t-il?  Pourquoi  l'État  alors  M 
réglementerait-il  pas  les  salaires?  Pourquoi  ne  se  rendrait-ià  pas 
maître  de  la  rente  du  sol  ou  ne  s'y  ferait-il  pas  une  part  léonine 
selon  Tunique  règle  de  ses  appétits  et  suivant  retendue  de  ses  YÎaéts 
sur  la  répartition  des  richesses?  Nous  voyons  qu'on  ne  recule  pas 
devant  cette  conséquence.  C'est  le  principe  dont  il  fout  se  défie?. 
Voilà  pourquoi,  si,  en  fait,  l'impôt  exerce  des  répercussions  dont  mi 
n'est  pas  toujours  maître  sur  la  répartition  des  richesses,  l'impèt 
répartiteur  volontairement  pris  pour  moyen  d'agir  sur  elle  par  le 
législateur  serait  une  grosse  erreur  et  un  grave  danger. 

M.  R.  Stourm  commence  par  définir  l'impôt.  L'impôt,  dit-il,  a 
pour  objet  exclusif  de  pourvoir  aux  dépenses  publiques,  voilà  ce  que 
la  science  économique  enseigne  et  son  enseignement  aboutit  à  des 
conséquences  très  pratiques  et  très  efficaces. 

Le  Parlement  vote,  en  premier  lieu,  les  dépenses  publiques  ;  il 
détermine,  avant  toutes  choses,  le  montant  des  sommes  qu'il  entend 
affecter  aux  services  publics. 

Admettons  provisoirement  que  ces  fixations  soient  sages,  ration- 
nelles, que  l'État  n'empiète  pas  sur  l'initiative  privée  ;  en  un  mot, 
laissons  de  côté  la  question  des  attributions  de  TÉtat  et  l'examen  du 
budget  des  dépenses.  Le  vote  du  budget  des  recettes  n'intervient 
qu'en  second  lieu,  afin  de  bien  spécifier,  conformément  à  la  défini- 
tion économique  donnée  ci-dessus,  que  l'impôt  a  pour  unique  desti- 
nation de  pourvoir  aux  dépenses  publiques.  Le  législateur  déclare 
donc,  lui-même,  chaque  année,  par  le  fait  de  sa  procédure  budgé- 
taire, que  le  droit  de  prélever  une  part  des  fortunés  individuelles  an 
profit  du  Trésor  est  un  droit  exorbitant,  nécessairement  restrictif 
comme  tout  droit  exorbitant,  ne  devant  jamais,  par  conséquent, 
être  étendu  au-delà  de  Tobjet  précis  en  vue  duquel  il  a  été  limitatif 
vement  autorisé.  Ce  serait,  dès  lors,  un  excès  de  pouvoir  étrange 
que  d'organiser  le  budget  des  recettes,  non  pas  en  vue  de  l'équilibre 
du  budget  des  dépenses,  mais  au  gré  d'utopies  sociales,  et  de  foire 
servir  l'impôt  à  transporter  la  fortune  de  certains  citoyens  dans  la 
poche  d'autres  citoyens.  Le  droit  naturel,  la  justice,  la  constitution 
même  du  pays  protestent  contre  une  telle  conception  de  l'impôt. 

Maintenant,  est-il  possible  de  réaliser  exactement  la  maxime 
économique  formulée  au  début  de  la  discussion?  N'arrive-t-il  pas 
forcément  que  toujours,  plus  ou  moins,  l'impôt  le  mieux  assis  trouble 
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ou  même  au  milieu  des  civilisations  les  plus  raffinées,  comme  on  l'a 
vu  à  Florence  au  début  de  la  Renaissance. 

Cette  idée  de  faire  servir  l'impôt  à  la  répartition  de  la  richesse 
n'est  donc  pas  nouvelle  ;  dans  ces  derniers  temps  les  républiques 
démocratiques  ont  essayé  de  lui  donner  une  forme  moderne  en  la 
dissimulant  sous  prétexte  de  récompenser  les  services  rendus  par  les 
citoyens  ou  par  leurs  ascendants,  ce  qui  peut  mener  loin.  C'est  ainsi 
qu'en  France  nous  avons  inscrit  comme  pensionnaires  de  l'État  tous 
ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  pris  part  aux  révolutions  de 
1830,  de  1848,  de  1851  et  de  1870.  Aux  États-Unis  on  inscrit  encore 
chaque  année  ceux  qui  ont  combattu  pendant  la  guerre  de'  la  Sé- 
cession et  le  total  des  pensions  dépasse  déjà  cent  millions. 

Si  ce  n'est  pas  sous  la  forme  de  pensions  qu'on  répartit  la  for- 
tune, c'est  sous  la  forme  de  frais  d'école,  de  bourses  d'étude,  que 
l'on  élève  la  situation  d'un  grand  nombre  de  fils  ou  de  filles  d'ar- 
tisans sans  savoir  si  Ton  pourra  la  maintenir. 

M.  Léon  Say  répond  à  quelques  observations  des  précédents  ora- 
teurs. 

M.Stourm,dit-il,croit  que  la  solution  de  la  question  posée  réside  dans 
le  maintien  de  la  règle  budgétaire  qui  veut  que  le  total  de  la  dépense 
soit  établi  en  premier  lieu.  Il  ne  reste,  suivant  lui,  quand  on  a  fixé  la 
somme  que  réclame  la  dépense  puhlique,qu'à  faire  simplement  une  dis- 
tribution équitable  des  charges  entre  les  citoyens,  ee  qui  parait  aisé. 
L'impôt  foncier  fondé  surunboncadastre, l'impôt  sur  l'alcool,  assis  sur  le 
produit  achevé  et  non  pas  sur  une  matière  première  avec  rendement 
légal,  constituent  des  impôts  justement  établis  et  qui  par  teur  mfee 
en  recouvrement  entre  les  citoyens  ne  détruisent  pas  la  distribution 
naturelle  de  la  richesse  *   Cette  solution  recule  la  difficulté,  mais 
ne  la  résout  pas.  En  déterminant  la  dépense,  on   peut  commettre 
l'injustice  de  distribuer  aux  uns  des  subventions  dont  les  fonds  sont 
demandés  aux  autres*  Enfin,  pourquoi  l'impôt  foncier  assis  sur  un 
bon  cadastre  serait-il  indemne  de  toute  possibilité  d'injustice?  Deux 
terres  de  même  étendue*  de  même  fertilité,  de  même  situation  par 
rapport  aux  débouchés*  sont  cultivées  par  deux  hommes  d'inégale 
valeur.  Elles  sont  cotées  a«  même  taux  et  paient  le  même  impôt  : 
un  des  deux  cultivateurs  se  ruine,  Vautre  s'enrichit  ;  que  devient  la 
justice  appliquée  à  leur  impôt  ?  Pourquoi  celui  qui  se  ruine  paie-t-i! 
la  même  somme  que  celui  qui  s'enrichit? 

L'impôt  cadastral  peut  être  inégal  par  rapport  au  revenu  des 
citoyens  et  favoriser  une  culture  au  détriment  d'une  autre. 

Et  quant  à  l'impôt  sur  l'alcool,  pourquoi  prétendre  a  priori  que 
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tantdlgnorance  "et  d'imprévoyance,  et  qîfïï" ~â"J5sleraen tTônfl&afla ; 
mais  ces  services  eux-mêmes  ont  coûté  singulièrement  cher.  J'en  ai  dit 
autrefois  mon  sentiment  dans  ce  journal  et  je  n'en  ai  pas  changé. 

M.  Thiers  n'apercevait  rien  même  du  jeu  des  capitaux  et  des  épargnes 
dans  le  champ  de  l'industrie  moderne,  dont  il  ne  soupçonnait  pas  non 
plus  le  rôle  à  notre  époque.  Il  est  resté  toute  sa  vie  l'homme  du  passé, 
de  l'armée  et  des  administrations.  Ce  qu'il  a  recherché  par  dessus  tout 
dans  le  budget  pendant  son  pouvoir,  c'est  de  ramener  la  France  aux 
pratiques  douanières  qu'elle  redoutait  alors,  venant  de  bénéficier  déme- 
surément des  premières  franchises  commerciales  que  lui  avaient  valu  les 
traités  de  1860.  Malgré  tous  ses  éloges,  M.  Cucheval-Clarigny  ne  com- 
parerait certainement  pas,  comme  financier,  M.  Thiers  à  Pitt,  à  Peel 
ni  à  M.  Gladstone,  non  plus,  parmi  nous,  qu'au  baron  Louis  ou  à  M.  de 
Villèle.  Quant  à  l'Assemblée  nationale,  c'était  une  réunion  d'hommes 
très  bien  intentionnés,  quoiqu'elle  ait  méconnu  son  mandat,  maïs 
d'hommes  d'une  pleine  ignorance.  Le  budget  de  1876,  voté  avant  sa 
dissolution,  consacrait  toutefois  150  millions  à  l'amortissement,  affec- 
tait 146  millions  aux  travaux  publies,  en  sus  des  dépenses  d'enlre'.ien,  et 
se  soldait  par  un  excédent  de  98  raillions;  il  importe  de  se  le  'rappeler. 

M.  Amagat  évaluait,  sans  nulle  exagération,  à  13  milliards  les  charges 
que  nous  ont  imposées  l'invasion,  la  révolution  et  la  commune.  M.  Cu- 
cheval-Clarigny ne  mentionne  que  les  chiffres  de  notre  indemnité,  et 
pour  montrer  quelles  difficultés  nous  a  imposées  le  paiement,  H  repro- 
duit le  tableau  des  valeurs  de  toute  nature  qu'il  nous  a  fallu  pour  cela 
recueillir  dans  l'Europe  entière.  Voici  ce  tableau  : 

Billets  de  la  Banque  de  France 125.000.000 

Or  firancais 273.003.058  10 

Argent  français 239.291.875  75 

Numéraire  et  billets  de  banque  allemands...  105.039. 145  18 

Thalers 2.481.313.725  04 

Florinsde  Francfort 235.128.152  79 

Marco  bancs  de  Hambourg 265.216.990  10 

Marks  de  l'Empire 79.072.309  89 

Florins  de  Hollande 250.540.821  46 

Francs  de  Belgique 295.704.546  40 

Livres  sterling 637.349.832  28 

4.990.660.453  29 

En  ajoutant  là  compensation  établie  grâce  à  la  cession  des  chemins  de 
fer  d'Alsace-Lorraine  et  aussi  à  une  réclamation  de  la  ville  de  Paris  ad- 
mise par  la  Prusse,  c'est  en  tout  5.315.788.553  fr.  29,  sans  parler  des 
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l'esclavage  et  du  servage,  de  la  condition  desfemmes,  des  vieillards,  des 
étrangers.  Il  termine  le  volume  par  une  apologie  du  taxe,  et  4a  ses 
avantages  au  point  de  vue  du  progrès  des  beiuix+arts  et  de  la  civilisation 
en  général. 

Les  rapports  de  la  religion  avec  la  propriété  qui  forment  le  sujet  du 
3°  volume  sont  traités  d'une  manière  analogue.  M*  Félix,  nous  apprend 
que  chez  les  peuples  primitifs  la  religion  conduisait  à,  une  sorte  de 
reconnaissance  et  aussi  de  destruction  de  la  propriété;  on  enjoignait 
d'enterrer  ou  de  brûler  avec  les  morts  les  objets  dont  ils  s'étaient  servis 
pendant  leur  vie.  Les  offrandes  et  les  sacrifices  faits  aux  dieux,  ainsi  que  la 
dlme  des  prêtres  ont  été  les  premières  formes  de  l'impôt.  Aptes  avoir 
signalé  diverses  relations  de  même  genre,  l'auteur  s'étend  longuement 
sur  la  propriété  ecclésiastique,  surtout  au  moyen  Age  et  dans  les  temps 
modernes,  sur  les  sécularisations,  la  cupidité  ecclésiastique»  les  menées 
des  jésuites,  l'inquisition,  etc.  La  plupart  de  ces  faits,  il  faut  le  dire, 
sont  assez  étrangers  au  développement  de  la  propriété  et  n'offrent  <pte 
peu  d'intérêt  au  point  de  vue  économique. 

L'institution  de  la  propriété  soulève  deux  grands  problèmes,  l'on/de 
morale  et  de  droit,  l'autre  d'économie  politique,  qui,  soit  au   point  de 
vue  théorique,  soit  au  point  de  vue  historique  ont  donné  lieu  à  de 
nombreuses  controverses.  L'auteur  semble  ignorer  ces  questions  ardues 
qui  ont  tant  préoccupé  les  jurisconsultes  et  les  économistes.  Il  dit  dans 
sou  premier  volume  qu'en  traitant  des  rapports  de  cette  institution  arec 
la  nature,  il  ne  distinguerait  pas  entre  la  propriété  et  la  possession.  Oa 
ne  voit  pas  qu'il  ait  tait  cette  distinction  dans  les  volumes- suivants.  L'ou- 
vrage d'ailleurs  n'est  pas  terminé  ;  il  manque  au  moins  un  volume  rela- 
tif à  l'influence  des  circonstances  politiques  sur  le  développement  delà 
propriété.  Peut-être  l'auteur,  en  complétant  son  travail,  comblera -Uil  les 
grandes  lacunes  qu'il  a  laissées  jusqu'ici  etcomprendra-t-il  que  l'histoire 
de   la  propriété  ne    saurait  consister   dans  l'accumulation    des  faits. 
relatifs  au  progrès  général  de  la  civilisation,  quelque  intéressants  qa 
puissent  être  ces  faits  par  eux-mêmes. 

A.   Otî. 


Gborge  Hansrn,  Die  drei  Bevœlkerungsstufi*  (Les  trois  degrés  de- 
population).  Munich,  1889,  in-8ê. 

Si  nous  ne  pouvons  partager  les  vues  émises  dans  cet  ouvrage, 
devons  reconnaître  néanmoins  qu'il  contient  des  idées  originales  et 
sort  tout  à  fait  du  cadre  habituel  des  livres  consacrés  à  l'exposé 
conditions  économiques  de  la  société  moderne.  L'auteur  a  été  ina» 
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dans  le  rang  des  simples  ouvriers.  Tel  commerçant  accumule  des 
richesses  parce  qu'il  a  su  s'ouvrir  de  sérieux  débouchés;  tel  industriel 
invente  une  machine  et  profite  de  la  plus  grande  productivité  du  travail 
dont  elle  est  l'instrument.  Les  grands  propriétaires  ruraux  (en  Alle- 
magne, la  noblesse)  fournissent  ainsi  par  leur  excédent  les  fonctionnaires, 
les  officiers  de  l'armée;  des  cultivateurs  moyens  sortent  le  clergé  et 
les  industriels*  Mais  cette  classe  moyenne  est  absolument  instable.  Les 
familles  bourgeoises  ne  se  maintiennent  que  pendant  deux  ou  trois 
générations  au  plus.  L'intelligence  des  fils  est  rarement  égale  à  celle  des 
pères.  La  famille  s'éteint  ou  ce  qui  en  reste  passe  dans  le  troisième 
degré,  dans  la  classe  des  ouvriers,  des  prolétaires.  Pour  les  gens  de 
celte  classe,  la  seule  source  de  revenus  est  le  travail  manuel,  la  force 
corporelle.  Ce  revenu  naturellement  ne  peut  s'élever  à  celui  que  produit 
l'intelligence  ou  la  fécondité  du  sol.  Cette  classe  se  propage  d'ailleurs  par 
elle-même  et  dans  certaines  circonstances  elle  peut  donner  un  excédent, 
la  tribu  des  vagabonds  et  des  malfaiteurs.  En  vertu  de  la  loi  de  Malthus, 
il  y  a  tendance  constante  à  la  production  de  ces  trois  classes,  la  classe 
rurale  qui  est  seule  à  l'origine,  ne  tarde  pas  à  donner  naissance  aux 
deux  autres  ;  mais  le  mouvement  offre  des  phases  diverses.  Il  est  tantôt 
ascendant,  au  moment  où  les  villes  se  forment,  où  l'intelligence  se 
déploie,  où  avec  la  bourgeoisie,  la  science  et  la  littérature  fleurissent  ; 
tantôt  descendant,  quand  la  stagnation  arrive.  L'intérêt  essentiel  est  de 
maintenir  en  bon  état  la  classe  agricole  d'où  émanent  toutes  autres  et 
c'est  des  atteintes  auxquelles  elle  est  exposée  de  la  part  des  classes 
moyennes,  que  vient  tout  le  danger. 

Il  s'établit,  en  effet,  une  lutte  entre  les  classes,  et  la  classe  moyenne, 
la  plus  intelligente  et  la  plus  capable,  éprouve  presque  toujours  le  besoin 
de  dominer  les  autres.  C'est  le  commerce  extérieur  qui  lui  en  fournit 
les  moyens.  Quand  le  commerce  international  ne  se  borne  plus  à 
l'échange  des  marchandises  fabriquées,  mais  qu'on  tire  aussi  de 
l'étranger  les  produits  de  la  terre,  la  classe  des  paysans  ne  trouve  plus 
ses  débouchés  naturels  et  commence  à  se  désorganiser.  Cette  désorga- 
nisation peut  être  due  aussi  à  d'autres  circonstances.  En  Allemagne, 
c'est  la  réception  du  droit  romain  qui,  en  établissant  le  partage  des 
successions  et  la  division  des  domaines  adaptés  à  une  bonne  exploi- 
tation, tend  à  ruiner  la  classe  rurale.  Les  bourgeois  enrichis  prêtent 
d'abord  de  l'argent  aux  paysans  et  inaugurent  l'ère  des  dettes  hypothé- 
caires; puis  ils  achètent  des  terres,  qui  leur  offrent  un  placement  assuré 
et  introduisent  dans  l'agriculture  les  méthodes  scientifiques.  Ils 
augmentent  ainsi  le  produit  net,  mais  le  produit  brut  diminue  et  à  la 
place  de  la  solide  classe  agricole  qui  doit  faire  le  fondement  de  tous  les 
États  bien  constitués,  se    forme   un  prolétariat  rural,   plus   misérable 
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verait  la  discussion  de  tous  les  problèmes  de  l'économie  politique  et  de 
la  sociologie.  Qu'il  me  suffise  d'appeler  1* attention  sur  les  théories  de 
Fauteur  relatives  au  capital  et  au  crédit  qui  sont  directement  contraires 
à  tous  les  enseignements  de  la  science  économique.  Ajoutons  que,  pour 
nous,  l'idéal  ne  saurait  consister  dans  le  retour  à  l'ancien  régime,  ni 
dans  la  division  de  la  société  en  classes,  toujours  hostiles  et  finissant  par 
se  faire  la  guerre,  comme  on  ne  le  voit  que  trop  aujourd'hui  ;  mais  que 
nous  le  voyons  dans  une  démocratie  largement  ouverte,  où  la  terre  et 
le  capital  soient  accessibles  à  tous  et  où  la  richesse  se  proportionne  an 
mérite  et  au  travail  de  chacun. 

A.  OrT. 


Socialisme  collectiviste  et  socialisme  libéral,  par  A.  Naquit,  1  volume; 
E.  Dentu,  éditeur,  Paris. 

Ce  livre  est  une  réfutation  très  claire  des  doctrines  collectivistes  ;  aussi 
est-ce  une  œuvre  de  vulgarisation,  quoique  l'auteur  ait  conduit  d'ailleurs 
très  scientifiquement  ses  analyses.  Et  ce  n'est  pas  pourtant  une  besogne 
commode  que  celle  d'expliquer  Karl  Marx  !  Si  les  théories  contenues 
dans  l'ouvrage  Dos  Kœpital  sont  développées  avec  méthode,  elles  sont 
de  plus,  longues  et  très  compliquées.  M.  Naquet  s'est  pourtant  appliqué 
à  les  résumer  afin  de  les  réfuter,  et  il  est  parvenu,  malgré  des  difficultés 
réelles,  à  être  simple  et  précis. 

Dans  son  introduction,  il  a  éclairé  le  lecteur  sur  la  marche  qu'il  a 
suivie.  «  11  ne  suffit  pas,  dit-il  aux  collectivistes,  d'établir  que  la  société 
«  actuelle  est  mauvaise.  Il  faudrait  qu'ils  fissent  en  outre  la  preuve 
«  qu'une  société  meilleure  est  susceptible  d'être  établie  sur  les  ruines  de 
«  la  première,  et  que  cette  société  nouvelle  serait  moins  grosse  d'abus 
«  et  d'injustices  que  celle  à  laquelle  on  l'aurait  substituée...  11  y  a  donc 
c  lieu,  pour  quiconque  entend  ne  pas  se  prononcer  à  la  légère,  non 
c  seulement  de  peser  les  objections  élevées  par  l'école  collectiviste 
«  contre  ce  que  cette  école  appelle  la  société  capitaliste,  mais  encore  de 
«  rechercher  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  ses  espérances  de  réorga- 
«  nisation  ». 

Ce  volume  est  divisé  en  quatre  parties.  Dans  la  première  se  trouve 
l'exposition  raisonnée  de  la  doctrine  collectiviste  et  l'étude  de  la  cri- 
tique par  Karl  Marx  de  la  société  dite  capitaliste.  La  seconde  partie  est 
consacrée  à  la  réfutation  de  l'argumentation  critique  des  collectivistes 
en  général,  commentateurs  de  Karl  Marx.  La  troisième  contient  la  cri- 
tique de  la  doctrine  elle-même  du  collectivisme.  Enfin,  dans  la  quatrième 
partie,  l'auteur  expose  ses  propres  idées  sur  les  réformes  à  opérer. 


COMPTES  RENDUS.  29i 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  l'analyse  détaillée  de  ce  travail  très 
consciencieux  de  polémique  scientifique.  L'auteur  y  prend,  uu  à  un,  les 
arguments  de  l'école  socialiste  en  vogue,  et  les  réfute  heureusement  au 
moyen  parfois  de  démonstrations  par  l'absurde  qui  intéressent  par  leur 
originalité.  Ainsi,  après  avoir  démontré  que  le  capital  n'est  pas,  comme 
le  prétend  cette  école  socialiste,  centralisé  de  plus  en  plus  dans  un 
nombre  très  réduit  de  caisses,  qu'au  contraire   le  capital  des  grosses 
entreprises  se  trouve  divisé  entre  un  nombre  très  grand  d'individus,  par 
le  moyen  des  actions  et  des  obligations,  il  fait  le  raisonnement  suivant  : 
supposons  qu'à  l'extrême   limite  le  capital  soit  réuni  dans  les  mains  de 
eau.  on  trois  grands  propriétaires  ;  comme  ces  propriétaires  ne  dépen- 
seraient pas  pour  leur  entretien  et  celui   de  leur  famille,  même  en 
admettant  des  dépenses  de  luxe  très  grandes,  une  somme  égale  à  celle 
<joi  serait  nécessaire  au  seul  entretien  modeste  de  milliers  de  petits 
capitalistes,  il  s'ensuit  que,  de  ce  côté,  les  frais  d'entretien  du  capital  se 
trouveraient  diminués. 
Beaucoup  d'exemples  saillants  et  décisifs  sont  contenus  dans  ce  petit 
rolnme,  et  se  trouvent  être  des  démonstrations  de  lecture  facile.  L'au- 
teur n  a  pas  manqué  de  signaler  la  grosse  erreur  de  Karl  Marx  qui  ne 
semble  guère  admettre  comme  travail  que  le  travail  musculaire;  il  a 
*ox*t  bien  défini,  en  outre,  la  fonction  du  capitaliste  dans  une  société 
placée  sous  le  régime  de  la  liberté. 

Dans  la  quatrième  partie,  celle  où  M.  Naquet  a  exposé  ses  propres 
r*ï^es,  il  est  resté  en  partie  sur  le  terrain  libérai.  Néanmoins,  bien  qu'il 
^Ocepte  une  solution  qui  lui  vient  d'un  examen  scientifique  très  rigou- 
"**^ux,  n  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  de  regret  et  il  se  déclare 
Socialiste  libéral.  Ce  sont  deux  mots  qu'il  est  assez  difficile  d'associer. 
Xls  n'en  traduisent  pas  moins  un  état  d'esprit  assez  commun  aujourd'hui. 
Mous  sommes  à  une  époque  de  transition  où  les  conditions  de  déve- 
loppement de  la  liberté  sont  loin  d'être  normales.  Certaines  consé- 
quences qui  résultent  de  cette  situation  et  qu'on  ne  manque  pas  de 
faire  dériver  de  la  liberté  elle-même,  semblent  parfois  cruelles.  Le  sen- 
timent intervient  alors  pour  introduire  des  palliatifs.  Ce  que  redoute 
l'auteur,  c'est  que,  la  concurrence  ayant  pour  résultat  d'abaisser  de  plus 
en  plus  le   coût   de  production,    les  entrepreneurs  ne   tiennent   plus 
compte,  sous  cette  influence,  de  l'hygiène  de  l'ouvrier,  des  innovations, 
etc.  Nous  croyons  bien  que  M.  Naquet  trouverait  dans  l'intérieur  de  son 
livre  la  réfutation  de  cette  erreur.  La  concurrence,  en  effet,  n'agit  pas 
que  sur  un  point  ;  elle  se  manifeste  aussi  bien  à  l'égard  de  l'offre  des 
produits  qu'à  l'égard  de  l'offre  et  de  la  demande  du  travail. 

Toutes  les  fois  qu'on  fait  des  hypothèses  sur  le  jeu  de  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  il  est  très  difficile  de  faire  entrer  en  marche,  dans 
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de  production  et  à  ne  pas  accorder  une  attention  suffisante  aux  facteurs 
économiques.  (Test  un  dogme,  par  exemple,  pour  beaucoup  de  théori- 
ciens, que  l'application  de  la  science  et  du  capital  à  une  entreprise  agri- 
cole suffît  pour  la  rendre  rémunératrice.  (Test  la  thèse  favorite  de  cette 
légion  de  fonctionnaires  agricoles  :  conférenciers,  professeurs,  journa- 
listes, chimistes,  etc.,  etc.,  que  les  gouvernements  ont  créée  depuis 
quelques  années. 

Il  est  pourtant  évident  que  ni  la  chimie,  ni  la  physiologie*  ni  la  méca- 
nique, fussent-elles  soutenues  par  les  trésors  de  Grésus,  ne  sauraient 
résoudre  ce  problème  :  vendre  avec  bénéfice  douze  hectolitres  de  blé  sur 
un  marché  qui  n'en  consomme  que  dix.  Et  si»  par  suite  de  perfection- 
ments  apportés  aux  moyens  de  production,  on  offre  sur  ce  marché  non 
pi  us  douze,  mais  treize,  quatorze  et  quinze  hectolitres  de  blé,  la  situa- 
tion de  l'agriculture  ne  sera  pas  améliorée,  mais  empirée. 

Un  théoricien  sans  aucun  contact  avec  la  réalité  peut  accabler  les 
agriculteurs  de  ses  dédains  et  les  traiter  d'ignorants,  de  routiniers, 
s'ils  n'accomplissent  pas  l'impossible  ;  un  homme  placé  en  face  de  la 
réalité  jugera  plus  sainement. 

M.  Piret  ne  pense-t-il  pas  que  les  enseignements  que  lui  a  fournis 
l'étude  directe  des  faits,  les  comparaisons  qu'il  a  pu  faire  de  situations 
agricoles  diverses,  que  la  science  enfin  qu'il  a  acquise  par  lui-même, 
lui  a  été  au  moins  aussi  utile  que  la  science  qu'il  a  puisée  dans  Les 
livres,  qu'il  n'a  pas  acquise  par  lui-même,  mais  qui  lui  a  été  tout  sim- 
plement  transmise  par  d'autres  qui,  eux,  l'avaient  acquise  directement 
au  contact  des  faits  ?  - 

L'enseignement  d'un  professeur  qui  ne  sort  jamais  de  son  cabinet, 
court  le  très  grand  dauger  de  rester  exégétique  et  littéral. 

L'étude  des  faits,  l'observation  directe  et  l'expérience  risquent  fort 
de  passer  au  second  plan.  On  fait  de  l'érudition,  on  compare  des  textes* 
on  commente  et  discute  les  auteurs.  Si  Ton  a  la  parole  facile  et  que  Ton 
soit  quelque  peu  bel  esprit,  on  expose,  on  disserte,  on  définit,  on  dis- 
tingue, on  subtilise,  on  argumente,  en  un  mot  on  fait  de  la  scolastiqae, 
mais  on  ne  fait  guère  de  science. 

Si  M.  Piret,  au  sortir  de  l'école,  était  entré  directement  dans  la  car- 
rière professorale  (ce  qui  est  le  cas  pour  quatre-vingt-dix-neuf  profes- 
seurs sur  cent)  pense-t-il  qu'il  aurait  écrit  le  Traité  d'économie  que 
nous  examinons  en  ce  moment  ? 

La  plus. grande  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  l'étude  des  forces 
motrices.  L'auteur  résume  les  études  faites  sur  cette  question  par 
quelques  savants.  Nous  avons  regretté  de  ne  pas  voir  mentionnés  les 
récents  travaux  de  Wolff,  Mûntz,  Grandeau,  Lavallard,  etc.,  sur  cet  im- 
portant sujet. 
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L'expansion  de  la  France,  par  Louis  Vignon,  professeur  à  l'école  colo- 
niale et  à  l'école  des  hautes  études  commerciales,  i  vol.  in-12.  Guil- 
laumin,  édit. 

M.  Vignon  a  emprunté  à  l'historien  anglais  Mac-Carthy  une  de  ses 
apostrophes  et  en  a  fait  l'épigraphe  de  son  livre  :  c  Vous  avez  des  yeux, 
ouvrez-les.  Regardez  un  peu  plus  loin  que  votre  arrondissement,  votre 
club,  votre  coterie,  votre  village  ». 

Par  là  M.  Vignon  veut  dire  que  les  hommes  politiques  agiraient  sage- 
ment en  ne  s'inspirant  que  des  intérêts  généraux  du  pays  ;  il  vise  inci- 
demment ceux  qui  attendent  pour  choisir  une  opinion,  de  connaître  la 
couleur  des  ministres.  Mais  M.  Vignon  ne  peut,  par  cette  apostrophe, 
atteindre  ceux  qui  sincèrement  ont  fait  des  objections  à  certaine  poli- 
tique coloniale,  car  on  peut  regarder  plus  loin  que  son  village  et  juger 
peu  avantageux  certains  modes  d'expansion.  Sur  le  terrain  colonial  le 
débat  n'est  pas  entre  amis  et  adversaires  du  développement  économique 
de  la  France.  Il  faut  avouer  que,  parmi  ceux  qui  ont  désapprouvé, 
.beaucoup  étaient  loin  de  se  désintéresser  de  la  grandeur  commerciale 
de  leur  pays  ;  ils  pensaient  qu'il  y  avait  lieu  d'en  utiliser  autrement  et 
ailleurs  les  forces. 

La  question  coloniale  a  une  face  que  ceux  qui  en  traitent  négligent  de 
regarder  suffisamment.  C'est  la  face  administrative.  Nous  commençons 
à  être  très  bien  renseignés  sur  les  caps,  havres,  refuges,  plaines,  mou 
tagnes,  sur  les  produits,  sur  la  valeur  et  la  couleur  des  habitants,  sur  le 
passé,  le  présent  et  l'avenir  probable  ou  simplement  possible  de  nos 
colonies,  mais  nous  le  sommes  moins  bien  sur  le  principal  obstacle  que 
rencontre  la  colonisation  dans  les  colonies  françaises,  à  savoir,  l'esprit 
administratif,  ses  tracasseries,  ses  minuties,  ses  lenteurs,  etc. 

Celui  qui  fera  sauter  cette  banquise  fera  plus  pour  les  colonies  que 
tous  ceux  qui  ont  écrit  jusqu'à  ce  jour.  A  quoi  bon  des  colonies  si  on  ne 
peut  les  habiter.  On  ne  quitte  pas  la  mère  patrie  pour  aller  se  faire 
ennuyer  par  des  règlements  et  des  fonctionnaires,  alors  que  dans  la 
colonie  voisine  on  est  plus  libre  de  ses  mouvements.  La  vraie  façon  de 
combattre  pour  les  colonies  serait  donc  de  combattre  ce  mal  spécial  qui 
les  fait  végéter.  Pour  le  combattre  il  faudrait  l'étudier  avec  soin  et  le 
bien  décrire  dans  un  livre  documenté  qu'on  pourrait  intituler  :  le  typhus 
administratif  aux  colonies. 

M.  Vignon,  qui  est  plein  d'ardeur  et  bien  placé  pour  être  renseigné, 
pourrait  mener  à  bien  ce  travail  s'il  l'entreprenait. 

Le  livre  qu'il  présente  au  public  embrasse  un  assez  grand  nombre 
de  questions  qui  ont  trait  à  l'expansion  de  la  France  au  dehors  ; 
Politique  continentale  et  coloniale  de  la  France  du  xvie  au  xix«  siècle, 
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un  raste  sujet  d'étude.  Là,  eu  effet!  bien  des  thèses  sont  sorties  des 
livres,  sont  passées  dans  le  courant  de  la  vie,  ont  créé  des  organismes, 
et  vivent  en  produisant  leurs  effets  sur  les  souffrances  ou  les  joies 
d'hommes  en  chair  et  en  os.  C'est  là  qu'il  faut  se  transporter  pour 
étudier. 

Par  contre  cette  diversité  fait  le  désespoir  des  juristes.  La  nature  leur 
parait  trop  touffue.  Une  règle  unique,  voilà  l'idéal.  Cette  loi  universelle 
sera  peut-être  mauvaise,  elle  aura  peut-être  de  funestes  effets  sur  l'ac- 
tivité des  citoyens,  sur  la  production  et  la  distribution  des  richesses  ; 
cela  les  préoccupe  peu,  on  la  déclarera  sacro-sainte,  issue  de  principe» 
naturels,  on  en  fera  l'apologie  à  l'usage  des  facultés  de  droit  et  des  écoles 
primaires. 

Ceux  qui,  comme  M.  Lehr,  nous  font  connaître  des  œuvres  législatives 
bien  faites,  nous  rendent  un  grand  service.  M.  Lehr  a  joint  à  sa  traduo* 
tion  uue  introduction  savante  sur  les  sources  actuelles  de  la  législation 
civile  en  Suisse. 

Les  codes  ne  se  lisent  pas  comme  des  articles  de  revues,  ils  sont 
cependant  plus  intéressants  à  lire  que  des  articles  de  revue  pour  ceux 
qui  aiment  à  les  lire. 

On  y  trouve  d'abord  des  faits  curieux  :  tel,  le  droit  à  un  coin  dans  la 
maison  (Winkel  im  Hads)  de  l'art.  303  du  code  de  Zurich,  celui  qui  a 
ce  droit  peut  prétendre  pour  lui-même  à  une  place  répondant  à  sa. 
situation  et  à  ses  besoins  (?)  ;  mais  si  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  accordé 
en  vue  d'une  famille,  il  ne  lui  est  pas  possible,  en  se  mariant  d'y  faire 
participer  une  nouvelle  famille. 

A  signaler  également  :  la  section  première  du  livre  quatrième  :  Les 
fiançailles  (promesse  de  mariage)  (art.  576)  par  lesquelles  un  homme  et 
une  femme  non  mariés  s'engagent  à  s'épouser,  créent  entre  eux  une 
relation  de  famille  spéciale  (sic).  Une  disposition  du  titre  des  successions 
caractérise  bien  la  valeur  de  ces  fiançailles,  c'est  l'art.  892  :  les  enfants 
de  fiancés  héritent  et  sont  hérités  comme  des  enfants  légitimes. 

Dans  le  livre  cinquième  (Droits  des  successions)  nous  relevons  quel- 
ques dispositions  : 

Art.  851.  —  Dans  la  succession  du  père,  les  fils  ont  le  droit  de 
prendre,  par  préférence  aux  filles,  les  immeubles  laissés  par  le  perd: 
avec  leurs  dépendances,  à  un  prix  d'estimation  réduit. 

Art.  852.  —  Le  prix  d'estimation  réduit  se  détermine  pour  les  biens 
ruraux  et  les  établissements  industriels  en  déduisant  d'un  sixième  à  un 
quart  {sic)  de  la  valeur  marchande  intégrale,  etc. 

Art.  853.  —  Les  fils  prennent  par  préférence  aux  filles,  mais  sans 
déduction  sur  la  valeur  marchande,  les  objets  mobiliers  dépendant  du 
commerce  ou  de    l'industrie  du  père  dont  ils   ont  pris  la  suite,  tels 
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du  congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie,  sous  la  prési- 
dence d'honneur  de  M.  Tirard,  alors  ministre  du  commerce  et  président 
du  conseil  des  ministres,  et  celle  effective  de  M.  Poirrier,  sénateur  et 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Faisaient  partie  également  du  bureau:  MM.  Dietz-Monin,  sénateur;  le 
colonel  Laussedat,  directeur  du  conservatoire  des  Arts -et- Métiers  ; 
Levasseur,  membre  de  l'Institut  ;  Gustave  Roy,  ancien  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris;  GuiHotin,  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  ;  Luzzatti,  membre  du  Parlement  italien  ;  le  comte 
Zamoyski;  Posnanski,  commissaire  général  de  la  section  russe  à  l'Expo- 
sition ;  Numa  Droz,  ancien  président  de  la  confédération  helvétique  ; 
Mathias  Lopez,  sénateur,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Ma- 
drid, et  nombre  d'autres  notabilités  commerciales  et  industrielles. 

Le  congrès  fut  divisé  en  trois  sections  :  la  première  devait  s'occupei 
du  régime  économique  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  la  deuxième  de 
l'enseignement  professionnel;  la  troisième  de  la  législation  commerciale 
et  industrielle.  Chaque  section  avait  constitué  son  bureau  et  arrêté 
Tordre  de  ses  travaux. 

Les  questions  à  discuter,  proposées  par  la  commission  d'organisation, 
étaient  au  nombre  de  onze,  pour  l'ensemble  des  sections.  Les  principales 
visaient  les  tarifs  généraux,  les  tarifs  conventionnels,  à  quelles  condi- 
tions ils  doivent  être  soumis  ;  les  avantages  et  les  inconvénients  des 
droits  spécifiques  ou  des  droits  ad  valorem  ;  le  régime  douanier,  les 
syndicats  de  production,  l'enseignement  commercial  technique,  la  régle- 
mentation internationale  du  travail  ;  la  législation  sur  les  entrepôts,  les 
docks,  les  magasins  généraux  ;  la  conséquence  des  institutions  écono- 
miques de  prévoyance,  etc.,  etc... 

Comme  Ta  dit  avec  raison,  à  la  séance  d'ouverture,  M.  le  président 
Poirrier,  les  congrès,  de  nos  jours,  ont  pris  une  place  élevée  dans  la  vie 
intellectuelle  des  nations  ;  ils  sont  devenus  un  élément  puissant  d'étude 
et  de  vulgarisation,  un  des  instruments  les  plus  féconds  de  progrès  et 
de  civilisation. 

Aussi,  les  débats  présentèrent-ils  un  réel  intérêt  au  point  de  vue  des 
améliorations  à  apporter  au  régime  auquel  sont  soumises  nos  transac- 
tions au  dehors  et  nos  opérations  d'échange.  Les  mesures  propres  à 
développer  et  à  perfectionner  l'enseignement  commercial  technique  et 
professionnel  ne  furent  pas  non  plus  passées  sous  silence,  dans  ces  réu- 
nions où  des  hommes  de  savoir  et  d'étude  apportèrent  le  contingent  de 
leurs  connaissances.  La  commission  avait  invité  tous  les  gouvernements 
étrangers  à  se  faire  représenter,  et  presque  tous  avaient  envoyé  des 
délégués. 
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d'appréciation,  et  que  nos  Chambres,  en  particulier,  ne  s'inspirent  de 
l'esprit  qui  a  présidé  à  ces  assises  :  tolérance  réciproque,  entente  et 
solidarité  internationales  pour  l'intérêt  de  chacun  et  la  prospérité  géné- 
rale. 

11  importe,  comme  Ta  fait  remarquer  11.  Carnot  en  recevant  les 
membres  du  congrès,  «  que  le  Parlement  donne  moins  de  place  à  la 
politique  spéculative  pour  se  consacrer  davantage  à  une  politique  pra- 
tique qui  seconde,  au  point  de  vue  matériel  et  moral,  le  développement 

pacifique  de  la  France  ». 

Eugène  Rocheux. 


Cinq  années  de  sbjoue  aux  Canaries,  par  le  Dp  R.  Verneao.  In-8.  illustré 
de  42  gravures,  4  planches  et  une  carte,  Paris  A.  Hennuyer,  1891. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  de  curiosité  que  nous  avons  lu  ce  vo- 
lume où  il  est  question  des  fameuses  lies  fortunées,  les  champs  Eljsées 
des  anciens.  Dans  une  introduction  historique  M.  Yerneau  soutient  que 
les  Canaries  ne  sont  ni  l'Atlantide,  ni  les  Gorgades,  ni  les  Hespérides, 
ni  les  champs  Eljsées  des  Grecs  ;  il  va  même  jusqu'à  dire  que  l'Atlantide 
n'a  jamais  existé  ;  mais  les  raisons  invoquées  pour  nier  cette  existence 
nous  paraissent  bien  faibles.  —  Les  Athéniens,  qui  étaient  Atlantes,  igno- 
raient leur  propre  origine  et  l'apprirent  des  Égyptiens,  —  U  n'y  a  là 
rien  de  bien  étonnant.  Ce  n'est  pas  chez  les  Boers  qu'il  faudrait  aller 
aujourd'hui  pour  apprendre  l'histoire  de  la  Hollande,  leur  pays  d'ori- 
gine. —  La  grande  profondeur  de  la  mer  près  des  Canaries  ne  prouve 
encore  rien  :  pendant  qu'une  partie  de  l'Atlandite  était  submergée,  la 
partie  voisine  pouvait  être  émergée  d'autant.  — A  l'époque  quaternaire, 
des  blocs  de  roche  ont  été  transportés  sur  les  glaces  flottantes  depuis 
le  nord  de  l'Europe  jusque  dans  cet  archipel.  —  Cela  prouverait  que 
l'Atlantide  était  séparé  de  l'Europe  par  un  bras  de  mer,  et  voilà  tout. 

Nous  restons  donc  toujours  dans  l'incertitude  sur  l'existence  de 
l'Atlantide  et  sur  l'antiquité  des  Canariens.  Ce  que  nous  pouvons  dire, 
c'est  que  la  description  que  nous  fait  M.  Verneau  des  caractères 
physiques  et  moraux  des  Gu  anches,  les  premiers  habitants  de  l'archi- 
pel canarien,  nous  indique  une  race  de  la  plus  haute  antiquité.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  leur  origine,  il  ne  parait  pas  que  les  sauvages  des  Cana- 
ries aient  eu  à  se  louer  des  rapports  qu'ils  ont  eus  avec  les  civilisés 
européens.  «  Certes,  dit  M.  Verneau,  dans  ces  rapports,  le  beau  raie 
n'a  pas  été  joué  par  les  gens  civilisés  ».  Ce  n'est  pas  la  première  fois  et, 
d'après  les  idées  grotesques  que  nous  nous  faisons  de  notre  supériorité, 
il  est  probable  que  ce  ne  sera  pas  la  dernière. 
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Si  cependant  nous  finissions  par  nous  décider  à  faire  descendre  nos 
principes  d'égalité  des  lèvres  jusqu'au  cœur,  nous  pourrions  avoir  avec 
les  Canariens  des  relations  aussi  profitables  pour  nous  que  pour  eux . 
Car,  après  avoir  donné  des  renseignements  aussi  curieux  que  peu  con- 
nus sur  le  sol  et  les  habitants,  M.  Verneau  consacre  un   chapitre  aux 
productions  et  au  commerce  de  oe  pays  et  montre  que  nos  exportateurs, 
«n  quête  de  débouchés,  pourraient  y  trouver  le  placement  de  beaucoup 
«le  leurs  produits,  pendant  que,  en  échange,  ils  en  rapporteraient  des 
^productions  du  climat  qui  nous  manquent. 

«  Je  ne  saurais  songer,  dit  M.  Verneau,  à  énumérer  les  produits  va- 
riés que  les  Canariens  achètent  en  Europe  ;  il  me  faudrait  citer  tous  les 
objets  imaginables.  11  me  suffira  de  rappeler  que  les  gens  vivent  et  se 
vêtent  à  la  façon  des  Européens;  que  les  campagnards  portent  toujours 
des  vêtements  et  emploient  un  certain  nombre  d'outils  qui  ne  sont  pas 
fabriqués  là-bas,  et  on  comprendra  la  diversité  des  denrées  commer- 
ciales que  l'archipel  fait  venir  d'Europe.  » 

Quant  aux  produits  qu'on  en  peut  tirer  ce  sont  principalement  des 
fruits  £t  des  légumes  variés.  «  La  traversée  jusqu'au  Havre  se  fait  en 
une  semaine,  et  ces  produits  arriveraient  en  bon  état  ;  le  fret  coûte  peu, 
et  ne  dépasse  guère  30  fr.  la  tonne.  Nous  pourrions  dans  ces  condi- 
tions trouver  à  bon  compte,  à  Paris,  des  bananes,  des  ananas,  des 
goyaves,  des  mangues,  des  figues  de  Barbarie,  etc.  » 

Il  est  bon  de  remarquer  que,  il  y  a  quelques  années,  dit  M.  Verneau, 
à  part  le  charbon,  le  commerce  était  presque  tout  entier  entre  les  mains 
des  Français  ;  il  tend  maintenant  à  passer  complètement  entre  celles 
des  Allemands  et  des  Anglais. 

L'auteur  dit  que  ce  changement  provient  do  ce  que  nous  ne  possédons 
pas  de  musées  commerciaux  et  de  ce  que  le  corps  consulaire  est  mal 
organisé.  Mais,  «  il  y  a  quelques  années  »,  nous  possédions  encore 
moins  de  musées  commerciaux  et  les  consuls  n'étaient  pas  meilleurs 
et  pourtant  «  le  commerce  était  presque  tout  entier  entre  les  mains 
des  Français  ».  S'il  en  est  sorti,  la  cause  est  donc  ailleurs,  et  si  nous  ne 
la  voyons  pas,  c'est  qu'elle  nous  éblouit  les  yeux  et  nous  aveugle. 

ROUXEL. 
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NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


Indigènes  et  colons  devant  la  France,  par  Henry  Tubiana.  Br.  in-lô. 

Paris,  Ghallamel,  1889. 

«  Les  misères  du  peuple  arabe  s  aggravent  chaque  jour,  sans  espoir 
que  le  régime  actuel  puisse  jamais  remédier  aux  désastres  qui  nous  me- 
nacent. Dans  la  Kabylie  surtout,  l'augmentation  des  impôts  et  la  crise 
qui  y  règne,  compliquent  singulièrement  la  poli  tique  algérienne  qui  con- 
siste à  réclamer  le  refoulement  des  indigènes,  la  proscription,  les  péna- 
lités rigoureuses,  les  lois  d'exception  et  non  l'assimilation  à  la  France. 
Aujourd'hui  tout  se  réduit  à  fermer  les  yeux  et  à  ouvrir  la  main  pour 
prendre  toujours.  Le  temps  est  proche  où  les  colères,  du  peuple  arabe 
éclateront  ». 

D'après  ce  début  on  peut  juger  du  reste  de  la  brochure,  qui  est  une 
critique  continuelle  des  actes  des  colons,  du  gouvernement  et  de  la 
presse. 

Renseignements  pour  le  gouvernement  glorieux  sur  divers  intérêts  de  la 
population  musulmane  en  Algérie,  par  Sid  el  Mekki  ben  badis,  br.  8. 
Gonstantine  1889. 

Après  avoir  lu  l'opuscule  précédent  et  tant  d'autres  du  môme  genre, 
je  pensais  en  ouvrant  celui-ci  que  le  gouvernement  glorieux  était  là 
par  ironie,  mais  il  n'en  est  rien.  Sid  el  Mekki  ben  badis  fait  une  apo- 
logie presque  sans  réserve  du  glorieux  gouvernement,  de  ses  bienfaits, 
de  sa  générosité,  et  de  la  reconnaissance  que  les  musulmans  lui  en 
gardent.  Il  est  vrai  que  l'auteur  est  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
etc.  Si  tout  le  monde  était  dans  le  même  cas,  peut-être  personne  ne  se 
plaindrait-il. 

Chambre  de  Commerce  de  Beauvais.  Enquête  sur  le  projet  de  Paris-port- 
de-mer.  Rapport  de  M.  Dupont,  président.  Br.  8.  Beauvais,  A. 
Schmutz,  1890. 

La  Chambre  de  Beauvais  considère  les  intérêts  de  Paris,  de  la  France, 
des  ports  de  la  Manche  et  de  l'Océan,  de  la  batellerie,  et  conclut  à 
1°  l'ajournement  de  la  déclaration  d'utilité  publique  de  Paris  port  de 
mer.  2°  Daii3  le  cas  où  elle  serait  prononcée,  imposer  à  la  société  con- 
cessionnaire les  obligations  les  plus  claires  et  les  plus  précises  pour  que 
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Principes  d'économie  politique,  par  Charles  Gide,  3*  édition,  renie  et 
augmentée  (in-12.  Paris,  Larose  et  Forcel,  1891). 

Nous  avons  rendu  compte  en  son  temps  de  la  première  édition  de  cet 
ouvrage,  parue  en  1884.  Cette  troisième  édition  est  revue  (on  pourrait 
même  dire  refondue  tant  les  changements  sont  nombreux),  et  augmen- 
tée de  plusieurs  chapitres  d'actualité  et  d'un  appendice  sur  les  financez 
publiques  qui  manquait  à  la  première  édition. 

Dans  un  petit  avant-propos.  M.  Gide  se  justifie  de   présenter  dans 
chaque  question  les  différents  systèmes  sans   se  prononcer  d'une  façon 
catégorique  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre.  C'est  une  méthode  comme 
une  autre,  et  même  meilleure  que  plusieurs  autres  ;  mais  de  ce  qa  un 
auteur  exprime  catégoriquement  son  opinion,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
lecteur  intelligent  l'adoptera  sans  examen  et  ne  se  fera  pas  une  opinion; 
il  aura  au  contraire  un  élément  de  plus  à  combiner.  Mais  M.  Gide  ne 
s'abstient  pas  toujours   d'exprimer  son  opinion   personnelle.   Nous  le 
voyons  par  exemple,  reprocher  à  l'école  économique  libérale  «  le  parti* 
pris  de  justifier  l'ordre   de  choses  existant  ».  Si  cela  était,  ladite  école 
serait  en  contradiction  avec  son  principe  :  laisser  faire,  puisque  Tordre 
de   choses   existant  est  fort    loin  d'être  conforme  à   ce  principe.  Il  est 
donc  plus  que  probable  que  l'école  libérale  ne  défend  ï ordre  existant 
que  contre  de  prétendus  ordres  qui  seraient  moins  libéraux.  Elle  est 
peut-être  dans  son  tort,  mais  à  coup  sûr  dans  la  logique  de  son  "rôle. 


Premiers  éléments  DR  la  science  des  fimances,  par  Louis  Cossa,  traduc- 
tion par  Henri  Saint-Marc  (in- 16.  Paris,  Larose  et  Forcel.  1891). 

L'art  de  «  travailler  le  peuple  en  finance  »,  comme  disait  Voltaire,  a 
des  prétentions  de  plus  en  plus  marquées  à  devenir  une  science.  Cette 
prétention  est-elle  justifiée  ?  Nous  n'oserions  l'affirmer.  Quoiqu'il  en  soit, 
les  Premiers  éléments,  de  M.  Louis  Cossa,  sont  exposés  avec  beaucoup 
de  clarté,  et  s'ils  ne  donnent  pas  la  science  ils  donneront  du  moins 
l'art.  L'ouvrage  est  divisé  en  quatre  sections  :  1.  Notions  préliminaires, 
2.  Dépenses  publiques,  3.  Recettes  publiques,  4.  Relations  entre  les 
recettes  et  les  dépenses.  Un  appendice  bibliographique  de  la  science  des 
finances  très  détaillé  complète  le  volume.  Nous  aurions  aimé  à  trouver 
dans  les  Notions  préliminaires  un  chapitre  sur  l'État  et  le  contribuable. 
Malgré  cette  lacune,  le  livre  de  M.  Cossa  sera  lu  avec  fruit  par  les  poli- 
tiques et  les  financiers,  et  nous  remercions  M.  Saint-Marc  de  nous  en 
avoir  donné  la  traduction. 
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Là  liberté  de  conscience,  par   Léon  Marillier  (in-12.  Paris,  Armand 
Colin  et  Cie,  1890). 

Il  y  a  deux  ans,  un  philanthrope  qui  a  voulu  rester  inconnu,  consa- 
crait une  somme  respectable  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  ayant 
pour  objet  de  faire  sentir  et  reconnaître  la  nécessité  d'établir  de  plus  en 
plus  la  liberté  de  conscience  dans  les  institutions  et  dans  les  mœurs.  Un 
grand  nombre  de  mémoires  (324)  furent  présentés  à  ce  concours,  mais, 
quoique  plusieurs  aient  été  recompensés,  il  ne  parait  pas  que  la  qualité 
égale  la  quantité,  de  sorte  que  Ton  a  fini,  par  où  il  aurait  peut-être  fallu 
commencer,  par  charger  le  rapporteur  du  concours,  M.  Marillier,  de 
rédiger  sous  forme  d'introduction  à  son  Rapport,  un  petit  traité  sur  la 
matière.  C'est  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  le  volume  que  nous  avons 
sms  les  yeux. 

Décidément  les  concours  même  libres,  ne  donnent  guère  de  meilleurs 
résultats  que  les  concours  officiels.  Le  concours  Pereire  en  avait  déjà 
fourni  une  preuve.  Celui-ci  la  confirme.  Il  serait  facile  d'en  indiquer 
les  causes,  mais  c'est  inutile  :  elles  sont  inhérentes  au  système. 

Puisque  le  concours  est  stérile,  ne  pourrait-on  pas  essayer  autre 
chose  ?  Les  donateurs  ne  feraient-ils  pas  mieux  de  faire  leurs  affaires 
eux-mêmes  ?  Ne  pourraient-ils,  par  exemple,  comme  l'a  jadis  proposé 
J.-B.  Say,  récompenser  les  ouvrages  parus,  au  lieu  de  récompenser  les 
ouvrages  à  paraître  ?  Ceux-ci  sont  nécessairement  de  formation  artifi- 
cielle et  môme  superficielle;  ils  ont  été  mal  conçus,  insuffisamment 
incubés,  tandis  que  les  premiers  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime,  de 
plus* vécu  dans  leurs  auteurs. 


Ll  MOUVEMENT  COMPARÉ  DE  LA  POPULATION  A  MARSEILLE,  EN  FRANCK  BT  DAN8 

.  les  états  d'Europe,  parle  Dr  H.  Mireur  (in-8.  Paris.  G.  Masson  1889). 

-  L'accroissement  de  la  population  française  se  ralentit.  Au  commence- 
ment du  siècle,  le  nombre  des  habitants  augmentait  de  6.02  pour  1000 
par  an  ;  en  1879,  cette  proportion  n'était  plus  que  de  3,34;  aujourd'hui, 
elle  ne  dépasse  pas  2,42  ;  et  si  l'on  fait  la  part  de  l'immigration  l'excé- 
dent des  naissances  sur  les  décès  n'est  que  de  1,65.  M.  Mireur  croit  que 
ce  mal  est  moral  bien  plus  que  physique  ;  et  pour  en  découvrir  les 
causes  précises,  il  étudie  le  mouvement  comparé  de  la  population  dans 
un  de  ses  détails,  à  Marseille  et  dans  son  ensemble,  en  France  et  dans 
les  états  de  l'Europe.  Ce  volume  comprend  5  chapitres  :  1.  Population, 
(recensements  depuis  1866),  2.  Natalité,  3.  Nuptialité»  4.  Mortalité, 
5.  Natalité  et  mortalité  comparées.  Grande  abondance  de  statistiques  ; 
celles  de  Marseille  sont  particulièrement  intéressantes  et  peu  connues. 

Rowiel 
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Sommaire.  —  La  dénonciation  des  traités  de  commerce  et  l'exemption  de  la 
matière  première  de  l'industrie  de  la  soie.  Les  fabricants  de  soieries  pro- 
tégés malgré  eux.  —  Les  résolutions  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France.  L'égalité  en  matière  de  protection.  Nécessité  de  protéger  le  travail 
national  des  ouvriers.  —  Les  compagnies  de  colonisation.  —  Le  conseil 
supérieur  du  travail.  —  La  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
dans  les  manufactures.  —  Le  rétablissement  de  la  protection  en  France, 
apprécié  À  l'étranger.  Comment  la  Belgique  se  propose  d'y  remédier.  — 
La  protection  de  l'argent  aux  États-Unis  et  ses  conséquences.  —  Le  Monde 
économique,  décidément  libre-échangiste.  —  Nécrologie,  Otto  MichaSlis* 

La  Chambre  des  députés  et  la  commission  des  douanes  paraissent 
revenir  à  des  sentiments  de  modération  relative  en  matière  de  pro- 
tection. La  Chambre  a  refusé  de  faire  la  raffle  complète  des  traités 
de  commerce  que  lui  demandait  un  protectionniste  intransigeant, 
M.  Bourgeois;  elle  a  consenti  à  se  contenter  de  la  dénonciation  de 
ceux  qui  contiennent  des  stipulations  douanières;  la  commission  des 
douanes,  de  son  côté,  a  repoussé  à  la  majorité  de  22  voix  eontre  16 
rétablissement  d'un  droit  sur  les  soies  grèges.  En  revanche  elle  a 
voté  un  droit  sur  les  soieries, bien  que  M.  Aynard  eût  refusé,  au  nom 
de  ses  commettants,  ce  présent  des  Artaxerxès  protectionnistes  : 

«  Mes  commettants,  a-t-il  dit  en  substance,  ne  sont  ni  des  héros  ni 
des  philosophes;  ce  sont  des  gens  pratiques  et  d'honnêtes  gens.  Leur 
honnêteté  leur  défend  de  demander  des  sacrifices  inutiles  au  consom- 
mateur; leur  intérêt  leur  conseille  de  ne  pas  exaspérer  à  plaisir  l'étran- 
ger. Us  ont,  en  effet,  toujours  été  partisans  des  traités  de  commerce; 
ils  le  sont  encore.  Si,  un  jour  prochain,  la  France  qui  les  dénonce 
aujourd'hui  désire  en  conclure  de  nouveaux,  ils  souhaitent  qu'elle  garde 
quelque  chose  à  leur  offrir  en  échange  de  ce  qu'elle  leur  demandera. 
Voici,  par  exemple,  la  Suisse  :  vous  venez  de  frapper  la  plupart  des  pro- 
duits qu'elle  nous  fournit.  Restent  les  tissus  de  soie  :  elle  nous  en  vend, 
bon  an  mal  an,  pour  une  vingtaine  de  millions  ;  souffrez  qu'ils  conti- 
nuent à  entrer  librement  et  nous  laissez  la  porte  ouverte  à  un  arran- 
gement ultérieur.  Ce  n'est  pas  tout,  et  l'intérêt  de  Lyon  apparaît  à  un 
autre  point  de  vue.  Il  entre  en  France  pour  60  millions  de  soie  étran- 
gère :  15  millions  de  tissus  grossiers  de  Chine  et  du  Japon  qui  viennent 
se  faire  transformer  à  Lyon,  qui,  par  conséquent,  sont  un  bénéfice  pour 
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Cocons  frais fr.  0.40  le  kil . 

—  secs. 1.20      — 

Soies  grèges 5.00      — 

—  moulinées 6.00      — 

Voici  une  seconde  résolution  qu'elle  a  adoptée  k  l'unanimité  dans 
sa  dernière  séance,  concernant  la  généralité  des  matières  premières  : 

En  ce  qui  concerne  les  matières  improprement  appelées  «  matières 
premières  »,  considérant  que  la  production  de  ces  matières  exige, 
comme  toute  autre  production,  des  capitaux,  du  travail  et  de  l'intelli- 
gence ;  considérant  que  les  objets  qu'elles  servent  à  fabriquer  jouissent 
déjà  ou  jouiront,  d'après  le  tarif  élaboré  par  la  commission  des  douanes, 
d'une  protection  douanière  énergique  ;  considérant  qu'il  importe  de 
rétablir  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  et  conformément  aux 
constantes  revendications  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
l'égalité  de  traitement  entre  l'agriculture  et  l'industrie  ;  considérant 
que,  pour  éviter  de  compromettre,  par  le  relèvement  des  droits  sur  les 
matières  premières,  les  intérêts  de  l'exportation,  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France  a  déclaré  d'avance  adhérer  à  tout  système  qui  serait 
accepté  par  le  gouvernement  et  par  l'industrie  pour  assurer  à  celle-ci 
le  remboursement,  à  la  sortie  du  produit  fabriqué,  le  droit  de  douane 
acquitté  à  l'entrée  de  la  matière  première. 

La  Société  des  agriculteurs  de  France  insiste  pour  que  les  laines,  les 
peaux,  les  soies,  les  lins,  les  chanvres  et  toutes  les  autres  matières  dites 
«premières»  soient  inscrites  au  tarif  général  des  douanes  et  frappées  des 
droits  proposés  par  la  Société  dans  le  projet  de  tarif  qu'elle  a  voté  et 
transmis,  en  juillet  1890,  aux  pouvoirs  publics. 

Franchement,  nous  ne  pouvons  donner  tort  à  la  Société  des  agri- 
culteurs, lorsqu'elle  réclame  l'égalité  dans  la  protection  ;  seulement, 
nous  lui  ferons  remarquer,  —  et  nous  appelons  aussi  sur  ce  point 
l'attention  particulière  du  nouveau  Conseil  supérieur  du  travail,  — 
qu'il  y  a  une  matière  première  et  même  la  plus  importante  de  toutes, 
qui  n'a  reçu  jusqu'à  présent  aucune  part  des  bienfaits  de  la  protec- 
tion, c'est  le  travail.  Tandis  que  les  travailleurs  qui  alimentent 
toutes  les  branches  de  la  production,  à  l'exception  de  la  médecine, 
du  barreau  et  des  autres  professions  dites  libérales,  sont  obligés 
de  fournir  leur  travail  au  prix  du  libre-échange,  ils  achètent  les 
produits  agricoles  et  industriels  au  prix  de  la  protection:  personne 
n'ignore  que  la  France  est  envahie  par  des  centaines  de  milliers 
d'ouvriers  belges,  italiens,  allemands,  suisses,  qui  viennent  faire  aux 
ouvriers  français  une  concurrence  inégale,  —  inégale,  disons-nous, 
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car  les  travailleurs  sont  produits  en  Belgique,  en  Italie,  en  Allemagne 
et  en  Suisse,  à  meilleur  marché  qu'ils  ne  peuvent  l'être  en  France, 
où  l'élévation  des  impôts,   sans  parler  des  droits  protecteurs   de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  en  renchérissent  chaque  jour  davantage 
la  production.  Il  serait  donc  juste  et  raisonnable  d'établir  sur  les 
ouvriers  étrangers  un  droit  équivalent  à  la  moyenne  du  tarif  qui  va 
grever  prochainement  les  matières  premières  et  les  produits  fabri- 
qués, soit,  autant  que  nous  en  pouvons  juger  d'après  les  chiffres 
déjà  votés  par  la  commission  des  douanes,  un  droit  de  30  à  40  0/0 
environ.  La  perception  de  ce  droit  ne  présenterait  d'ailleurs  aucune 
difficulté.  Il  suffirait  de  soumettre  chaque  entrepreneur,  agriculteur 
ou  industriel,  employant  des  ouvriers  étrangers,  à  l'obligation  de 
verser  au  fisc  le  montant  des   droits,  en  sus  du  salaire.  Alors  les 
classes  ouvrières  qui  vivent  de  salaires  seraient  protégées  à  l'égal 
des   entrepreneurs  qui  vivent    de  profits  et  des  propriétaires  qui 
vivent  de  rentes.  La  protection  dite  du  «travail  national»  devien- 
drait une  vérité,  au  lieu  d'être  un  mensonge  et  un  leurre  pour  l'im- 
mense majorité  des  travailleurs.  Ce  serait  complet. 

On  trouvera  au  Bulletin  le  texte  du  projet  de  loi  relatif  aux  com- 
pagnies de  colonisation,  qui  a  été  soumis  au  Conseil  supérieur  des 
colonies. 

Nous  applaudirions  volontiers  à  cet  appel  fait  à  l'esprit  d'associa- 
tion, si  les  compagnies  qu'il  s'agit  d'instituer  demeuraient  soumises 
•au  droit  commun.  Mais,  au  moment  où  nous  sommes,  le  droit  com- 
mun a  cessé  décidément  d'être  compris  dans  le  «  bloc  »  de  progrès 
que  la  révolution  nous  a  légués,  au  dire  de  M.  Clemenceau.  Les 
compagnies  de  colonisation  pourront  être  investies  des  privilèges 
exclusifs  d'exploitation  et  de  commerce  qui  étaient  conférés  à  leurs 
devancières  de  l'ancien  régime,  et  qui  avaient  provoqué  leur  aboli- 
tion. Cela  n'empêchera  pas  les  révolutionnaires  de  continuer  à  célé- 
brer les  libertés  conquises  par  la  révolution  et  à  la  glorifier  d'avoir 
aboli  les  privilèges  de  l'ancien  régime. 

On  trouvera  aussi  au  Bulletin  le  texte  du  décret  instituant  un 
«Conseil  supérieur  du  travail».  Dans  le  Rapport  qui  précède  le 
décret,  nous  lisons  que  le  Conseil  «  est  destiné .  à  fournir  d'une 
manière  également  rapide  et  sûre  les  renseignements  concernant  les 
questions  ouvrières,  que  Ton  n'a  pu  obtenir  jusqu'ici  qu'en  ouvrant 
des  enquêtes  longues  et  coûteuses,  enquêtes  dont  les  résultats  n'ont 
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pas  répondu,  la  plupart  du  temps,  à  l'effort  déployé  ».  Nous  souhai- 
tons que  le  Conseil  supérieur  du  travail  réponde  à  l'effort  déployé 
pour  le  fonder,  et  nous  nous  plaisons  à  espérer  sans  trop  y  compter, 
que  ses  enquêtes  ressembleront  à  celle  du  «  Conseil  inférieur  du 
travail  »,que  Bastiat  a  si  agréablement  résumée  dans  ses  Sophisme* 
économiques. 


La  Chambre  des  députés  a  voté  une  nouvelle  loi  destinée  à  limiter 
l'abus  du  travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures. 
Les  lois  de  ce  genre  n'ont  malheureusement  qu'une  efficacité  res- 
treinte, et  nous  doutons  que  la  réglementation  tutélaire  de  l'État, 
en  ce  qui  concerne  l'exploitation  du  travail  des  individus  mineurs, 
remédie  sensiblement  aux  vices  de  la  tutelle  des  pères  de  famille. 


*  * 


Le  rétablissement  du  régime  protectionniste  a  causé  naturel- 
lement une  vive  émotion  dans  tous  les  foyers  de  l'industrie  étran- 
gère, qui  exportent  en  France  une  portion  plus  ou  moins  considérable 
de  leurs  produits.  En  Belgique  surtout,  où  l'exportation  en  France 
s'est  élevée  en  1888  à  342  millions  de  francs  contre  une  importation 
de  289  millions,  on  se  préoccupe  non  sans  une  certaine  anxiété  du 
resserrement  de  cet  important  débouché,  et  on  est  à  la  recherche  des 
moyens  d'y  suppléer.  Nous  sommes  charmé  de  constater  que  c'est 
plutôt  à  une  extension  de  la  liberté  commerciale  qu'à  un  retour  à 
la  protection  que  l'opinion  incline  à  demander  une  compensation  à 
la  diminution  probable  de  l'exportation  vers  la  France.  Nous  trou- 
vons à  cet  égard  quelques  indications  intéressantes  dans  un  débat 
qui  a  eu  lieu  dernièrement  à  la  Chambre  des  représentants.  Dans  un 
discours  relatif  à  la  question  douanière,  M.  Verwilghen,  après  avoir 
passé  en  revue  les  augmentations  de  droits  votées  par  la  Commis- 
sion des  douanes,  a  déclaré  qu'à  son  avis  le  tarif  belge  devait  être 
revisé  de  manière  à  abaisser  ou  à  supprimer  les  droits  qui  grèvent 
les  articles  qui  font  concurrence  aux  produits  français,  sur  les  autres 
marchés,  sauf  à  compenser  la  perte  que  le  Trésor  pourra  faire  de 
ce  chef  en  exhaussant  les  droits  sur  les  articles  de  luxe,  tels  que 
les  vins,  les  soieries,  les  articles-Paris,  etc.  Dans  sa  réponse, 
le  chef  du  cabinet,  M.  Beernaert,  sans  se  prononcer  toutefois  d'une 
manière  explicite  sur  ces  relèvements  de  droits,  s'est  montré  résolu 
à  maintenir  la  politique  libérale  grâce  à  laquelle  le  commerce  exté- 
rieur de  la  Belgique  à  décuplé  depuis  un  demi-siècle. 

Nous  reproduisons  les  extraits  les  plus  significatifs  du  discours  de 
M.  Verwilghen  et  de  la  réponse  de  M.  Beernaert. 
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échange,  en  supprimant  tout  droit  sur  les  fils  de  laine  et  sur  les  kois 
étrangers  ;  en  abolissant  les  taxes,  sinon  sur  tous  les  fils  de  coton, 
au  moins  sur  ceux  qui  mesurent  plus  de  33.000  mètres  par  demi-kilo- 
gramme; en  accordant  la  libre  entrée, sinon  à  tous  les  bois,  au  moins  aux 
bois  en  grume,  et  en  réduisant  de  moitié  toutes  les  taxes  sur  les  bom 
sciés  ;  en  réformant  enfin  la  détestable  législation  imposée  en  J884  aux 
tabacs  indigènes  et  étrangers  {Marques  (T approbation.) 

On  m'objectera  sans  doute  les  intérêts  du  trésor  public,  qui  ne  peut 
s'accommoder  de  la  suppression  de  tant  de  millions  de  recettes.  Mais, an 
point  de  vue  fiscal,  il  y  a  lieu  de  chercher  des  compensations  de  façon  que 
les  30  millions  actuellement  fournis  par  les  douanes  ne  soient  pas  trop 
entamés.  Tous  les  articles  de  luxe,  que  l'étranger  vend  aux  classes  supé- 
rieures, à  la  haute  et  à  la  moyenne  bourgeoisie,  devraient  être  beaucoup 
plus  fortement  imposés  à  l'entrée  :  tels  sont,  pour  n'en  citer  que  quel- 
ques-uns, les  vins,  les  soieries,  les  tissus,  passementeries  et  rubans  de 
laine,  les  poteries,  verres  et  cristaux,  les  articles  dits  de  Paris,  tabletterie, 
brosserie,  bimbeloterie,  lorgnettes,  éventails  et  boutons,  la  bijouterie, 
l'horlogerie,  les  vêtements  confectionnés  et  pièces  de  lingeries  cousues, 
les  ouvrages  en  peau  ou  en  cuir,  les  modes  et  fleurs  artificielles,  les 
meubles  et  ouvrages  en  bois,  le  carton,  les  livres  et  gravures,  les  eaux- 
de-vie  et  liqueurs,  la  parfumerie,  etc. 

Rien  de  plus  aisé  et  de  plus  économique,  me  semble-t-il,  que  de  ladre 
produire  par  ces  divers  articles  du  tarif  les  ressources  qui  seraient  per- 
dues par  la  suppression  ou  la  réduction  des  droits  sur  les  fils  delatse 
et  de  coton,  sur  les  bois  et  sur  les  tabacs. 

M.  Beernàert,  ministre  des  finances. 

Nous  devons  constater,  à  regret,  les  tendances  de  plus  en  plus  protec- 
tionnistes, ou  pour  mieux  dire  prohibitives,  qui  régnent  presque  partout 
en  Europe  aussi  bien  qu'en  Amérique.  11  semblerait,  com nie  on  le  disait 
hier,  que,  sur  le  terrain  de  l'industrie,  chaque  pays  voudrait,  en  quelque 
sorte,  s'entourer  d'un  mur  de  la  Chine  :  chaque  jour,  on  invente  quel* 
que  engin,  quelque  formule  nouvelle  de  protection. 

Cependant,  —  et  l'honorable  M.  Verwilghen  le  faisait  remarquer  avec 
raison,  — quand  on  étudie  les  faits  et  les  chiffres,  on  constate  qu'ils  ne 
sont  satisfaisants  que  pour  ceux  des  pays  industriels  qui  ont  eu  le  cou- 
rage de  se  tenir  fermement  sur  le  terrain  de  la  liberté  commerciale. 

Quatre  pays  seulement,  en  Europe,  y  sont  demeurés  fidèles  :  ce  sont 
l'Angleterre,  les  Pays-Bas,  la  Suisse  et  nous-mêmes. 

Or,  Messieurs,  si  l'on  consulte  les  statistiques,  on  constate  que,  4e 
ces  quatre  pays,  le  moins  favorisé  au  point  de  vue  de  l'activité  commer- 
ciale et  industrielle  fait  cependant,  relativement  au  chiffre  de  sa  popu- 
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économique  dout  le  programme  nous  avait  paru  un  peu  trop  oppor- 
tuniste, se  montre  un  adversaire  résolu  du  protectionnisme.  Dans  un 
article  intitulé.  «  Le  protectionnisme  et  la  moralité  publique  »  il  fait 
ressortir  toute  l'iniquité  de  ce  système  qui  appauvrit  les  pauvres 
pour  enrichir  les  riches. 

Nous  tenons  pour  évident  que  toute  mesure  de  protection  est  inique, 
parce  qu'elle  a  pour  but  d'enrichir  un  petit  nombre  d'individus  aux  dé- 
pens de  tous  les  autres.  En  frappant  le  blé  ou  la  viande  à  leur  entrée  en 
France,  on  dispense  les  agriculteurs  de  perfectionner  leurs  procédés  de 
culture,  mais  on  oblige  les  consommateurs  à  payer  plus  cher  leurs  ali- 
ments. On  prend  donc  dans  les  poches  de  tous  le  proût  que  l'on  assure 
à  quelques-uns.  Il  n'y  a  pas  de  raisonnement  qui  permet  de  soutenir 
qu'un  pareil  acte  n'est  pas  injuste. 

Or,  s'il  en  est  ainsi  pour  toute  mesure  douanière  restrictive,  que  pen- 
ser quand  les  revendications  protectionnistes  s'élèvent  jusqu'au  degré 
d'&preté  qu'elles  atteignent? 

Tant  qu'ils  ont  pas  été  les  maîtres,  les  Protectionnistes  ont  seulement 
prié  qu'on  les  laissât  vivre.  Ils  ne  pouvaient,  disait-Us,  subsister  par  leurs 
propres  forces  :  il  fallait  qu'on  les  secourût!  La  France  n'avait-elle  pas 
avantage  à  renfermer  en  elle  le  cycle  complet  de  la  production,  àn'ôtre, 
pour  ses  approvisionnements,  tributaire  d'aucune  nation.  Si  le  sacrifice 
était  lourd,  du  moins  le  patriotisme  l'imposait  ! 

Que  voyons-nous  aujourd'hui  ?  Le  môme  parti,  se  croyant  sûr  de  la 
majorité,  perd  toute  retenue.  A  la  prière  succède  la  menace,  bientôt  sui- 
vie d'exécution.  11  ne  s'agit  plus  de  vivre  aux  dépens  des  autres  :  il  s'agit 
de  supprimer  les  autres,  de  se  débarrasser  de  leur  concurrence,  de  pren- 
dre en  un  mot,  et  ce  mot  a  été  dit,  la  revanche  de  1860.  Gomme  si 
l'maugnration  du  régime  de  1860  n'avait  pas  marqué  la  fin  d'une  ère 
inique  d'exploitation  de  la  massse  des  consommateurs  par  certains  in- 
dustriels, comme  si,  en  proclamant  la  liberté  commerciale,  le  gouverne- 
ment d'alors  n'avait  pas  sanctionné  une  conséquence  nécessaire  des  deux 
principes  (liberté  du  travail  et  de  la  propriété)  qui  résument  à  l'heure 
actuelle  nos  idées  de  droit  ! 

Déjà  déplorable  en  elle-même,  la  réaction  protectionniste  sert  encore 
d'occasion,  de  prétexte,  à  des  luttes  intestines  ou  le  plus  fort  égorge  le 
plus  faible.  Telles  les  guerres  civiles  favorisant  les  vengeances  privées  ! 

Nous  demandons  quel  peut-être,  sur  la  moralité  publique,  l'effet  d'un 
pareil  spectacle. 

Est-il  admisssible  que  l'État,  se  faisant  distributeur  des  fortunes  en- 
richisse les  uns  au  prix  de  la  fortune  des  autres?  Songe-t-on  qu'à  côté 
des  entrepreneurs  et  capitalistes  enrichis  ou  ruinés,  des  milliers  d'où- 
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Triers  seront,  ici,  plongés  dans  la  misère,  là  témoins,  et   peut-être  co- 
parti  ripants,  d'une  prospérité  soudaine  et  injuste  ?  Ils   en  conclurons 
qu'avec  l'aide  de  l'État  Ton  peut  tout,  que  tout  ce  qu'il  décrète  est  lé- 
gitime ;  qu'il  lui  est  facile  et  licite  de  procurer  le  bien-être  à   ses  élus 
ea  prisant  au  besoin  dans  la  bourse  des  autres-,  et,   arguant  de  leur 
nombre,  de  leurs  besoins,  de  leur  situation  précaire,  ils  demanderont  à 
*re  ces  élus.  (Test  la  voie  ouverte,  au  socialisme  d*Etat  d'abord,  au  so- 
cialisme sans  épitbète ensuite.  L'habitude  de  tarifs  douaniers  modérés  a 
ps  cacher  à  beaucoup  cette  vérité  depuis  trente  ans  :  elle  éclate  aujour- 
fhai  en  plein  jour.  Les  socialistes  ne  s'y  sont  jamais  trompés.  Toujours, 
"•  ont  signalé  la  protection  comme  une  application    partielle,   (injuste 
P^ce  qu'elle  se  fait  au  profit  des  riches),  de  leur  propre  théorie. 

Paul  Bbauregard. 


On  nous  annonce  la  mort  d'un  des  plus  fidèles  et  des  plus  éner- 
is  champions  de  la  liberté  commerciale  en  Allemagne,  M.  Otto 
*^Aehaëiis.  Né  en  1826,  à  Lubbeke,  il  débuta  en  1881  comme  colla- 
5***ratenr  delà  Gazette  Nationale  de  Berlin.  Nommé  député  en  1861, 
**    alla  siéger  à  gauche  ;  en  1862,  il  fonda  avec  ses  '  amis  du  petit 
€5**oupe    libre-échangiste,  John  Prince  Smith  et  Julius  Faucher,  la 
^^iertel  jahrschrift  fur   Volks-  Wirthschafty  où  il  publia   d'excel- 
lentes études  sur  les  questions  économiques  à  Tordre  du  jour.  De 
X*3Ô7  à  1879  il  fut  l'un  des  trois  directeurs  de  la  chancellerie  de 
If.  Delbruck.  La  réaction  protectionniste  de    1879  détermina  sa 
noise  à  la  retraite.  Otto    Michaëlis  est  un  des  rares  économistes 
allemands  qui  n'aient  point  déserté  la  cause  de  la  liberté  écono- 
mique pour  s'embourber  dans  le  socialisme  d'Etat.  C'est  le  plus  bel 
bommage  qu'on  puisse  rendre  à  sa  mémoire. 

G.  de  M. 

Paria,  14  février  1891. 
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.  Journal  et  correspondance  du  major  E.  M.  Barttelot,  commandant  l'arrière- 
colonne  dans  l'expédition  Stanley,  à  la  recherche  et  au  secours  d'Emin  Pacha, 
publié  par  son  frère  W.  G.  Barttblot.  L'ouvrage  qui  vient  de  paraître  mus 
ce  titre,  en  réponse  au  livré  de  Stanley,  éclaire  d'un  jour  nouveau  certains 
épisodes  très   graves  du  voyage  fait  à  la  recherche  et  au  secours  d'Emin  Pa- 
cha. 11  met  en  scène  sous  une  forme  dont  la  vérité,  la  minutieuse  exactitude 
paraissent  incontestables,  les  pathétiques  aventures  de  la  colonne  laissée  en 
arrière  par  Stanley  avec  les  chargements  et  les  malades,  pendant    quatorxe 
mois,  sans  porteurs,  sans  provisions  suffisantes,  puis  l'assassinat  du   major 
Barttelot,dont  la  mémoire  a  été  vivement  attaquée  par  Stanley  dans  son  cé- 
lèbre récit. 
Un  vol.  in-18  avec  cartes.  E.  Pion,  Nourrit  et  O,  éditeurs. 


*  « 


La  politique  française  en  Tunisie  le  protectorat  et  ses  origines,  1854-1891, 
par  P.  H.  X.  —  La  Tunisie  est  aujourd'hui  à  la  mode.  Mais  on  ignore  géné- 
ralement les  origines,  la  conduite  et  les  résultats  de  cette  acquisition  colo- 
niale. Le  bel  ouvrage  qui  paraît  &  la  librairie  Pion,  sous  le  titre  :  la  Polir* 
tique  française  en  Tunisie^  le  protectorat  et  ses  origines,  1854-1891,  peut  être 
considéré  comme  l'histoire  définitive  d'une  conquête  qui  ne  peut  plus  être 
discutée.  Un  vol.  in-8<>.  (Chez  tous  les  libraires.) 

*  * 

Vient  de  paraître  la  première  livraison  du  second  volume  du  Nouveau 
Dictionnaire  d* économie  politique  (la  dixième  de  l'ouvrage). 

Principaux  articles  contenus  dans  la  dixième  livraison  :  Impôt.  Impôt 
foncier.  Incidence  de  l'impôt.  Individualisme.  Industrie.  Inscription  mari- 
time. Intérêt.  Irrigation.  Jachère. Jeu  et  loterie.  Laiterie  et  Fruitières.  Law. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 


Paris.  —  Typ.  A.  Davy,  52,  nie  Madame.  —  Téléphone. 
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giné  pour  refuser  à  l'économie  politique  toute  espèce  de  principe, 
de  loi,  de  règle  générale.  Il  fallait  bien  venger  l'économie  politique 
de  ces  attaques  injustifiables,  montrer  qu'elle  procède  partout  par 
l'observation  des  faits  —  qui  est  la  méthode  universelle,  commune  à 
toutes  les  sciences,  etc.  Voilà  donc  une  première  question  qui  vient 
à  la  traverse  —  la  question  de  la  méthode.  Et  elle  est  trop  impor- 
tante pour  qu'on  puisse  la  laisser  de  côté. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  au  bout.  Dans  un  système,  si  faux  et  si  dé- 
cousu qu'il  soit,H'y  a  presque  toujours  quelques  corrélations  logiques 
ou  quelques  liens  de  famille  qui  rattachent  les  erreurs  secondaires  à 
une  erreur  primordiale,  comme  des  enfants  à  leur  mère.  Et  souvent 
une  discussion  se  trouvera  entravée  par  l'apparition  imprévue  de 
quelque  erreur  de  ce  genre  qu'on  ne  pourra  s'expliquer  qu  en  remon- 
tant jusqu'au  principe  faux  qui  en  est  l'origine.  C'est  ce  qui  m'est 
arrivé.  Ainsi,  dans  le  chapitre  que  j'ai  dit,  Marx  (qui  fait  naître  le 
capital  des  profits  commerciaux)  se  lance  dans  un  long  et  violent 
réquisitoire  contre  le  commerce,  —  qu'il  dénonce  comme  un  métier 
de  voleurs.  Et  quand  on  cherche  ce  qui  peut  motiver  ces  étranges 
récriminations,  on  découvre  qu'elles  ne  s'appuient  que  sur  une 
détestable  définition  de  la  valeur.  —  définition  dont  Marx  a  fait  la 
base  fondamentale  de  sa  doctrine.  J'ai  donc  été  obligé,  pour  faire 
justice  de  cette  grosse  erreur,  de  traiter  un  peu  à  fond  la  question 
de  la  valeur  :  —  car  évidemment  toute  discussion  économique  est 
impossible,  du  moment  qu'on  ne  s'entend  pas  sur  cette  notion  fon- 
damentale de  la  valeur. 

Ainsi,  voilà  deux  questions  de  la  plus  haute  importance, —  celle  de 
la  méthode  et  celle  de  la  valeur  —  que  j'ai  été  obligé  de  souder  à  la 
question  critique  du  paradoxe  historique.  J'ai  rejeté  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle la  discussion  de  la  valeur.  Mais  cela  n'en  fait  pas  moins  trois 
tronçons, —  et  pour  dire  la  vérité  —  trois  sujets  assez  distincts  pour 
faire  l'objet  de  trois  études  à  part.  C'est  donc  un  travail  assez  mal 
fait  j'en  conviens  humblement)  que  je  présente  aux  lecteurs  du 
Journal.  Je  les  avertis  qu'ils  peuvent,  sans  scrupule,  laisser  de  côté 
une  bonne  moitié  de  cet  article.  Si  quelques  vieux  amis  ont  néan- 
moins le  courage  de  le  parcourir,  ils  y  rencontreront  peut-être,  à 
travers  beaucoup  de  banalités,  quelques  aperçus  ou  plutôt  quelques 
germes  d'idées  qu'on  pourrait  utiliser.  Maintenant  que  j'ai  fait  ma 
confession,  j'entre  en  matière. 

I 

On  sait  que  le  chef  de  l'école  collectiviste  n'a  fait,  en  somme,  que 
reprendre  pour  son  propre  compte  (en  y  joignant  une  définition  de 
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qne  pour  toutes.  Et  il  n'est  loisible  à  personne  de  refuser,  an  gré  4e 
ses  sympathies  ou  de  ses  antipathies  particulières,  à  telle  ou  telle 
science  le  bénéfice  de  cette  méthode.  C'est  donc  vainement  que  le 
socialisme  prétendrait  restreindre  à  l'économie  politique  la  condam- 
nation qu'il  porte  contre  sa  méthode.  Il  ne  peut  la  proscrire  chei 
cette  science  qu'en  la  proscrivant,  du  même  coup,  dans  toute  la 
série  des  sciences  naturelles.  Ce  n'est  pas  la  science  économique 
seulement  qu'il  nie,  c'est  la  science  humaine  toute  entière. 

Nousavons  constaté  l'absolue  nullité  de  la  prétendue  méthode  his- 
torique. Nous  allons  voir  maintenant  si  l'essai  d'application  qu'en 
a  fait  Karl  Marx  modifiera  la  mauvaise  impression  que  nous  a  laissée 
son  système. 

IV 

-  Voici  le  passage  en  question  : 

«  La  circulation  des  marchandises   est  le  point  de  départ  d 
-capital...  De  la  création  du  commerce  universel  et  du  marché  uni- 
versel dans  le  xvi*  siècle,  date  la  moderne  histoire  du  capital  ». 

Il  y  a  là  à  peu  près  autant  d'erreurs  que  de  mots. 

Et  d'abord  une  observation  dont  tout  le  monde  comprendra  l'im- 
portance. Marx  qui  fait  un  livre  pour  ou  contre  le  capital  n'a  jamais 
dit  ce  qu'il  entendait  par  ce  mot.  Cela  n'est  ni  scientifique  ni  loyal. 
Le  mot  de  capital  est  malheureusement  un  nid  d'équivoques.  lia 
3  à  4  sens  qu'on  peut  à  la  rigueur  réduire  à  deux.  Dans  le  langage 
vulgaire  il  signifie  vaguement  un  certain  ensemble  de  richesses  ;  on 
dit  du  capital,  des  capitaux,  on  le  confond  souvent  avec  la  monnaie. 
Dans  son  grand   et  son  vrai  sens  économique,  le  capital  désigne 
l'instrument  de  la  production,  c'est-à-dire  une  invention,  un  pro- 
duit idéal  de  l'invention  humaine  auquel  la  richesse  d'épargne  a 
su  donner  un  corps  et  des  organes  matériels.  Le  capital,  c'est  la 
machine,  c'est  l'usine,  la  fabrique  en  pleine  activité  de  ses  fonctions 
productives. 

Ce  dernier  sens  (instrument  de  la  production)  n'est  pas  seulement 
le  vrai  sens  économique  du  mot  de  capital.  C'est  le  seul  et  unique 
sens  que  Marx  devait  lui  donner.  L'objet  unique  de  son  étude  est  en 
effet  l'instrument  de  production  et  le  but  final  du  collectivisme,  est 
de  remettre  aux  mains  de  l'ouvrier  —  non  pas  tous  les  capitaux, 
les  richesses  créées  —  mais  tous  les  instruments  producteurs  et 
créateurs  de  richesses.  Mais  s'il  avait  dit  cela  dès  le  début,  tout  son 
laborieux  échafaudage  d»;  sophismes  tombait  en  poussière.  En  se 
maintenant  au  contraire  dans  l'équivoque,  il  s'est  donné  le  plaisir 
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nomique  qu'ils  se  tiendront  imperturbablement.  Nous  ne  connaissons 
qu'un  procédé  rationnel  et  correct  de  discussion,  c'est  d'admettre  La 
sincérité  absolue  des  erreurs  que  nous  combattons.  Telle  est  la 
'ligne  de  franc  jeu  que  nous  suivrons  dans  notre  polémique  avec  le 
collectivisme. 

Mais  comme  nous  n'entendons  pas  que  cette  convention  nous 
oblige  à  accepter  pour  argent  comptant  l'équivoque  et  les  faux- 
fuyants  dont  il  essaierait  de  nous  leurrer,  nous  croyons  devoir,  de* 
à  présent,  lui  déclarer  que  nous  conservons  des  doutes  sur  sa  fran- 
chise vis-à-vis  du  public  et  vis  à-vis  de  lui-même. 

Quand  nous  rencontrerons  des  erreurs  trop  évidentes,  nous  les 
attribuerons  simplement  à  une  grande  ignorance  des  notions  élé- 
mentaires. Qu'après  cela  le  socialisme  froissé  dans  son  amour- 
propre,  se  décide  à  avouer  qu'il  a  affecté  d'ignorer  ce  qu'il  savait, 
—  ou  que  le  lecteur  constate  lui-même  le  parti  pris  d'ignorance 
volontaire  ;  nous  nous  empresserons  de  souscrire  à  cette  explication, 
heureux  de  n'avoir  pas  à  dénoncer  nous-même  ce  manque  de  sincé- 
rité, qui  est,  à  nos  yeux,  sans  excuse. 


Après  ce  coup  d'œil  jeté  sur  l'ensemble  du  système,  nous  pouvons 
passer  en  revue  les  erreurs  que  présente  le  passage  en  question.  Il 
débute  d'une  manière  singulièrement  malheureuse  :  «  La  circulation 
des  marchandises,  dit  Marx,  est  le  point  de  départ  des  richesses  ». 
Yoilà  un  incroyable  contre  sens.  Un  enfant  de  10  ans  dira  à  Marx 
qu'avant  de  faire  circuler  des  produits,  il  faut  les  créer.  C'est  donc  la 
production  des  choses  tangibles,  des  richesses,  qui  est,  au  contraire, 
le  point  de  départ  de  leur  circulation.  Remarquez  qu'il  faut  même 
remonter  d'un  cran  plus  haut  que  la  création  du  produit  si  Ton 
veut  se  rendre  rigoureusement  compte  des  phases  successives  de 
l'évolution  de  la  richesse.  C'est  par  l'invention  réalisée  de  l'outil,  de 
l'instrument  de  production  que  l'homme  débute  nécessairement. 

Et  voilà,  dans  l'ordre  logique  (et  historique  aussi1),  la  série  com- 

1  Dans  l'ordre  historique  ou  préhistorique,  l'homme  primitif,  le  sauvage 
qui  vit  isolé  au  milieu  de  sa  famille  ignore  l'échaoge  et  le  commerce,  mais  il 
connaît  le  capital  (l'instrument  de  production).  Le  premier  effort  de  son 
intelligence  est  en  effet  d'imaginer  et  de  réaliser  l'outil,  l'arme,  de  boi9  on  de 
pierre,  cette  membrane  artificielle  au  moyen  de  laquelle  il  protège  et 
renforce  celles  que  la  nature  lui  a  données.  Marx  qui  s'est  torturé  la  cervelle 
pour  découvrir  ce  qu'il  appelle  les  origines  du  capital  n'avait  qu'à  remonter  à* 
l'origine  des  temps.  11  aurait  retrouvé  en  fouillant  le  sol  de  quelcfue  caverne 
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plète  des  phases  que  traverse  la  richesse  :  1°  création  de  l'instru- 
ment de  production  ;  2°  au  moyen  de  l'instrument,  production  des 
richesses  fongibles;  3°  circulation  plus  ou  moins  complexe  des  pro- 
duits fongibles  ou  richesses  ;  4°  jusqu'à  ce  qu'elles  arrivent  à  leur 
destination  anale  qui  est  le  consommateur.  Nous  rentrons,  comme 
on  le  voit,  dans  la  vieille  série  bien  connue,  production,  circulation 
et  consommation.  Cette  énorme  bévue  une  fois  constatée,  nous 
pourrions  fermer  le  livre  de  Marx.  Il  est  évidemment  impossible  de 
nouer  une  discussion  avec  un  système  qui  part  d'un  principe 
absurde. 

Ceci  du  reste  ne  nous  donne  encore  qu'uu  avant-goût  des  asser- 
tions fantaisistes  de  Marx  et  il  est  peut-être  curieux  de  voir  comment 
on  homme  certainement  intelligent,  mais  qui,  par  esprit  de  contra- 
diction, s'est  jeté  dans  une  fausse  voie,  peut  se  trouver  engrené 
fatalement  dans  une  suite  d'erreurs  accessoires  souvent  inutiles  et 
quelquefois  même  nuisibles  à  sa  thèse  principale. 


1°  Remarquons  d'abord  que  Marx  voulant  fixer  le  point  de  départ 

de  la  grande  ère  historique  du  capital  et  de  la  richesse  moderne^ 

toi  donne  pour  date  la  découverte   de   l'Amérique   par  Christophe 

Colomb.  La  date  est  fausse  (et  ce  n'est  pas  là  une  vaine  chicane  de 

n^ots  ou  d'années).  11  fallait  mettre  la  conquête  et  non  la  découverte 

^e  l'Amérique.  La  découverte  de  l'Amérique  n'a  rien  à   faire  ici. 

**  ^st  un  événement  important  au  point  de  vue  de  la  géographie  et 

"^  l'ethnologie;  mais  ce  n'est  pas   un  fait  économique.    Le   côté 

^Onomique,  le  fait  qui  doit  produire  de  grands  changements  en 

"*^n  ou  en  mal  dans  la  situation  économique   des  deux  continents, 

c^   fait  n'apparaît  qu'au  moment  où  l'ancien  monde  entre  en  contact 

^^eclc  nouveau,  c'est-à-dire  lors  des  premières  expéditions  deCortez 

G^  de  Pi/arre.  Voilà  la  vérité.  Il  ne  faut  pas  compromettre  le  nom 

Storieux  de  Christophe  Colomb  en  le  mêlant  aux  actes  néfastes  de 

^^nx  qui  ont  si  tristement  exploité  sa  découverte.   L'invasion  de 

*  Amérique  par  les  Espagnols  n'a  été  qu'un  acte  de  brigandage.  Elle 

^    laissé  une  tache  de  sang  sur  ce  beau  siècle  de  la    Renaissance 

***unortalisé  par  la  magnifique  découverte  de  l'imprimerie. 


Voyons  quels  en  ont  été  les  résultats  pour  l'Amérique  (j'entends 
qu'on  appelle  l'Amérique  espagnole).  Pour  les  colonies  anglaises, 

préhistorique,  l'outil,  l'arme,  l'amulette,  l'ornement  de  pierre  travaillée  qui 
représente  exactement  le  capital  embryonnaire. 
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les  entreprises  de  découverte  et  les  entreprises  de  lointain  commerce. 
Dans  les  deux  cas  pareillement  il  faut  de  puissants  navires, 
capables  de  supporter  des  voyages  de  plusieurs  mois,  de  plusieurs 
années  peut-être,  pour  atteindre  à<Jes  distances  énormes,  les  plages 
ignorées,  désertes  ou  habitées  par  de  misérables  sauvages:  il  faut 
des  approvisionnements  considérables,  surtout  en  armes  et  muni- 
tions de  guerre  (la  seule  espèce  de  monnaie  qui  ait  cours  forcé  par- 
tout). 11  faut  des  équipages  d'aventuriers  hardis  déterminés  à 
affronter  tous  les  périls,  à  endurer  toutes  les  déceptions  et  toutes 
les  misères.  Cette  aventureuse  poursuite  de  l'inconnu,  cette  lutte 
audacieuse  contre  les  éléments,  les  distances  et  les  périls  de  toute 
espèce,  revêtent  ces  sortes  d'entreprises  d'un  prestige  d'héroïsme  et 
de  poésie  grandiose  qui  séduit  l'imagination.  Mais  ici  la  dissem- 
blance du  but  va  faire  immédiatement  disparaître  ces  fausses  ana- 
logies. Tous  ces  dangers,  ces  obstacles  qui  font  la  grandeur  et 
l'honneur  de  la  navigation  de  découvertes,  ne  font  plus,  pour  la 
navigation  commerciale,  qui  doit  se  résoudre  finalement  en  une 
question  de  perte  ou  de  gain,  qu'une  accumulation  de  difficultés,  une 
déperdition  de  temps  et  de  forces,  une  cause  enfin  de  désastres  et  de 
ruine. 


Non  :  il  n'est  pas  vrai  que  le  commerce  de  lointaine  navigation 
soit  le  grand  commerce.  C'est  là  une  illusion  que  deux  mots  de  gros 
bonsens  suffiront  à  dissiper.  Les  économistes,  comme  les  commerçants, 
s'accordent  à  penser  que  ce  qui  fait  la  grandeur  et  l'importance 
d'un  commerce,  c'est  la  multiplicité  des  échanges,  la  facilité  des 
communications,  la  rapidité  et  le  bon  marché  des  moyens  de  trans- 
port. Ainsi,  il  y  a  entre  l'Angleterre  et  la  France,  des  deux  côtés  de 
la  Manche,  un  va  et  vient  de  marchandises,  incessant,  régulier,  quo- 
tidien qui  n'emploie  guère  que  des  bâtiments  de  petit  et  de  moyen 
tonnage.  Et  cette  petite  navigation  de  cabotage  n'en  produit  pas 
moins  au  bout  de  l'année,  en  dépit  des  obstacles  des  tarifs  et  des 
douanes  un  très  grand  mouvement  d'affaires  et  une  somme  très  con- 
sidérable de  bénéfices.  Supposez  qu'un  coup  de  baguette  transporte 
brusquement  les  îles  britanniques  au-delà  du  détroit  de  Magellan  : 
cet  immense  mouvement  va  s'arrêter  net,  et  c'est  tout  au  plus  si  la 
grande  navigation,  substituée  forcément  à  la  petite,  pourra  prendre 
à  sa  charge  la  dixième  partie  du  trafic  que  celle-ci  faisait  cou- 
ramment. 


En  somme,  le  commerce  a  pour  objet  de  mettre  en  communication 
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pense  pas  qu'aucun  économiste  puisse  contester  l'immense  supé- 
riorité du  commerce  intérieur  sur  le  commerce  extérieur. 

D'après  cela,  il  est  aisé  de  comprendre  qu'il  n'y  a  pas  de  profit 
commercial  sérieux  à  attendre  des  expositions,  qui  ont  pour  objet 
la  conquête  ou  la  colonisation  des  contrées  lointaines  et  qu'en  géné- 
ral ce  qu'elles  rapportent  à  la  mère-patrie  ne  compense  pas  ce  qu'elle 
leur  coûte.  A  dire  vrai,  l'intérêt  commercial,  l'intérêt  de  la  civilisa* 
tion  comme  autrefois  la  conversion  des  idolâtres  ne  sont  que  des 
prétextes  pour  colorer  ces  aventureuses  entreprises.  En  réalité,  elles 
s'expliquent  suffisamment  par  le  besoin  naturel  d'expansion  qui 
pousse  les  nations  civilisées  (au  moins  celles  de  la  race  blanche)  à 
envahir  le  globe  terrestre. 

Aujourd'hui  nous  n'avons  plus  d'Amérique  à  découvrir,  mais  les 
grands  espaces  à  peu  près  vides  ne  manqueront  pas  de  longtemps. 
Nous  avons  les  territoires  australiens,  les  îles  innombrables  du 
Pacifique,  les  vastes  régions  de  l'Afrique  centrale  (que  nous  nous 
partageons  déjà  sans  les  connaître),  et  l'humanité  prend  connais- 
sance de  ces  domaines  nouveaux,  elle  en  a  bien  le  droit.  La  vogue 
est  aux  explorateurs  de  tous  pays.  Autrefois  les  colonies  étaient  le 
privilège  de  trois  ou  quatre  grandes  nations.  C'était  un  luxe  qu'elles 
pouvaient  se  payer,  comme  les  riches  peuvent  se  payer  des  villas  à 
la  campagne.  Maintenant  les  petits  états  se  mettent  à  leur  tour  en 
quête  de  colonies.  Ils  escomptent  d'avance  leur  fortune  future  de 
colonies.  Mais  savent-ils  combien  de  temps  ils  attendront  cette 
richesse  problématique? 

Ce  qui  sera  plus  coûteux  dans  leurs  rapports  avec  ces  possessions 
éloignées,  ce  n'est  pas  seulement  la  distance  qui  les  en  sépare,  ces 
distances  peuvent  s'effacer  assez  aisément  encore.  La  vapeur  de 
notre  temps  les  a  singulièrement  raccourcies  ;  on  trouvera  des 
moyens  nouveaux  de  les  abréger  et  alors  le  trajet,  d'onéreux  qu'il 
était,  deviendra  productif.  La  grande  difficulté,  c'est  la  distance  his- 
torique de  ces  territoires  nouveaux.  Pour  la  plupart  ils  appartiennent 
par  nature  à  des  avatars  inconnus.  Nous  n'en  pouvons  tirer  parti 
qu'en  leur  faisant  franchir  un  arriéré  d'une  centaine  de  siècles 
peut-être  qui  les  sépare  de  nous.  Tout  y  est  à  créer,  depuis  le  sol, 
les  espèces  végétales  et  animales  jusqu'aux  races  humaines  autoch- 
tones. Nous  les  avons  jusqu'à  présent  exterminées;  il  serait  temps 
cependant  que  nous  songions  à  les  cduquer.  Il  faudra  y  transporter 
les  populations  européennes,  avec  leurs  animaux  domestiques  et  leur 
attirail  de  production.  Bien  des  générations  se  succéderont  sans 
doute,  avant  que  tous  ces  éléments  disparates  se  mêlent  et  s'assi- 
milent en  une  unité  nationale. 
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métaphore.  On  le  calomnie  par  ricochet  et  on  lui  (ait  expier,  contre 
toute  raison,  une  paternité  imaginaire  rêvée  par  un  fou. 


Comment  Marx  arrivera-t-il  à  donner  à  ces  accusations  contre  le 
commerce  une  ombre  de  vraisemblance?  Oh!  d'une  façon  bien 
simple.  11  lui  suffira  d'appuyer  ce  paradoxe  monstrueux  sur  une 
définition  absurde  de  la  valeur,  définition  affirmée  avec  Taptamb 
imperturbable  d'un  révélateur.  Selon  lui,  fa  valeur  normale  cTun 
objet  quelconque  est  mesurée  par  la  quantité  de  travail  social  qu'a 
exigée  ta  production.  La  formule  est  fausse,  parce  qu'elle  implique 
l'invariabilité  de  la  valeur,  parce  qu'elle  ne  tient  pas  compte  de 
l'élément  principal,  l'élément  essentiellement  variable  qui  est  le 
degré  de  besoin  que  peut  avoir  de  la  marchandise  le  consommateur 
ou  le  milieu  qui  la  demande.  C'est  en  s'appuyant  sur  cette  détestable 
définition  4  que  Marx  va  accuser  le  commerce  de  vol.  Si,  en  effet,  la 
valeur  est  invariablement  déterminée  par  le  coût  de  production,  — 
ce  qui  permettrait  d'estampiller  chaque  marchandise  de  son  prix 
fixe  comme  on  l'estampille  de  son  poids,  —  il  est  clair  que  le  négo- 
ciant qui  la  transporte  n'a  pas  le  droit  d'ajouter  à  son  prix  de  vente 
autre  chose  que  le  remboursement  de  ses  frais  de  transport;  en 
d'autres  termes,  il  ne  la  vendra  que  ce  qu'elle  lui  coûte. 

11  est  certain  que,  dans  ces  conditions,  le  métier  de  commerçant 
n'offrant  plus  de  gain  ou  de  perte,  serait  devenu  aussi  impossible  an 
fraudeur  qu'à  l'honnête  homme.  C'est-à-dire  que  le  commerce  aurait 
disparu  s'il  avait  jamais  existé.  D'un  autre  coté,  il  n'est  pas  moias 
certain  —  et  le  témoignage  de  l'histoire  en  fait  foi  :  —  1°  que  la 
valeur  varie  partout  selon  les  rapports  de  l'offre  et  de  la  demande  ; 
2°  que  partout  le  commerce  fonctionne  régulièrement  et  honorable- 
ment, qu'il  a  fait  la  prospérité  de  puissantes  nations  et  que  de  grandes 
notabilités  lui  doivent  la  célébrité  et  le  respect  qui  entourent  leur 
mémoire.  La  conclusion  qui  ressort  évidemment  de  ces  oppositions, 
c'est  qu'il  faut  jeter  au  rancart  la  définition  de  la  valeur  invariable, 
car  une  définition  ne  peut  être  que  l'explication  synthétique  d'un 
certain  groupe  de  faits  avérés.  Eh  bien,  non,  Marx  n'en  démordra 
pas.  Telle  est  l'infatuation  de  cette  personnalité  étrange,  le  trouble 
de  cet  esprit  faux  par  nature,  qu'il  prétend  faire  plier  lès  faits  devant 
sa  définition  arbitraire  (et  d'ailleurs  absurde  à  tous  les  points  de 


1  Je  compléterai  la  discussion  de  cette  formule  dans  une  Note  sur  la  valeur 
que  je  renvoie  à  la  in  de  l'article.  La  question  vaut  la  peine  d'être  appro- 
fondie. 
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mention  qui  y  est  inscrite,  n'est  plus  payé,  aujourd'hui,  en  réalité, 
que  7  fr.  20.  Cet  impôt  a  été  créé  après  la  guerre  de  1870  *  :  il  est 
le  seul  fragment  qui  ait  vu  le  jour  de  tout  an  ensemble  de  législa- 
tion qui  devait  constituer  l'impôt  sur  le  revenu  et,  tel  qu'il  nous  est 
resté  dans  son  isolement,  il  est,  on  doit  le  reconnaître,  assez  mal 
venu.  Ce  qu'il  atteint  en  effet  uniquement,  c'est  le  fait  de  s'être 
réuni  en  société  au  lieu  d'être  seul.  Si  nous  supposons,  par  exemple, 
deux  immeubles  voisins  d'égale  valeur,  rapportant  l'un  et  l'autre 
10.000  fr.,  après  qu'ils  ont  supporté  toutes  les  taxes  et  tous  les  im- 
pôts qui  leur  sont  communs,  mais  appartenant  l'un  à  un  propriétaire 
unique,  l'autre  à  dix  propriétaires  réunis  en  une  société  immobilière  ; 
le  propriétaire  unique  touchera  bien  ses  10.000  fr.  de  revenu,  tanAis 
que  les  dix  associés  ne  toucheront,  à  eux  dix,  que  9.600  fr.  par 
suite  de  l'impôt  de  4  0/0,  spécial  à  eux.  De  même  il  a  été  jugé* 
que  les  divers  propriétaires  d'une  forêt  morcelée,  qui  s'associent 
dans  le  but  d'en  organiser  l'aménagement  d'une  façon  rationnelle, 
doivent  payer  l'impôt,  auquel  naturellement  n'est  pas  soumis  le 
voisin,  plus  fortuné,  seul  propriétaire  d'une  forêt  tout  entière.  Et 
cependant  le  fait  de  s* être  réuni  en  société  n'est-il  pas  précisément 
la  manifestation  d'une  faiblesse  ?  Le  mot  peut  paraître  impropre, 
appliqué  à  nos  puissantes  compagnies  d'actionnaires,  telles  que  nos 
compagnies  de  chemin  de  fer,  mais  la  faiblesse  est  chose  essentielle- 
ment relative  ;  si  l'actionnaire  était  vraiment  fort,  en  proportion  de 
ce  qu'il  entreprend,  il  ferait  des  chemins  de  fer  à  lui  tout  seul, 
comme  l'Américain  Vanderbilt,  et  il  échapperait  à  l'impôt.  Ce  qui, 
en  matière  de  chemin  de  fer,  n'est  chez  nous  qu'une  hypothèse,  esc 
une  réalité  dans  beaucoup  d'autres  entreprises  :  ainsi  en  matière  de 
banque,  celui  qui  peut  avoir  sa  banque,  à  lui.  touche  ses  bénéfices 
intégralement  ;  mais  celui  qui  ne  peut  être  banquier  que  dans  la 
mesure  d'une  action  du  Comptoir  d'Escompte  ou  du  Crédit  Lyonnais 
subit  un  prélèvement  de  4  0/0.  Ainsi  celui  qui  peut  se  suffire  à  lui- 
même  pour  mener  à  bien  ses  projets  échappe  à  l'impôt,  mais  ceux 
dont  l'union  fait  la  force,  qui  ne  peuvent  réussir  qu'en  se  groupant, 
doivent  le  payer.  Vœpluribus  1  telle  pourrait  être  l'épigraphe  de  la 
loi;  et  cette  primitive  association  de  l'aveugle  et  du  paralytique,  que 
la  fable  nous  montre  unissant  leurs  faiblesses  pour  arriver  au  terme 
du  chemin,  cette  première  manifestation  de  l'esprit  de  société, 
d'après  les  jurisconsultes 3,  pourrait  elle-même  être  soumise   à    la 

*  Par  la  loi  du  29  juin  1672  ;  il  vient  d'être  élevé  de  3  0/0  a  4  0/0  par  la 
loi  du  26  décembre  1890. 

8  Tribunal  d'Evreux,  25  mai  1883. 

•  Troplong  :  Préface  au  Contrat  de  société,  p.  1. 
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obligations  ou  emprunts,  par  l'intérêt  ou  le  revenu  distribué  dans 
l'année;  3°  pour  les  parts  d'intérêt  et  commandites,  soit  par  les 
délibérations  des  conseils  d'administration  des  intéressés,  soit,  à 
défaut  de  délibération,  par  l'évaluation  à  raison  de  5  0/0,  du  mon- 
tant du  capital  social  ou  de  la  commandite,  ou  du  prix  moyen  de* 
cessions  de  parts  d'intérêt  consenties  pendant  l'année  précédente  ». 
D'après  la  loi  de  1884,  a  pour  toutes  les  congrégations,  commu- 
nautés, et  associations  religieuses,  autorisées  ou  non  autorisées,  et 
toutes  les  sociétés  ou  associations  dont  l'objet  n'est  pas  de  distri- 
buer leurs  produits  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres,  le 
revenu  est  déterminé  à  raison  de  5  0/0  de  la  valeur  brute  des  biens, 
meubles  et  immeubles,  possédés  ou  occupés  p$r  les  sociétés,  à  moins 
qu'un  revenu  supérieur  ne  soit  constaté,  et  la  taxe  est  acquittée  sur 
la  remise  d'une  déclaration  détaillée  faisant  connaître  distinctement 
la  consistance  et  la  valeur  de  ces  biens.  Ces  sociétés  sont  tenues  de 
communiquer  aux  agents  de  l'enregistrement,  tant  au  siège  social 
que  dans  les  succursales  et  agences,  leurs  livres,  registres,  titres» 
pièces  de  recettes,  de  dépense  et  de  comptabilité  '  ».  On  observées 
qu'entre  ces  deux  manières  de  déterminer  le  revenu  sur   lequel 
l'État  prélèvera  4  0/0,  il  y  a  un  peu  plus  qu'une  nuance  ;  d'un  côté 
il  s'agit  d'un  revenu  réel,  vraiment  distribué  et  perçu,  de  l'autre  il 
s'agit  d'un  revenu  présumé  et  basé  sur  cette  présomption  que  tmpt 
meuble  ou  immeuble  rapporte  5  0/0  à  celui  qui  le  possède  ou  qui 
l'occupe.  Qui  l'occupe  même  à  titre  de  locataire?  Oui,  vraiment.c'est 
un  tour  de  force  économique,  mais  ainsi  l'a  jugé  le  tribunal  de  la 
Seine,  et  l'on  attend,  avec  curiosité,  la  décision  delà  Cour  de  Cassa* 
tion  sur  ce  point s.  Ainsi  plus  un  asile  de  vieillards  ou  d  inârmes 
indigents  multiplie  ses  secours,   plus  ses  revenus  présumé*  aug- 
mentent, puisque  l'importance  des  bâtiments  qu'il  occupe  est  natu- 
rellement proportionnelle  au  nombre  des  malheureux  qu'il  abrite. 

Telle  est  la  première  des  mesures  fiscales  récemment  édictées 
contre  les  congrégations  religieuses. 

II 

La  seconde  a  été  empruntée  au  jeu  compliqué  des  droits  de  mu- 
tation :  c'est  le  droit  d'accroissement  qui  a  fait  beaucoup  parler  de 
lui  ces  temps-ci. 

»  Lois  du  29  décembre  1884  (art.  9),  du  21  juin  1875  (art.  7),  du 23  août  1971 
(art.  22). 

*  Discours  de  M.  le  Ministre  des  Finances  à  la  Chambre  des  député»; 
séance  du  24  décembre  1S90.  —  Le  jugement  a  été  cassé  le  5  mare  courant. 
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publics  et  de  la  société  du  Crédit  foncier  :  enfin  pour  les  transpof 
des  rentes  sur  l'État  le  Trésor  ne  perçoit  rien  *. 

Ces  impots,  on  le  comprend,  pèsent  sur  les  biens  de  façon  do 
inégale:  même  abstraction  faite  des  écarts  de  tarif  des  diras 
transmissions  entre- vifs,  écarts  que  la  mobilité  pinson  moins  gnm 
de  certaine  nature  de  biens  peut  expliquer  et  compenser,  il  arme 
souvent  qu'un  immeuble,  après  avoir  été  transmis  de  père  à  fils  : 
droit  modéré  de  1,25  0/0,  restera  50  ans  et  plus  dans  les  mimes  mai 
sans  rien  payer  ;  tandis  que  dans  le  même  espace  de  temps  un  airi 
immeuble,  par  suite  d'une  existence  plus  mouvementée,  des  hasar 
qui  l'auront  fait  figurer  dans  des  successionscollatérales,  descapric 
ou  des  fortunes  contraires  qui  l'auront  fait  vendre  plusieurs  foi 
laissera  dans  les  caisses  de  l'enregistrement  des  sommes  supérieur 
à  sa  valeur.  On  peut  citer  un  des  plus  beaux  immeubles  de  Par 
situé  à  rentrée  de  larue  Royale,  qui  vient  ainsi,  par  suite  d'incide* 
divers,  de  payer,  en  un  an,  le  quart  de  son  prix  endroits  de sueeessic 
de  vente  et  de  revente.  Le  contribuable  modèle  est  ici  celai  « 
meurt  jeune,  qui  vend  beaucoup  et  qui  ne  laisse  pas  d'enfants; 
peut  dire  de  tous  ceux  qui  s'écartent  plus  ou  moins  de  ce  type  qfcr 
se  dérobent  à  l'impôt. 

Il  est  donc  chimérique  de  parler   d'égalité  en  pareille  natter 
la  loi  n'a  pas  visé  à    l'uniformité   là    où  elle    a  établi  tant 
tarifs  différents,  et  si  Ton  voulait  s'attaquer  à  toutes  les  inégall 
qui  peuvent  en  résulter  il  faudrait  proscrire  ou  surtaxer  et  les  pb* 
ments  de  père  de  famille,  et  les  valeurs  de  tout  repos  et 


*  Lois  du  22  frimaire  an  VII,  du  23  juin  1857.  du  16  septembre  187!,  du 
mai  et  du  29  juiu  1872.  —  Les  droits  de  transmission  entre-vife  ne  ta 
perçus  que  lorsque  la  cession  est  constatée  par  un  acte  soumis  à  l'enreg 
trement  ;  toutefois  il  n'en  est  pas  ainsi  du  droit  de  transfert  de  0,50  0/0  « 
est  toujours  perçu,  au  moment  même  du  transfert,  pour  le  compte  du  trêtC 
par  les  sociétés  ou  entreprises.  Les  titres  au  porteur  ne  sont  pas  l'objet 
transfert,  aussi  sont-ils  assujettis k  une  taxe  annuelle  de 0,20  0/0  de  leur  vale 
au  cours  moyen,  taxe  représentative  des  droits  de  transmission  entre-vifi 
basée  sur  la  présomption  qu'ils  sont  vendus  tous  les  deux  ans  et  demi.  1 
titres  étrangers,  pour  être  admis  à  la  cote  en  France,  sont  aussi  assujetti 
cette  taxe  représentative;  elle  est  imposée  directement  aux  sociétés,  ou  eut 
prises,  le  chiffre  en  est  déterminé  par  une  commission  du  ministère  des 
d'après  le  nombre  présumé  des  titres  existant  en  France,  nombre  que 
Kuppose  jamais  être  inférUur  à  un  10°  des  actions  et  à  un  5*  des  obi' 
Un  titre  étranger  non  admis  à  la  cote  ne  peut  être  négocié,  exposé  en  rti 
ou  énoncé  dans  des  actes  sans  être  timbré  uu  droit  de  1  0/0  du  cap! 
nominal. 
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sorte  figée  autour  d'elles  ;  mais  ici  intervient  le  législateur  qui,  d'un 
mot,  brise  ce  lent  travail  du  temps  et,  de  sa  toute-puissance,  donne  à 
la  question  la  solution  qui  avait  été  écartée  d'abord  comme  tout  à 
fait  insoutenable  :  les  accroissements  opérés  par  suite  de  clauses  de 
réversion,  au  profit  des  membres  restants,  sont  assujettis  aux  droits 
de  mutation  par  décès  ou  au  droit  de  donation,  comme  si  les  membres 
restants  étaient  héritiers   ou  donataires  et  s'enrichissaient  de   la. 
part  des  sortants. 

Était-il  vraiment  nécessaire  de  sacrifier  ainsi  le  sens  commun  a.\\ 
désir  d'atteindre  une  égalité  irréalisable?  Sans  cette  fiction,  dit-oa« 
les  biens  de  ces  congrégations  ne  payeront  jamais  l'impôt  de  muta- 
tion par  décès,  parce  qu'elles  se  perpétuent  indéfiniment.  Mais  c'est 
là  une  affirmation  toute  gratuite,  une  présomption  que  l'examen  du 
passé  est  loin  de  confirmer.  Si  l'on  regarde  autour  de  soi,  combien 
n'en  a-t-on  pas  vu  se  désagréger  et  disparaître  de  ces  congrégations 
religieuses  que  Ton  dit  immortelles  ;  et  si  l'on  veut  bien  réfléchir  et 
l'histoire  de  la  propriété  ecclésiastique,  en  France, depuis  un  siècle, 
on  reconnaîtra  que,  vis-à-vis  du  Trésor,  son  compte  est  bon  et  ne 
constitue  vraiment  pas  encore*  celui-ci  en  perte. 

Cette  fiction  d'une  succession  s  ouvrant  dans  les  congrégation*  &- 
chaque  décès  au  profit  de  chacun  des  survivants  a  été  poussée  par  13 
loi  de  1880  jusque  dans  ces  dernières  conséquences  ;  dans  la  for 
comme  dans  le  fond  tout  doit  se  passer  comme  s'il  s'agissait  de  v 
tables  héritiers,  il  en  est  résulté  que,  dans  l'application,  on  est  v 
se  heurter  à  des  énormités  ;  elles  démontrent  combien  lalégistatioa 
successions  était  peu  faite  pour  le  rôle  que  l'on  veut  lui  faire  jou. 
Ainsi  cette  législation  prescrit  que  «  les  mutations  de  propriété 
décès  seront  enregistrées  au  bureau  de  la  situation  des  biens  et  (£ 
s'il  s'agit  de  biens  meubles,  la  déclaration  sera  faite  au  bureau 
l'arrondissement  duquel  ils  se  seront  trouvés  au  décès  de  l'auteur    *^e 
la  succession  »  *  ;  elle  prescrit  en  outre  que  «  la  perception  du  dC***^ 
proportionnel  suivra  les  sommes  et  valeurs  de  20  francs  en  SOfranU?**' 
inclusivement  et  sans  fraction  »  2. 

Autrement  dit  il  faut  faire  une  déclaration  au  bureau  de  ehacilf 
des  cantons  dans  lesquels  se  trouvent  des  immeubles  ou  des  meubles 
de  la  succession  ;  et,  dans  chaque  bureau,  les  droits  sont  payés  d'après 
la  valeur  déclarée  élevée  jusqu'à  20  francs  ou  jusqu'à  un  multiple  de 
20  francs:  1.005  francs  payant  comme  1.020  francs;  101  francs 
comme  120  francs,  50  centimes  comme  20  francs. 
»— ^^— — —  -^—  — — — ^— ^— ^.^— ^^ 

1  Lui  de  frimaire  au  VII,  art.  27. 
*  Loi  du  27  ventôse  an  IX,  art.  2. 


352  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

III 

Les  congrégations  autorisées,  parmi  lesquelles  flgurent  les  plus 
importantes  congrégations  telles  que  celle  des  Sœurs  de  la  charité 
et  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  avaient  été  assujetties  par  la 
loi  de  1880  à  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  mais  non  pas  à 
l'impôt  d'accroissement,  car  la  clause  de  réversion  ne  figure  jamais 
dans  leurs  statuts.  Pour  que  ce  dernier  impôt  leur  fût  applicable  il  a 
fallu  une  disposition  spéciale  et  formelle  de  la  loi  de  1884  ;  il  a  fallu 
se  mettre  en  contradiction  avec  ces  deux  axiomes  réputés  incontes- 
tables :  nul  ne  peut  donner  que  ce  qu'il  a  ;  on  ne  peut  tirer  deux 
moutures  d  tin  même  sac. 

Nul  ne  peut  donner  que  ce  qu'il  a  :  or  un  membre  d'une  congré- 
gation autorisée  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  aucune  fraction  des 
biens  de  sa  congrégation  ;  c'est  celle-ci  qui  est  seule  propriétaire  et 
ses  membres  le  sont  si  peu  qu'en  cas  de  dissolution  ils  n'auraient 
rien  à  se  partager  :  les  biens  devant  faire  retour  aux  donateurs,  ou 
bien  être  attribués  par  moitié  aux  établissements  ecclésiastiques  et 
aux  hospices  du  département1.  Comment  donc  celui  qui  meurt,  ou 
qui  se  retire,  peut-il  opérer  sur  les  autres  la  réversion  de  ce  qu'il  n'a 
pas, et  accroître  leurs  parts  qui  n'existent  pas  davantage  ?  Voilà  pré- 
cisément pourquoi  il  n'est  jamais  question  de  réversion  dans  les 
statuts  de  ces  congrégations  :  cette  clause  y  serait  un  non-sens  et  le 
partage  des  biens,  après  chaque  décès,  est  parfaitement  évité  sans 
elle . 

On  ne  peut  tirer  deux  moutures  d'un  même  sac  :  or  la  loi  du 
20  février  1849  a  «  établi  sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la 
contribution  foncière,  appartenant  aux  départements,  communes, 
hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégrations  religieuses,  consis- 
toires, établissements  de  charité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés 
anonymes  et  tous  établissements  publics  légalement  autorisés,  une 
taxe  annuelle  représentative  des  droits  de  transmission  entre-vtf* 
et  par  décès  ».  Cette  taxe  est  aujourd'hui  de  87  centimes  par  franc 
d'impôt  foncier  et  rapporte  7  millions.  Comment  prétendre  percevoir 
en  outre,  à  chaque  décès  de  congréganistes,  les  droits  de  mutation 
que  cette  taxe  représente  ?  Il  y  a  là  évidemment  un  double  emploi  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles  dont  les  congrégations  autorisées 
sont  propriétaires. 

11  est  vrai  que  depuis  bien  longtemps  déjà  les  sociétés  anonymes 

1  Loi  du  24  mai  18*5,  art.  7. 
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anoftyméS  Commerciales  est  tout  exceptionnelle  et,  qu'en  fait,  un 
très  petit  ftombfc  d'entre  elles  sont  assujetties  à  ces  impôts  cumulés  ; 
la  mainmorte  n'atteifit  en  effet  ni  les  sociétés  commerciales  qui  n'ont 
pas  la  Côtoie  anonyme,  ni  lés  sociétés  anonymes  qui  ne  soùt  pas  com- 
merciales, telles  que  les  sociétés  minières;  pàtmi  les  sociétés  ano- 
nftùt*  cômmertiafes,  celles  qui  ont  pour  objet  exclusif  Tachât  et  la 
tente  d'îmtalèublèS  ont  été  dispensées  de  la  ta*e  '  ;  celles  qui  ôtit 
polit  objet  dès  entreprises  de  banque,  de  commerce,  de  transport, 
ont  généralement  un  capital  liquide  et,  partant,  fort  peu  d'immeu- 
bles auxquels  la  taxé  prisse  s'appliquer  ;  celles  qui  sont  concession- 
haires,  Soit  de  chemins  de  fer,  soit  de  canaux,  ne  paient  pas  à  raison 
du  «61  occupé  pa*  la  concession  et  ses  dépendances  :  il  n'y  adtrac 
guète  que  les  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes,  dotot  l'actif  se 
compose  d'immeubles  en  grande  partie,  qui  soient  lourdement  at- 
teintes. Elles  Sofat  certainement  victimes  d'un  cumul,  lé  législateur 
le  reconnaît,  il  le  ptoclame,  mais  loin  d'y  portèt  remède,  loin  de 
mettre  d'accord  ces  lois  successives  qui,  en  superposant  un  impôt  à 
un  autre  impôt,  sont  en  contradiction  les  unes  avec  les  autres,  il  en 
tire  argument  pour  traiter  de  même  les  cohgrégations  religieuses. 
Il  semble,  quand  il  s'agit  d'elles,  que  toutes  les  assimilations  Strient 
botihes  dès  qtt'unfe  forte  taxe  doit  en  être  la  conséquence  ;  et,  succès* 
sivfetnent,  nous  venons  de  le  voir,  on  les  assimile  aux  sociétés  qui 
ont  pour  but  de  partager  des  bénéfices,  afin  de  les  assujettir  h  l'im- 
pôt de  4  0/0  sur  le  revenu  ;  aux  légataires  étrangers,  afih  de  les  as- 
sujettir à  l'impôt  de  11,25  0/0  sur  la  part  de  tout  membre  qui  Vient 
à  décéder,  enfin  aux  quelques  sociétés  anonymes  commerciales  qui 
possèdent  des  immeubles  afin  de  maintenir  à  leur  égard,  abusivement 
on  ne  le  conteste  pas,  l'impôt  de  mainmorte. 

IV 

Après  avoir  fait  connaître  la  situation  fiscale  faite  aux  congrégations 
religieuses  par  ces  divers  impôts,  il  reste  à  examiner  si  cette  situa- 
tion est  exceptionnelle  ou  si  elle  résulte  simplement  de  l'application 
de  la  loi  commune. 

Oh  tenait  beaucoup,  du  moins  au  Sénat,  à  laisser  à  ces  disposi- 
tions les  apparente*  du  droit  commun,  et  c'est  à  cette  tendance 
qu'il  flatft  attribuer  la  pbraséologie  bizarre  dont  le  législateur  a  re- 
vêtu sa  pensée.  L'impôt  sur  le  revenu  sera  payé,  dit  la  loi  de  1880, 
«  par  toutes  les  sociétés  dans  lesquelles  les  produits  ne  doivent  pas 


1  Loi  du  14  décembre  1875. 
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Après  la  loi  de  1SS4,  l'administration  de  l'enregistrement  fait  pa- 
raître une  nouvelle  instruction  :  cette  fois  il  est  sûr  que  les  congréga- 
tions religieuses  seront  toujours  atteintes  et,  dès  lors,  il  suffit;  plus 
n'est  besoin  de  tant  s'embarrasser  de  trouver  un  motif  spécial  pour 
mettre  hors  de  cause  chacune  des  autres  collectivités  que  la  loi 
semble  englober  :  «  la  nouvelle  loi  fait  désormais  dépendre  l'exigibi- 
lité de  l'impôt,  en  ce  qui  concerne  les  congrégations  religieuses,  non 
plus  du  fait  de  la  prohibition  expresse  ou  tacite  d'une  répartition 
individuelle  des  bénéfices,  mais  de  la  nature  même  de  l'association 
qui  les  réalise.  En  conséquence,  toute  association  présentant  les 
caractères  d'une  communauté  religieuse  est  passible  de  la  taxe,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  si  elle  est  ou  non  reconnue,  si  elle  poursuit 
ou  non  un  but  de  spéculation  ou  si  elle  se  consacre  à  des  œuvres  de 
charité  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Il  importe  peu  également 
qu'elle  ait  adopté  Tune  des  formes  autorisées  pour  les  sociétés  com- 
merciales  Pour  que  la  taxe  soit  applicable  aune  association  ne 

constituant  pas  une  congrégation  religieuse  il  faut  que  cette  association 
ait  le  caractère  prédominant  de  la  société  et  que  ses  statuts  prohi- 
bent d'une  manière  absolue  la  distribution  totale  ou  partielle  des 
produits  réalisés  ;  dès  lors  la  loi  n'atteint  pas  les  collectivités  qui 
n'ont  ni  le  but,  ni  la  nature,  ni  les  effets  de  la  société  telles  que  : 
les  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  caisses  d'épargne,  les 
monts-de-piété,  etc.  La  loi  est  également  inapplicable  aux  sociétés 
d'assurances  et  de  secours  mutuels  et  à  certaines  entreprises  scien- 
tifiques, agricoles  ou  littéraires,  qui,  si  elles  n'ont  pas  précisément 
pour  objet  la  répartition  de  bénéfices,  ne  s'interdisent  cependant  pas 
d'en  distribuer1  ». 

Nous  touchons  vraiment  ici  aux  dernières  limites  de  la  subtilité, 
et  de  ces  fines  distinctions  il  résulte  qu'au  point  de  vue  de  l'impôt 
de  4  0/0  sur  le  revenu,  il  y  a  trois  espèces  de  société  : 

1°  Celles  qui  ont  précisément  pour  objet  la  répartition  de  béné- 
fices, comme  les  sociétés  commerciales,  celles-là  payent  sur  les  bé- 
néfices réellement  distribués  ; 

2*  Les  congrégations  religieuses,  ou  bien  encore  les  sociétés  dont 
les  statuts  prohiberaient  d'une  manière  absolue  la  distribution  to- 
tale ou  partielle  des  produits  réalisés  ;  celles-là  payent  sur  des  pro- 
duits qui  sont  présumés  être  de  5  0/0  de  la  valeur  des  biens  ; 

3°  Celles  enfin  qui,  si   elles  n'ont  pas  précisément  pour  objet  la 


1  Instruction  de  l'administration  de  l'enregistrement  du  3  juin  k85. 
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bilité  présumée  d'après  la  qualité  du  propriétaire  ;  qu'elle  n'ait  pas 
un  caractère  personnel,  alors  que  c'est  un  impôt  réel  qu'elle  repré- 
sente; qu'elle  ne  soit  surtout  pas  un  impôt  d'exception  alors  qu'elle 
est  réclamée  au  nom  du  droit  commun  !. 


1  Le  pouvoir  judiciaire  a  manifesté  à  diverses  reprises,  depuis  quelques 
jours,  le  désir  d'interpréter  les  lois  qui  viennent  d'être  exposées  dans  le  sens 
le  moins  rigoureux  pour  les  congrégations.  Ainsi  le  tribunal  d'Yvetot  a  jugé, 
le  20  février  dernier,  que  les  congrégations  autorisées  ne  doivent  pas  le  droit 
d'accroissement  sur  les  biens  qui  leur  appartiennent  régulièrement.  Cette  dé- 
cision contraire  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  27  novembre  1889,  ne 
manquera  pas  d'être  déférée  à  cette  Cour.  —  Le  tribunal  de  Reims  a  jugé,  le 
24  février,  que  le  droit  d'accroissement  peut  faire  l'objet  d'une  déclaration  et 
d'un  jugement  unique  au  bureau  du  domicile  du  déclarant;  que  les  déclara- 
tions multiples  dont  les  résultats  sont  si  exorbitants  ne  peuvent  être  exigées. 
Il  a  ainsi  usé  d'un  droit  d'interprétation  que  M.  le  ministre  des  finances 
s'était  a  peu  près  reconnu  à  lui-même  dans  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  au 
Sénat  le  23  décembre  dernier.  —  Enfin  la  Cour  de  Cassation  vient,  le  5  mars 
courant,  de  casser  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  mentionné  plus  haut, 
qui  avait  décidé  que  les  congrégations  devaient  être  présumées  recueillir  un 
reveuu  de  5  0/0  des  biens  qu'elles  occupent  même  à  titre  de  locataires. 

Charles  Parmbntier. 
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Les  discussions  de  principe  sont  généralement  mal  venues  au 
ment  môme  des  réformes  ;  elles  veulent  le  calme,  le  temps,  la  ré* 
flexion  mûrie  et  étudiée.  Le  bruit  des  diseussions  parlementaires, les 
nécessités  de  la  politique  militante  leur  nuisent,  leur  ôtant  indépen- 
dance et  désintéressement.  Il  faut,  à  ces  époques  d'action,  des  faits, 
des  résultats.  L'esprit  veut  procéder  rapidement;  on  n'a  pas  le  temps 
de  philosopher. 

A  nous,  qui  avons  pratiqué  pendant  près  d'un  demi-siècle  d^jà,  les 
affaires  de  banque»  cet  état*  plus  actif  que  méditatif,  n'est  pas  pour 
nous  déplaire  ;  mais  tout  en  étant  homme  pratique,  nous  ne  ces- 
sons pas  d'être  homme  de  réflexion.  Un  tacticien  est  homme  de 
guerre  aussi  bien,  et  plus  même,  que  celui  qui  sonne  la  charge.  Il 
voit  plus  juste  et  plus  loin. 

Pour  mieux  juger  ce  que  nous  devons  faire  relativement  au  privi- 
lège exclusif  de  la  Banque  de  France,  dépassons  un  peu  l'horizon 
borné  de  notre  pays;  voyons  ce  qui  se  passe  au  dehors.  Les  voyages 
instruisent  ;  voyageons  1 

Au  nord  la  Belgique  n'a  qu'une  seule  banque  d'émission  ;  mais, 
nous  l'avons  dit,  non  investie  d'un  monopole  de  droit.  Née  en  1850, 
d'un  abandon  volontaire  des  droits  d'émission  de  la  Société  générale 
de  Belgique  et  de  la  Banque  de  Belgique,  la  Banque  nationale  a  dû, 
encore  par  voie  de  négociations,  acquérir,  en  1851,  de  la  Banque 
de  Flandre  et  en  1872,  de  la  Banque  liégeoise,  leurdroit  d'émission  de 
billets  au  porteur  et  à  vue.  L'État  belge  n'est  pas  intervenu  dans  ces 
tractations  successives  ;  il  n'est  donc  pas  engagé,  et  demain,  si  le 
parlement  belge  croit  devoir  autoriser  une  seconde  banque  d'émis* 
sion,  locale  ou  générale,  la  Banque  nationale  n'aura  aucune  récla- 
mation à  formuler.  Sous  l'empire  de  cette  concurrence  latente,  la 
Banque  nationale  offre  des  différences  essentielles  avec  la  Banque  de 
France. 


*  Voir  le  Journal  des  Économistes  du  15  février  1891. 
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on  capitaliste*  notables  4e  la  localité  :  pu»,  rendant  ce  groupe  res- 
ponsable 4e  la  bonté  des  valeurs  prises  par  hii  à  l'exempte,  l'inté- 
rt+*t  Jan*  les  résultat*  de  1" opération.  Cela  engendre  une  activité 
d'action,  une  sévérité  4e  contrôle  que  Ton  chercherait  en  vain  en  < 
Vrante.  Les  intérêts  de  la  localité  sont  mieux  compris  et  mieux 
servis  et  la  Banque  nationale  s'en  trouve  bien. 

Malheureusement  les  relations  de  la  Banque  nationale   avec  le 
trésor  sont  trop  intimes  pour  que  l'on  et  l'antre  n'y  perdent  pas 
beaucoup  de  leur  indépendance.  Tout  Etat  est  un  client  gênant  pour  ' 
une  banque  par  suite  de  son  omnipotence  :  en  outre  le  trésor  belge 
se  trouverait  singulièrement  gêné  s'il  devait  rompre  de  suite  avec  la 
Banque  nationale;  il  y  perdrait  d'abord  sa  participation  aux  bénéfices  • 
de  l'institution.  On  peut  donc  dire  que,  toutes  considérations  pesées, 
c'est  nominalement  que  le  privilège  légal  n'existe  pas;  en  fait  il  est 
l'Ame  des  contrats  passés  et  c'est  le  public  qui  en  souffre.  Ainsi,  pour- 
ne  parler  que  de  la  sécurité,  les  immobilisations  de  la  Banque  nationale 
(un  État  y  pousse  toujours,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  placements  sur 
scs  propres  fonds)  sont  trop  considérables  et  si  l'institution  qui  nous 
occupe  les  a  consenties,  malgré  les  lumières  et  l'expérience  consom- 
mées de  ses  administrateurs,  c'est  qu'elle  a  l'arrière-pensée  qu'en  cas 
de  crise,  l'État  ne  pourra  lui  refuser  la  suspension  du  remboursement 
et  le  cours  forcé  de  ses  billets.  C'est  là  son  ancre  de  salut.  Qu'en 
penserait  un  négociant  ordinaire  relativement  à  la  bonne  réputation 
de  sa  propre  maison? 

Passons  la  Manche.  Nous  trouvons  dans  les  trois  royaumes,  à  une 
nuance  près,  la  mime  législation  banquière,  et  c'est  Robert  Peelqui 
la  fit  adopter. 

Prévenu  contre  le  billet  de  banque  auquel  il  imputait  les  crises 
financières  qui  ont  affligé  l'Angleterre  dans  la  première  moitié  de  ce 
siècle,  il  s'attacha  à  en  restreindre  l'action.  11  s'attaquait  à  l'effet, 
tournant  le  dos  à  la  cause. 

Il  fit  voter  par  le  Parlement  trois  actes,  encore  en  vigueur,  un  du 
19  juillet  1844  s'appliquant  à  l'Angleterre  et  au  pays  de  Galles  et 
deux  autres  datés  du  21  juillet  1845  s'appliquant  l'un  à  l'Ecosse, 
l'autre  à  l'Irlande. 

La  circulation  à  découvert  d'espèces  fut  limitée  à  des  sommes 
fixes:  14  millions  sterling  pour  la  Banque  d'Angleterre  et  la  moyenne 
des  douze  semaines  précédant  le  27  avril  1844  pour  les  banques  pro- 
vinciales. Kn  cas  de  renonciation  volontaire  ou  involontaire  de  ces 
dernières,  la  Banque  d'Angleterre  hérite  des  deux  tiers  de  leur  droit 
d'émission,  l'autre  tiers  devenant  nul.  Les  banques  provinciales  de 
circulation  iront  donc  en  diminuant  comme  nombre,   leur  pouvoir 
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mais  elles  possèdent  de  nombreux  comptoirs  ou  succursales;  ou  en 
compte  plus  de  800.  Chaque  ville  importante  en  possède  plusieurs. 
Cela  fait  une  banque  ou  comptoir  par  4.225  habitants.  En  France, 
réunissant  à  la  Banque  centrale  les  94  succursales,  les  38  bureaux 
auxiliaires,  les  20  places  réunies  chacune  à  un  de  ces  établisse- 
ments et  les  105  villes  rattachées,  en  tout  258  places  bancables 
(Compte  rendu  delà  Banque  de  France  du  29  janvier  1891,  page 
31),  on  n  arrive  qu'à  un  établissement  par  160.000 habitants,  et  quels 
établissements,  en  les  corn  parant  comme  activité,  initiative  et  liberté 
à  la  moindre  des  succursales  écossaises  î 

Arrivons  en  Suède,  dans  ce  pays  qui  dispute  à  l'Angleterre  l'invention 
du  billet  de  banque  à  découvert  d'espèces,  Johan  Palmstruch,  fon- 
dait, dès  1C56,  une  banque  qui,  de  banque  de  dépôt,  ne  tarda  pas  à 
devenir  banque  d'émission.  Malheureusement  il  ne  se  rendit  pas 
assez  compte,  faute  d'expérience,  des  dangers  à  éviter,  et  sa  fonda- 
tion  périclita.  L'Etat  la  reprit  en  1008  et  fonda  l'institution  qui 
existe  encore  de  nos  jours  sous  le  nom  ne  Sverïges  Rihsbank.  Cette 
banque  d'émission  est  une  banque  d'État  commanditée  par  la  nation 
collectivement  et  administrée  par  une  commission  à  la  nomination 
des  chambres  suédoises.  Nous  nous  y  arrêterons  peu  ;  ce  n'est  pas  elle 
que  nous  proposons  à  l'élude  de  nos  gouvernants. 

Jusqu'en  1830  la  Hiksbank  fut  la  seule  en  Suède  à  émettre  des 
billets  de  banque  payables  au  porteur  et  à  vue.  Un  décret  royal  du 
14  janvier  1824  autorisait  bien  la  constitution  de  banques  d'émission 
dune  forme  particulière,  les  actionnaires  étant  solidairement  res- 
ponsables du  remboursement  des  billets;  mais  la  première  banque  de 
cette  nature  ne  fut  créée  qu'en  octobre  1830  à  Ystad  (plus  tard  elle 
transporta  son  siège  social  à  Malmô)  ;  la  seconde  fut  fondée  en  1832, 
la  troisième  en  1835,  les  trois  suivantes  en  1837,  etc.  Au  31  dé- 
cembre 1890  il  y  en  avait  20,  possédant  environ  150  succursales.  Ce 
qui  fait  à  peu  près  175  établissements  d'émission,  ou  un  par  25.000 
habitants  et  ayant  une  circulation  de  58.597.000  kronor  (la  krona, 
unité  monétaire  des  trois  royaumes  Scandinaves,  vaut  1  fr.  39), 
dont  35  millions  en  billets  de  10  kronor  ou  au-dessous,  et  au  capital 
total  de  55.226.000  kr.  outre  1.000.000  kr.  d'associés  participants 
non  responsables  du  passif  à  vue. 

Ces  institutions  qui  rendent  de  grands  services  au  public  commer- 
çant, industriel  et  agricole,  sont  assez  minutieusement  réglemen- 
tées par  les  lois  générales.  Le  décret  primitif  du  14  janvier  1824,  a 
été  successivement  modifié  par  le  D.  H.  du  9  janvier  1846,  les  lois 
des  6  octobre  1848,  10  novembre  1855,  20  mai  1864  et  enfin 
12  juin  1874  qui  remplace  tous  les   décrets  ou  lois  précédentes. 
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Cette  dernière  loi   est  particulièrement  l'œuvre   de  deux  illustres 

financiers  suédois  :  l'un  G.  Fr.  Waern  qui  fut  ministre  des  finances  et 

l'autre  À.   0.   Wallenberg,  directeur  de  la  Banque  solidaire  de 

Stockholm  [Stockolms  Enskilda  bank)  banquier  du  plus  haut  mérite, 

ort  en  1886. 

La  création  d'une  banque  solidaire  [Enskilda  Bank)  doit  être  sou- 
ise  à  l'autorité  supérieure  et  approuvée  par  elle.  Le  capital  est 
par  des  associés  solidaires,  solidairement  responsables,   et 
associés  commanditaires  qui  ne  répondent  que  de  leur  mise 
sociale  ;  mais  hâtons-nous  de  dire  que  ces  derniers  forment    une 
infime  minorité;  deux  banques  seulement  en  possèdent  et  on  a  vu 
plus  haut  le  peu  d'importance  (un  million  et  demi  de  kronor)  de 
l«ur  capital.  Les  actions  ne  sont  transférables  qu'avec  l'agrément 
du  Conseil  d'administration.  Le  capital-actions  doit  être  intégrale- 
ment  versé   et  converti  pour  les  trois    cinquièmes  au   moins  en 
oédules  hypothécaires.   La  circulation  se  compose  de  coupures  de 
5,10,50,100,500  et  1,000  kronor;  toutes  les  Enskilda  Bank   sont 
tenues  dans  la  confection  de  ces  billets  d'adopter  pour  chaque  cou- 
pure la  même  dimension  et  la  même  couleur  de  papier,  sauf  à  dif- 
férer de  ceux  analogues  de  la  Riksbank.  Leur  émission  est  limitée  ; 
mis  ne  peuvent  dépasser  comme  total  :  1°  les  cédules  hypothécaires 
absorbées  par  le  capital-actions  ;  2°  l'importance  de  la  réserve  des 
actionnaires  placée  dans  la  même  nature  de  valeurs  ;  3°  les  avances 
consenties   par  la  banque   pourvu   qu'elles  ne   dépassent   pas  la 
moitié  du  capital  social  et  qu'il  y  ait  en  caisse  un  minimum  d'espèces 
monnayées  du  dixième    dudit  capital.   Les    billets  émis   par  les 
Enskilda  Bank  sont  remboursables   à  vue  en  espèces  ;  jadis  elles 
avaient  la  faculté  de  les  rembourser  en  billets  de  la  Riksbank,  ces 
derniers  seuls  étant  de  droit  payables  en  métal.  Depuis  1874  tous 
ces  billets,  aussi  bien  ceux  des  Enskilda  Bank  que  de  la  Riksbank, 
sont  convertibles,  au  gré  du  porteur,  en  monnaie  d'or  ou  d'argent. 
Défense  est  faite  aux  Enskilda  Bank  de  posséder  d'autres  immeubles 
que  eeux  destinés  à  leurs  bureaux  ;  elles  ont  d'ailleurs  pour  le  recou- 
vrement de  leurs  créances  les  mêmes  privilèges  que  la  Riksbank. 

Aucune  de  ces  institutions  n'a  jusqu'à  présent  fait  perdre  une  cou- 
ronne au  public,  deux  seulement  ont  liquidé  volontairement  (  Wads- 
lena  Enskilda  Bank  fondée  en  1856  et  Oskarshamns  Enskilda 
-Bank  fondée  en  1876)  depuis  la  nouvelle  loi. 

Redescendons  en  Allemagne.  En  matière  de  banques  d'émission, 
il  y  a  eu  lutte  dans  ce  pays,  comme  en  politique,  entre  la  centralisa- 
lion  et  le  particularisme.  En  tout  cas,  si  la  Suède,  l'Angleterre  et  peut- 
être  l'Italie  (les  trois  se  disputent  l'invention  du  billet  de  banque 
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émis  à  découvert  d'espèces)  n'avaient  pas  imaginé  le  billet  de 
banque,  ce  n'est  pas  l'Allemagne  qui  l'aurait  inventé.  Limiter  la  cir- 
culation à  découvert  d'espèces  d'une  manière  absolue  comme  en  An- 
gleterre depuis  1844  tel  a  été  l'objet  principal  de  la  loi  du  30  janvier  1875 
qui  a  institué  le  système  actuellement  en  vigueur.  Une  banque  cen- 
trale, la  Reichsbanh ,  qui  est  entre  les  mains  du  gouvernement  comme 
direction,  a  le  plus  gros  morceau  et  est  appelée  à  recueillir  intégra- 
lement le  droit  d'émission  des  banques  actuellement  en  possession  de 
cette  faculté  et  qui  cessent  volontairement  ou  involontairement 
d'en  user. 

La  Heichsbank  qui  a  succédé  à  la  banque  de  Prusse  créée  jsdis 
par  Frédéric-le-Grand  a,  de  par  la  loi  de  1875,  un  pouvoir  d'émis- 
sion à  découvert  d'espèces  de 250.000.000  mark 

32  autres  banques  l'avaient,  à  cette  époque,  de      135.000.000     — 
en  tout 1 385.000.000     — 

Mais  depuis  1875,  par  voie  de  négociations  ou  autrement, 
24  banques  sur  les  32  ont  vu  leur  droit  passer  à  la  Reichsbank,  de 
sorte  que  cette  dernière  a  actuellement  un 

droit  de 292. 117.000  mark 

et  les  huit  autres  banques  d'émission  (encore 

en  activité)  de 92.883.000     — 

Seulement,  instruite  par  l'exemple  des  trois  soufflets  donnés  en 
Angleterre  en  1847,  1857,  en  1860  à  l'acte  de  1844,  la  loi  allemande 
de  1875  a  évité  de  dresser  par  ces  chiffres  une  barrière  absolue, 
infranchissable.  Elle  s'est  contentée  de  mettre  un  impôt  de  5  0/0  par 
an  au  profit  du  Trésor  public  sur  la  circulation  à  découvert  d'espèces, 
émise  supplémentairementà  ces  sommes,  pensant  que  pourse  couvrir 
de  cette  contribution  la  banque  de  l'empire  pourrait  hausser  le  taux 
de  son  escompte  suffisamment  pour  ne  pas  voir  le  montant  de  son 
émission  s'accroître  d'une  manière  inquiétante. 

D'ailleursla  Heichsbank  est  tenue  d'à  voir  constamment  une  encaisse 
espèces  du  tiers  au  moins  de  sa  circulation. 

Ces  obligations  sont  également  imposées  aux  autres  banques 
d'émission.  Chaque  banque,  autorisée  quant  à  l'émission,  doit 
accepter  et  payer  à  présentation  les  billets  des  autres  banques  sauf 
à  se  les  faire  rembourser  par  la  banque  qui  les  a  émis,  mais  elle  ne 
peut  les  remettre  en  circulation  qu'autant  qu'il  s'agit  de  billets  de 
la  banque  de  l'Empire. 

Les  billets  émis  depuis  1875  sont  de  100, 200, 500  et  1.000  mark. 
La  Heichsbank  a  une  mission  que  l'article  12  de  la  loi  de  jan- 
vier 1875  définit  ainsi  :  «  Régler  la  circulation  monétaire  dans  tout 
l'empire,  faciliter  les  moyens  de  payement  et  rendre  productifs  les 
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autres  institutions  et  d'accepter  réciproquement  leurs  billets,  même 
de  les  rembourser  en  cas  de  présentation.  De  la  sorte  chaque  banque 
était  libre,  sauf  en  ce  qui  pouvait  nuire  à  son  crédit  et  le  public  avait 
les  avantages  de  l'unité  de  billet  de  banque  ;  la  seule  énonciation 
de  banque  concordataire  lui  suffisait  pour  ne  pas  craindre  de  se 
trouver  en  possession  d'un  eiïet  avili.  Le  bureau  central  établi  à 
Zurich  devait  en  plus  remplir  l'office  de  clearing-houxe  ou  de 
chambre  de  compensation.  Nous  ferons  grâce  au  lecteur  de  tous 
les  détails  du  concordat  :  limitation  des  coupures  de  billets  à 
50  fr.  minimum,  recouvrement  d'effets,  mandats  de  virement,  etc. 
On  sait  combien  l'esprit  suisse  est  ouvert  aux  opérations  de 
banque.  Au  30  juin  1882  sur  36  banques  d'émission,  23  avaient 
accédé  à  cet  acte.  Les  23  banques  concordataires  représentaient  une 
circulation  de  82  millions  et  celle  des  13  banques  qui  n'avaient  pas 
accédé  à  cet  engagement  ne  se  montait  qu'à  8  millions.  On  peut  donc 
dire  que  le  succès  était  complet. 

Ce  concordat  était  un  accord  libre,  on  le  voit  ;  quelques  banques  (et 
des  moins  importantes)  préférèrent  l'isolement.  Cela  ne  regarda 
qu'elles  ;  elles  eussent  pu  accéder  à  l'acte  commun,  en  en  acceptant 
les  conditions.  Elles  aimèrent  mieux  rester  en  dehors  ;  libre  à  elles. 
La  liberté  des  banques  le  voulait  ainsi,  mais  l'esprit  réglementaire 
couvait  et  l'emporta. 

Une  loi  fédérale  du  8  mars  1881,  sur  les  billets  de  banque,  con- 
vertit en  contrainte  un  accord  libre  :  «  Art.  20.  Toute  banque  d'émis- 
sion est  obligée ,  ainsi  que  ses  succursales,  d'accepter  en  tout  temps 
en  payement,  au  pair,  ses  propres  billets,  ainsi  que  ceux  des  autres 
banques  suisses  d'émission  tant  que  celles-ci  remboursent  ponctuel- 
lement leurs  propres  billets  ». 

C'est  sous  ce  régime  de  contrainte  que  vit  actuellement  la  Suisse. 
Quelques  banques,  et  des  plus  importantes,  préférèrent  renoncer  à  ce 
moment  h  leur  droit  d'émission  ;  mais  la  plupart  y  accédèrent  ;  après 
tout  elles  n'y  perdaient  qu'une  partie  de  leur  liberté,  plus  grande  qu  en 
187G  sans  doute,  mais  le  sacrifice  était,  pour  elles,  encore  pratique- 
ment possible  puisqu'elles  conservaient,  sur  la  majeure  partie  de 
leurs  actes,  leur  initiative  et  leur  responsabilité. 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  que  ce  concordat,  comprenant  obliga- 
toirement toutes  les  banques  d'émission,  ait  encore,  malgré  ses 
imperfections,  permis  à  35  banques  ^circulation  actuelle  150  millions) 
de  rendre  à  ce  pays  des  services  peu  bruyants  mais  signalés. 

Malheureusement,  il  est  de  l'essence  de  l'esprit  réglementaire 
d'être  insatiable.  Actuellement  ce  n'est  pas  sans  une  douloureuse 
surprise  que  nous  apprenons  que  l'on  tente  non  seulement  d'établir 
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coupures  pour  toutes  les  banques  (ils  sont  de  1,2,  5,  10,  20,  50, 
100,  500  et  1.000  S;  mais  les  coupures  les  plus  usitées  sont  celles 
de  5,  10  ou  20  dollars).  Ils  sont  remis  aux  banques  avec  le  titre  de 
la  banque  en  blanc,  à  elle  de  le  faire  imprimer;  également  en  blanc, 
la  place  pour  la  signature  engageant  l'association,  la  signature  de 
l  État  étant  représentée  par  celle  du  comptroller  of  the  currency%  le 
cbef  suprême  (sous  les  ordres  du  ministre  des  finances,  le  lecretary 
of  treasury)  des  banques  nationales  de  toute  l'Union.  Le  nombre 
des  banques  est  illimité.  Jadis  la  circulation  totale  de  l'Union  était 
limitée,  d'abord  (1861)  à  300  millions  de  dollars,  plus  tard  (1870)  à 
354  millions;  mais  depuis  1874  il  n'y  a  plus  de  limites.  L'encaisse 
des  banques  devait  également  être  jadis  de  25  0/0  de  la  circulation; 
depuis  1874  celte  limite  a  été  remplacée  par  l'obligation  de  déposer 
5  0/0  de  cette  circulation  dans  les  caisses  du  trésor.  Par  banque,  la 
circulation  est  limitée  aune  proportion  du  capital;  au-dessus  de 
500.000  $  de  capital  90  0/0  dudit  capital  versé,  d<;  500.000  $  à 
1  million  80  0/0,  de  1  à  3  millions,  70  0/0  et  au-dessus  de  3  millions 
00  0/0,  toujours  du  capital  versé.  Cependant,  mais  seulement  pour 
les  banques  nationales  constituées  depuis  la  loi  du  12  juillet  1870, 
la  circulation  ne  peut  excéder  500.000  s  par  banque,  les  Gold  Banks 
exceptées.  Ces  Gold -Bank  sont  des  banques  d'émission  établies 
en  Californie  (où  le  cours  forcé  n'a  jamais  été  pratiqué)  et  qui  doivent 
rembourser  leurs  billets  en  or  et  non  en  métal  argent  ou  en  papier- 
monnaie. 

Les  banques  d'État  varient  beaucoup  dans  leurs  conditions  con- 
stitutives, chaque  Etat  ayant.de  par  la  constitution,  le  droit  de  légi- 
férer à  sa  guise  à  ce  sujet. 

On  saisit  de  suite  les  côtés  faibles  ai  système  américain;  la 
solidité  des  banques  nationales  est  liée  à  celle  de  l'État;  certes  ce 
n'est  pas  nous  qui  méconnaîtrons  la  valeur  du  lien  politique  qui  réunit 
les  Yankees1;  cependant  il  a  subi,  en  1863-65,  une  rude  épreuve; 
il  s'en  est  fallu  de  peu  que  leur  république  ait  été  coupée  en  deux. 
Peut-on  affirmer  que  des  raisons  d'un  ordre  économique,  le  libre- 
échange  ou  la  protection  par  exemple,  n'amèneront  pas  de  nouveau 
un  conflit?  A-t-il  été  prudent  aux  législateurs  américains  de  lier  le 
sort  des  banques  à  celui  de  l'Etat? 

En  fait,  ces  banques  nationales  n'ont  pas  eu  jusqu'ici  à  le 
regretter.  Aucune  grande  crise  ne  les  a  mises  à  l'épreuve  et,  en 
outre,  les  fonds  qu'elles  ont  achetés  avec  leur  capital  versé  pour  les 
déposer  dans  le  trésor  public,  ont  constamment  monté.  En  1863,  en 

1  Du  mot  english,  selon  In  prononciation  indienne. 
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Ce  ne  sont  plus  des  fautes,  ce  sont  des  délits. 

Si  nous  cherchons  une  conclusion  à  cet  exposé  un  peu  rapide, tuf 
rapide  même  pour  l'importance  du  sujet  et  l'intérêt  de  la  quota, 
nous  remarquons  d'abord  que  la  liberté  absolue  n'est  pratiquée  Mit 
part.  La  liberté  absolue  est  un  but  idéal  que  Ton  doit  ne  janÉ 
perdre  de  vue,  quoique  sans  espoir  de  l'atteindre  à  aucune  époqnt 
Pour  la  pratiquer,  il  faudrait  une  humanité  parfaite,  idéale  eontt 
le  but.  Est-ce  à  dire  que  Ton  doive  renoncer  à  s'en  rapprocher?  notai 
dire  que  Von  doit  renoncer  à  chercher  à  être  vertueux  ne  pa- 
vant atteindre  la  perfection.  Le  progrès,  le    progrès  incessant  fit 
à  Tordre  du  jour  ;  depuis  Smith  et  Turgot  il  est  la  règle  du  M- 
vement  économique;  admettons  la  faiblesse  humaine,  mais  ne  l'en- 
geons  pas  en  principe  dirigeant.  Des  concessions  temporaires,  soit, 
mais  pas  d'abdication  en  sa  faveur. 

Le  système  anglais  et  même,  quoique  dans  une  moindre  mesure, 
allemand,  sont  ennemis  du  crédit.  Or,  le  crédit  c'est  la  meilleflt 
répartition  du  capital;  c'est  la  distribution  la  plus  judicieuse  k ïëà 
de  liberté,  de  ce  merveilleux  facteur  de  la  production;  c'est  grâce  à 
lui  qu'il  va  au  plus  capable  sans  dépouiller  son  propriétaire  moi» 
habile.  Donc,  tout  système  qui  le  déclare  hostile  au  développement 
économique  est  faux  et  par  conséquent  dangereux.  Repoussons-le 
comme  tel.  D'ailleurs  jugeons-le  à  sa  tendance;  mettre  les  princi- 
paux instruments  de  crédit  entre  les  mains  d'une  seule  institution 
qui  elle-même  sera  la  vassale  de  l'État,  cela  rappelle  la  têteuniqw 
que  certain  empereur  romain  souhaitait  voir  au  genre  humain, 
on  sait  dans  quel  but.  Au  moins  lui  ne  s'en  cachait  pas! 

Le  système  américain  mêle  le  crédit  de  1  Etat  au  crédit  pm«î 
regrettable  et  dangereuse  confusion.  Vienne  un  jour  néfaste  et  <* 
n'a  plus  devant  soi  qu'une  seule  banque,  et  encore  entre  lesmains^ 
l'État,  à  plusieurs  milliers  de  comptoirs.  Mélange  fatal  des  finance 
publiques  avec  les  affaires  particulières.  Nous  savons  ce  qu'il  fl0111 
a  coûté  à  l'époque  des  assignats. 

Le  système  suédois,  meilleur  sans  doute,  est  encore  défectuc0* 
puisqu'il  immobilise,  sous  ombre  de  sécurité,  des  ressources  que  ■* 
pratique  du  crédit  enseigne  à  laisser  constamment  liquides.  Ce" 
rigidité  des  organes  économiques  ne  vaut  pas  l'élasticité  qui  c<>0 
vient  aux  entreprises  industrielles.  Reste  le  système  usité  j»** 
dans  la  partie  la  plus  prospère,  la  plus  intelligente,  la  plus  morale  & 
États-Unis,  le  SufTolk- System  pratiqué  un  siècle  plus  tôt  en  Ecos^ 
cinquante  ans  plus  tard  en  Suisse  :  l'union  volontaire  &■ 
banques  de  circulation  d'un  pays,  ne  relevant  que  d'une  ' 
générale,  édictant  sommairement  les  règles  les  plus  importantes. 
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publicité  et  la  répression  sévère  de  la  fraude,  par  exemple, 
en  matière  d'institution  du  crédit,  union  donnant  aux  populations 
laborieuses  la  liberté  du  crédit  jointe  à  l'unité  des  billets. 

Ce  n'est  pas  que  nous  espérions  convertir  rapidement  les  parti- 
sans désintéressés  de  la  perpétuité  du  privilège  de  la  Banque  de 
France  aux  idées  qu'ont  patronées  les  maîtres  les  plus  illustres  de 
la  science  économique  ;  non,  pour  cela  il  faudra  du  temps.  Mais  nous 
condamner  pour  trente  ans  à  l'immobilisme  en  matière  de  crédit, 
lorsque  nous  voyons  autour  de  nous  les  systèmes  les  plus  divers 
témoigner  de  l'importance  que  chacun  attache  à  cet  instrument 
organique  de  la  production  que  l'on  appelle  le  crédit,  c'est  d'avance 
condamner  le  pays  à  s'engager  de  plus  en  plus  dans  les  voies  d'in- 
fériorité où  nos  lois  sur  l'échange  international  ne  l'ont  déjà  que  trop 
fait  entrer.  Le  pays,  après  tout,  attend-il  autant  qu'on  veut  bien  le 
dire  après  la  prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  pour 
avoir  confiance  dans  cette  belle  et  grande  institution,  qui  n'a  qu'un 
défaut  sérieux,  le  privilège,  qui  l'empêche  d'être  appréciée  à  sa 
valeur  et  pour  elle-même?  Les  billets  seront-ils  refusés  parce  que  le 
privilège  ne  sera  pas  renouvelé  dès  aujourd'hui?  et  nous  avons  encore 
six  ans  de  privilège  !  six  années  pendant  lesquelles  nos  législateurs 
pounont  étudier  plus  mûrement  les  systèmes  pratiqués  à  l'étranger 
aujourd'hui  et  dans  le  passé,  systèmes  qu'ils  connaissent  peu,  disons- 
le,  absorbés  qu'ils  sont  dans  les  interpellations  politiques  et  les  luttes 
de  clocher.  Comment!  le  public  ne  craint  pas  de  confier,  soit  à  vue 
soit  à  des  délais  plus  ou  moins  prolongés,  quatre  à  cinq  ans  parfois, 
des  fonds  qui  se  totalisent  par   plusieurs  centaines  de  millions, 
presqu'un  milliard  pour  une  d'entre  elles,  à  des  banques  de  crédit 
diverses,  et  on  s'effraye  à  l'idée  de  voir  le  même  public  être  libre- 
ment à  même  d'accepter  ou  non  un  billet  payable  à  vue  ;  franche- 
ment on  médit  de  son  tact  ou  de  son  intelligence;  son  éducation 
s'est  faite  depuis  une  quarantaine  d'années,  et  il  mérite  plus  de  con- 
fiance de  la  part  de  ceux  qui,  après  tout,  ne  sont  que  ses  mandataires, 
*oit  dit  sans  les  froisser. 

Alph.  Courtois. 
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REVUE  DE  L'ACADÉMIE 

DES 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

(Du  15  novembre  1890  au  15  février  1891). 


Sommaire  :  Los  lois  de  la  démographie  et  la  liberté  humaine.  —  Les  troi* 
propositions  fondamentales  du  socialisme.  —  La  circulation  sur  les  routes- 
—  Les  populations  agricoles  de  l'Hérault.  —  L'état  actuel  de  la  protection» 
de  l'enfan"e.  —  Le  régime  sanitaire  de  la  France  envisagé  au  point  de 
international.  —  Décès.  —  Nomination.  —  Prix  décernés  et  Concours. 


M.  Levasseur  a  fait  une  importante  communication  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  sur  les  lois  de  la  démographie  et 
la  liberté  humaine. 

De  ce  que  les  phénomènes  démographiques  et  moraux  sont  enfermés 
dans  les  cadres  inflexibles  de  la  fatalité,  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
la  démographie  fournisse  un  argument  à  la  doctrine  qui  nie  le  libre 
arbitre.  Les  phénomènes  démographiques  dépendent  de  Tordre 
naturel,  de  l'ordre  social  ou  de  Tordre  moral,  ou  principalement  de 
l'un  des  trois  ordres  et  accessoirement  des  deux  autres.  Les  faits 
accomplis  permettent  de  prévoir  les  faits  de  même  ordre  à  venir, 
d'après  les  lois  démographiques.  Les  statisticiens  ont  pu  annoncer 
le  nombre  des  crimes  passés,  celui  des  crimes  à  venir,  mais  les 
moralistes  se  demandent  alors  ce  que  devient  la  liberté  humaine, 
s'il  est  possible  de  supputer  par  avance  les  actes  de  l'homme.  La 
liberté  subsiste  néanmoins.  A  sa  naissance,  l'homme  apporte  les 
germes  de  qualités  physiques  et  morales,  héritage  de  ses  ancêtres. 
L'éducation  a  pour  effet  de  favoriser  le  développement  des  bons 
germes  et  de  supprimer  les  mauvais.  Or,  la  volonté  intervient  d'une 
façon  constante  dans  ce  travail  :  c'est  toujours  elle  qui  décide  en 
dernier  lieu,  et,  quoique  soumis  à  des  influences  diverses  qui  l'as- 
siègent de  toutes  parts,  l'homme  se  détermine  librement  dans  ses 
actes,  comme  le  démontre  le  sentiment  de  la  responsabilité  auquel 
il  ne  saurait  se  soustraire. 

Il  n'y  a  point  de  phénomènes  démographiques,  quelque  subor- 
donnés qu'ils  semblent  à  la  physiologie,  pour  lesquels  la  volonté  de 
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lure,  etc.  Bien  évidemment,  il  faudra  une  réglementation  pour  qo_ 
tout  se  fasse  à  la  même  heure  et  qu'en  particulier,  le  pain  soit  prêt 
être  enfourné  lorsque  le  four  sera  chaud.  Il  en  serait  de  la  natio 
comme  d'un  régiment. 

N'admettant  pas  l'encombrement  des  produits  fabriqués  et  rep 
chant  au  système  actuel  de  fabriquer  au  hasard,  au  delà  des  besoin 


ce  qui  déterminerait  des  crises,  les  socialistes  déclarent  ne  vouloi. 
produire  que  le  nécessaire  ;  il  vient  immédiatement  à  l'esprit  qu'il 
se  heurteront  à  des  difficultés  pratiques  ;  en  cas  de  maladresse,  d 
négligence   ou   d'accident,  on   demandera  ce  qui  se  produira 
l'absence  de  provisions  dans  les  magasins. 

Karl  Marx  distingue  dans  les  travaux  des  qualités  différentes  z 
1°  la  qualité  sociale,  autrement  dit  le  travail  normal,  à  la  hauteur 
des  progrès  réalisés,  l'ouvrier  possédant  l'adresse,  l'activité,  l'édu- 
cation professionnelle  nécessaires  ainsi  que  l'outillage  perfectionné. 
Mais  chaque  ouvrier  sera-t-il  également  pourvue  tous  les  points  de 
vue  et  ne  voit-on  pas  que,  suivant  le  cas,  une  heure  de  travail  aura 
fourni  plus  ou  moins  d  objets  fabriqués?  Par  suite,  le  tarif  n'est  pas 
possible  ;  2°  la  qualité  professionnelle,  en  d'autres  termes  celle  qui 
dépend  de  la  nature  de  la  profession.  Ainsi  par  exemple  une  heure 
d'horloger  vaut  plusieurs  heures  de  terrassier.  Mais  les  difficultés 
réelles  ne  manquent  point  :  il  s'agit  en  effet  d'apprécier  la  valeur 
relative  des  travaux,  le  coefficient  qui  convient  à  chaque  nature  de 
travail.  On  dit  que  cette  réduction  se  fait  constamment,  que  les  pro- 
portions diverses  suivant  lesquelles  différentes  espèces  de  travail 
sont  réduites  au  travail  simple  comme  à  leur  unité  de  mesure  s'éta- 
blissent dans  la  société  à  l'insu  des  producteurs.  Et  comme  conclu- 
sion, on  ajoute  que  dans  l'analyse  de  la  valeur,  il  faut  traiter  chaque 
force  de  travail  comme  une  force  de  travail  simple,  le  médecin 
comme  le  terrassier.  D'ailleurs,  une  fois  la  société  actuelle  détruite, 
il  ne  sera  plus  question  de  l'évaluation  relative  des  heures.  Tout 
sera  réglé  par  l'Elat  et  Ton  arrivera  à  l'égalité.  C'est  là  le  rêve  d'un 
grand  nombre  qui  espèrent  ainsi  avoir  à  se  répartir  la  fortune  des 
classes  riches  et  sont  assez  ignorants  pour  croire  que  leur  situation 
s'en  trouverait  améliorée. 

Le  régime  socialiste  des  ateliers  nationaux  à  production  limitée 
conduit  nécessairement  à  l'esclavage  puisque  chacun  a  sa  profes- 
sion assignée  et  puisque  chaque  atelier  se  voit  fixer  le  nombre  de 
bras  qui  lui  faut.  D'autre  part,  malgré  les  promesses,  il  s'en  faut 
que  chacun  soit  assuré  de  jouir  du  revenu  total  de  son  travail  du 
moment  qu'il  y  aura  à  prélever  la  part  des  surveillants,  les  frais 
d'entretien  des  machines,  des  améliorations,  etc. 
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En  second  lieu  Karl  Marx  a  formulé  une  proposition  intitulée  :  «  la 
plus-value  ».  11  s'agit  de  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  le  patron  ou 
le  capitaliste  ;  en  dehors  de  la  matière  première,  de  l'outillage  et 
dii  travail  de  l'ouvrier,  il  n'y  a  rien  ;  le  patron  vit  en  réalité  du  tra- 
vail d 'autrui.  Ainsi  l'on  ne  compte  pour  rien  Tachât  des  matières, 
la  vente  des  produits,  la  préparation  et  l'entretien  des  machines,  etc. 
La  démonstration  du  fameux  socialiste  n'est  qu'un  sophisme  et  la 
négation  de  ce  qu'apprend  l'expérience.    Elle   ne  prévaudra  point 
contre  l'axiome  posé  parla  science  économique  :  tout  travail  mérite 
salaire,  tout  salaire  doit  être  proportionné  à  la  durée  du  travail. 

Enfin  Lassalle   a  prétendu  trouver  «  la  loi  à?  airain  »  et  établir 

que  l'abondance,  en  poussant  les  ouvriers  à  se  multiplier,  les  pousse 

à  la  misère.  Rien  n'est  moins  exact.  Il  est  certain  que  l'abondance 

ne  pousse  pas  à  l'accroissement  de  la  population,  et  en  outre  il  est 

vrai  que  la  multiplication  des  bras  engendre  la  misère  uniquement 

lorsqu'elle  ne  coïncide  pas  avec  un  accroissement  de  la  production.  La 

loi  d'airain  n'est  pas  fatale  :  le  travailleur   peut,  à  son  gré,  ne  pas 

se  marier  trop  jeune,  il  peut,  à  sa  volonté,  être   aussi  prévoyant 

qu'une  autre  personne.  Les   hommes  se  classent   non  pas   par  leur 

profession,  mais  bien  par  leurs  talents,  leurs  vertus.   Sans  doute  il 

existe  des  chances  individuelles  bonnes  ou  mauvaises,  mais  il  n'y  a 

Pas  de  fatalité  sociale  et  dans  un  pays  libre,  il  n'y  a  de  déshérités 

ÏUe  les  infirmes. 

En  présentant  le  onzième  volume  du  recueil'  publié  par  le  minis- 
tre des    Travaux   publics   sous  le    titre   d'Album    de  statistique 
Graphique,  M.  Levasseur  a  communiqué  certains  chiffres  intéres- 
sants. 11  y  a  lieu  de  noter  le  comptage  effectué  en  1888  de  la  circu- 
lation sur  les  routes  nationales.  Un  progrès  réel  s'est  fait  sentir  à 
^et  égard.  Le  nombre  moyen  des  colliers  réduits  qui  était  de  167  en 
>876,  a  atteint  178  en  1882  et  193  en  1888;  en  d'autres  termes,  en 
Moyenne  il  passe  chaque  jour  et  sur  chaque  partie  des  routes  natio- 
nales 193  chevaux,  ou  l'équivalent  de  193  chevaux  de  roulage.  La 
circulation  est  active  principalement  dans  la  banlieue  des  grandes 
villes  et  dans  le  nord  de  la  France.  Le  développement  des  voies 
ferrées  a  déterminé  le  déplacement  de  la  circulation  sur  les  routes, 
et,  loin  de  la  diminuer,  a  contribué  à  l'augmenter.  Les  routes  dépar- 
tementales et  les  chemins  vicinaux  ont  dû  bénéficier  plus  encore  des 
des  progrès  des  chemins  de  fer  et  de  l'accroissement  de  la  richesse 
en  France. 

M.  Boutmy  a  continué  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Le  sentiment 
religieux  aux  Etats-  Unis. 
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Il 


Continuant  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  condition  des  popu-  i 
lations  agricoles  du  sud-est  de  la  France,  M.  Baudrillart  a  communi-  J 
que  un  fragment  sur  Les  classes  rurales  du  département  de  t Hérault^ 

Il  est  peu  de  départements  offrant  autant  d'intérêt  que  le  dépar — 
tement  de  l'Hérault,  soit  par  sa  nature  spéciale,  soit  par  l'importance 
de  sa  richesse  agricole.  La  production  principale,  le  vin,  imposées 
en  quelque  sorte  par  le  sol  et  le  climat,  exerce  sur  les  habitudes  eB 
la  manière  de  vivre  des  habitants  une  influence  particulière,  eS 
l'action  de  l'homme  sur  la  culture  ne  parait  nulle  part  davantage— 
Grâce  à  leur  intelligence,  à  leur  persévérance,  les  habitants  ont  réussi- 
h  triompher  d'obstacles  difficiles  à  vaincre.  Si,  dans  une  région,  la- 
culture  de  la  vigne  domine,  dans  une  autre,  où  la  culture  trouve  peu. 
de  place,  les  mines  offrent  un  alimenta  l'industrie;   mais  sur  le 
vaste  plateau  des  Gausses  on  ne  trouve  nulle  trace  de  culture  et 
c'est  à  peine  si  les  troupeaux  y  trouvent,  dans  des  plantes  chétives, 
une  maigre  nourriture.  La  partie  comprise  entre  les  Gévennes  et  la 
mer  est  un  immense  vignoble,  où  se  trouvent  répandus  les  oliviers, 
les  mûriers,  les  amandiers,  etc.  Le  sud-ouest  du  département  est 
limité  par  une  côte  sablonneuse,  la  mer  et  les  étangs.  La  population 
de  cette  région  se  livre  aux  occupations  agricoles  et  surtout  à  la 
pêche,  qui  contribue  pour  une  large  part  à  la  richesse  du  dépar- 
tement. Le  sol  cultivable  pourrait  y  être   utilement  étendu.  C'est 
ainsi  que  près  de  Nar bonne  des  bas  fonds  ont  été  transformés  en 
plaines    fécondes.   Certains  étangs  pourraient  et    devraient  être 
assainis  par  une  ingénieuse  circulation  des  eaux,  opérée  par  l'intro- 
duction de  celles  de  la  Méditerranée;  la  mortalité  considérable  que 
Ton  constate  chez  les  habitants  et  qui  est  due  à  l'insalubrité  des 
lieux,  se  trouverait  ainsi  amoindrie. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  de  la  région,  on  remarque 
que  les  populations  agricoles  et  industrielles  ne  semblent  pas  séparées 
par  une  ligne  de  démarcation  tranchée.  L'ouvrier,  au  sortir  de  l'ate- 
lier, va  visiter  son  carré  de  vignes  et  le  dimanche  il  se  rend  au 
village  où  se  trouve  le  foyer  domestique.  La  ville  et  la  campagne 
ont  uni  leurs  destinées;  les  troupeaux  fournissent  la  laine  à  l'indus- 
trie du  drap,  et  celle-ci  a  multiplié  l'élevage  au  profit  de  la  popu- 
lation rurale.  Gcs  conditions  particulières,  ainsi  qu'un  fonds  perma- 
nent d'habitudes  régulières,  expliquent  l'établissement  à  Villeneu- 
vette  de  ce  gouvernement  paternel  qu'on  nomme  le  patronat.  De 
père  en  fils,  de  mère  en  fille,  ouvriers  et  ouvrières  restent  fidèles  à 
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recherche  de  la  paternité.  Dans  tous  les  pays  où  cette  recherche  est 
admise  elle  a  répandu  une  crainte  salutaire  dont  les  mœurs  sont  les 
premières  à  profiter.  En  France,  le    séducteur    peut  impunément 
mener  une  vie  de  débauche  ;  la  société  doit  à  la  fille  séduite  un 
refuge  pour  y  cacher  sa  faute,  car  toute  femme  dont  le  secret  est. 
dévoilé  est  à  jamais  perdue.  La  création  des  refuges  sauverait,  d'une 
part,  l'honneur  des  familles,  d'autre  part,  elle  empêcherait  fréquem- 
ment de  pauvres  filles  de  commettre  un  crime   précisément  pour* 
cacher  une  faute.  A  la  vérité  Ton  a  objecté  qu'en  agissant  ainsi  on 
risquerait  d'encourager  la    débauche  et   qu'il  n'est  pas  juste  de 
secourir  les  filles  mères  lorsqu'on  ne  vient  pas  en  aide  aux  familles 
honnêtes.  Mais  il  faut  répondre  que  ce  que  Ton  veut  de  la  sorte,  «'est 
prévenir  l'avortement  où  l'infanticide  et  ouvrir  une  porte  au  repentir. 
11  convient  de  donner  aux  malheureuses  si  durement  traitées  une 
retraite  nécessaire  à  la  santé  morale  autant  qu'à  la  santé  physique 
pour  conserver  l'enfant  et  la  mère.  Lorsque  l'enfant  est  nourri  par 
la  mère  il  a  bien  des  chances  de  subsister;  l'envoi  en  nourrice  est 
souvent  une  forme   de  l'infanticide.  Si  la  loi  Roussel  bien  appliquée 
a  sauvegardé  l'existence  de  milliers  d'enfants,  il  faut  en   assurer 
l'exécution  en  obtenant  des  conseils  généraux  les  subsides  néces- 
saires et  aussi  en  obtenant  des  magistrats  municipaux  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs  d'humanité  et  de  patriotisme.  Ce  n'est  pas 
tout  que  de  sauver  le  nourrisson,  il  faut  le  préserver  de  la  variole; 
sur  ce  point  la  négligence  en  France  est  complète  ;  chaque  année  il 
disparait  un  grand  nombre  d'enfants  et  d'adultes  qui  auraient  été 
conservés  si  la  vaccination  et  la  revaccination  étaient  obligatoires. 

Devenu  apprenti,  l'enfant  court  des  dangers  dont  le  préservent  dès 
lois  fort  humaines  et  des  sociétés  de  protection.  Bien  que  l'on  ait 
assaini  les  ateliers,  diminué  le  nombre  des  accidents  de  machines  et 
amélioré  les  conditions  de  l'apprentissage,  il  reste  beaucoup  à  faire, 
notamment  à  améliorer  le  milieu  où  vit  l'enfant;  beaucoup  ne  trou- 
vent dans  la  famille  que  de  mauvais  traitements  et  des  exemples  détes- 
tables ;  il  serait  possible  d'atténuer  le  mal  en  créant  des  logements 
à  bon  marché  qui  permettraient  à  la  famille  de  ne  point  passer  la 
journée  et  la  nuit  dans  une  seule  pièce. 

En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  colonies  pénitentiaires 
réclament  l'attention  :  elles  doivent  être  agricoles,  mais  il  faut  que 
le  personnel  se  fasse  aimer  et  respecter  à  la  fois,  qu'il  mette  les 
détenus  à  même  d'apprendre  un  métier  assurant  des  moyens  d'exis- 
tence et  de  recevoir  des  conseils  moralisateurs. 

Enfin  une  loi  nouvelle  permet  d'enlever  les  enfants  aux  parents 
indignes.  Elle  a  été  mise  en  application  et  l'en  peut  croire  qu'elle 
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l'autre  de  1.000  fr.  à  M.  W.  de  Chodzko.  —  Le  prix  Ernest  Thorel  d'une 
valeur  de  2.000  fr.  a  été  partagé  entre  M.  Th.  Desdouits,  professeur  au 
lycée  de  Versailles,  pour  sa  brochure  Les  philosophes  de  râtelier,  et 
M.  Alfred  Franklin,  conservateur  administrateur  de  la  Bibliothèque 
Mazarine,  pour  son  livre  :  La  vie  privée  d'autrefois  :  comment  on 
devient  patron.  L'Académie,  sur  le  reliquat  disponible,  a  attribué  deux 
récompenses  :  Tune  de  800  francs  à  M.  P.  Matrat,  chef  de  bureau 
au  Ministère  de  la  Guerre,  pour  sa  brochure  :  Les  conseils  du  père 
Vincent  ou  les  bienfaits  de  l'épargne,  l'autre,  de  600  francs  à 
MM.  Elie  Pécaut  et  Charles  Baude  pour  leur  ouvrage  :  L'Art.  —  Sans 
décerner  le  prix  Joseph  Audiffred  l'Académie  a  accordé  les  récompenses 
suivantes  :  2.000  fr.  à  M.  Emile  Manceau  pour  son  Code-Manuel  du 
citoyen^ soldat  ;  1.500  fr.  à  M.  Ch.  Cbardux,  professeur  de  philosophie  à 
la  Faculté  des  lettres  de  Grenoble  pour  ses  trois  ouvrages  intitulés  : 
Notes  et  réflexions  ;  De  l'esprit  philosophique  cl  de  la  liberté  d'esprit  ; 
Pensées  sur  l'histoire;  1.000 fr.  à  M.  Eug. Plantet,  attaché  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères,  pour  son  ouvrage  :  Correspondance  des  deys 
d'Alger  avec  la  Cour  de  France  (1579-1833)  ;  500  fr.  à  M.  G.  Lamy, 
professeur  au  lycée  Lakanal  pour  son  livre  :  Voyage  du  novice  Jean 
Paul  à  travers  la  France  d'Amérique.  —  Le  montant  du  prix  Le  Dissez 
de  Penanrun  (2.000  fr.)  a  été  divisé  entre  M.  E.  Segond,  professeur  de 
philosophie  au  collège  Stanislas,  pour  sa  traduction  de  l'italien,  de  l'ou- 
vrage d'Antonio  Rosmini  Serbati  intitulé  :  Psychologie  et  M.  A.  Deloume 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  pour  son  livre:  les  Manieurs 
d'argent  à  Rome. 

Pour  terminer  ce  compte  rendu,  il  importe  de  signaler  les  sujets  mis 
au  concours. 

Section  de  Philosophie.  —  L'Académie  a  proposé  comme  sujet  du  prix 
du  budget  pour  Tannée  1892  la  Philosophie  de  l'inconscient.  Le  prix  est 
de  la  valeur  de  2.000  francs  ;  le  terme  du  concours  est  le  31  décembre 
1891.  —  Le  concours  Victor  Cousin  pour  1893  portera  sur  L'histoire 
et  l'examen  critique  de  la  philosophie  atomistique.  Le  programme  est 
ainsi  conçu  :  1°  remonter  aux  premières  origines  de  la  philosophie  ato- 
mistique;  recueillir  les  documents  qui  nous  restent  sur  le  système  de 
Leucippe  et  de  Démocrite  ;  comparer  ce  système  à  celui  des  homœo- 
méries  adopté  par  Anaxagore  ;  2°  indiquer  les  changements  introduits 
dans  la  philosophie  atomistique  par  Epicure,  Lucrèce,  les  Scolastiques 
arabes  ou  Motécallémin  et  Gassendi  ;  3°  comparer  la  philosophie  des 
atomes  à  la  monadologie  de  Leibuitz;  4°  rechercher  ce  qu'il  y  a  de  vrai 
et  de  faux  dans  la  philosophie  des  atomes  tant  au  point  de  vue  méta- 
physique qu'au  point  de  vue   scientifique.  Le  prix  est  de  la  valeur  de 
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règles  a*  après  lesquelles  ont  été  exécutés  les  travaux  pvblicsen  Frmnce 
depuis  le  règne  de  Henri  IV  jusqu'en  1789  ;  signaler  celles  de  ces  régit* 
qui  ont  passé  dans  la  législation  actuelle.  Le  prix  est  de  la  valevr  de 
5.000  francs  ;  les  concurrents  ont  jusqu'au  31  décembre  1392  pour 
adresser  leurs  travaux.  —  En  1894  (date  de  l'envoi  des  ouvrages: 
31  décembre  1893)  l'Académie  décernera  le  prix  Kœnigswarter,  d'une 
valeur  de  1.500  francs,  au  meilleur  ouvrage  sur  l'histoire  do  droit 
publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 

Le  prix  Aucoc  et  Picot  qui  sera  décerné  par  les  sections  de  législation 
et  d'histoire  réunies  portera  en  1 893  sur  ce  sujet  :  Le  Parlement  de  Paris 
depuis  V avènement  de  Saint-Louis  jusqu'à  VavènemeiU  de  Louis  XII. 
Après  avoir  résumé  rapidement  les  origines,  les  concurrents  devront 
s'attacher  aux  premiers  arrêts  (Olim)  et  suivre  depuis  le  milieu  du 
xin#  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xv*  siècle  l'action  du  Parlement  de  Paris  sur 
le  développement  et  la  constitution  du  droit  français.  Sans  négliger  l'in- 
fluence politique  du  Parlement  ils  étudieront,  surtout  à  l'aide  des  monu- 
ments inédits,  les  tendances  delà  jurisprudence,  l'action  exercée  perles 
arrêts  sur  les  personnes,  sur  les  biens  et  sur  les  mœurs,  ce  que  les  ma- 
gistrats ont  emprunté  au  droit  romain  ou  au  droit  coutumier,  en  quoi 
ils  ont  préparé  les  grandes  ordonnances  du  xiv«  et  du  xv«  siècles,  com- 
ment ils  les  ont  interprétées,  quelle  part  ils  ont  pu  prendre  à  l'adminis- 
trai ion  et  à  la  paix  du  royaume,  de  quelle  manière  enfin  ils  ont  servi 
par  ce  travail  persévérant  le  pouvoir  royal  et  l'unité  française.  Le  prix 
est  de  0.000  francs.  Les  mémoires  devront  être  remis  au  plus  tard  le 
31  décembre  1892. 

Section  d'Économie  politique.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  pro- 
posé pour  l'année  1894  le  sujet  de  concours  suivant  :  le  Patronagtr 
avec  le  programme  ci-après  :  Etudier,  en  France  et  à  l'étranger,  le  pa- 
tronage, c'est-à-dire  les  moyens  employés  parles  patrons  en  vue  d'amé- 
liorer la  condition  matérielle  et  morale  de  leurs  employés  et  ouvriers,  etc.  « 
et  d'établir  entre  l'entrepreneur  et  le  salarié  des  relations  autres  qu 
celles  qui  résultent  de  l'exécution  du  travail  par  l'un,  et  du  paiement 
du  salaire  par  l'autre,  et  propres  à  créer  une  certaine  harmonie  entre 
les  diverses  catégories  de  collaborateurs  d'un  même  établissement  agri- 
cole, industriel  et  commercial.  Le  prêt  est  de  la  valeur  de  2  000  fr. 
le  terme  du  concours,  le  31  décembre  1893.  —  Le  prix  Bord  in  poor 
1893  est  consacré  à  la  question  de  l'émigration  et  de  V immigration 
au  XIX*  siècle.  Depuis  vingt -cinq  ans,  dit  le  programme  rédigé  par  la 
section,  l'émigration  hors  de  l'Europe  a  pris  un  développement  considé- 
rable ;  les  concurrents  auront  à  étudier,  en  s 'attachant  principalement 
à  la  période  contemporaine  de  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle, 
l'émigration  d'une  localité  d'un  pays  dans  une  autre  localité    du  même 
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et  les  quantités  de  monnaies  et  mesures  du  temps  et  les  traduire  ec 
monnaies  et  mesures  actuelles.)  —  Enfin,  l'Académie  a  pris  pour  sujel 
du  prix  Rossi  de  1893  la  question  des  refontes  de  monnaies  sous  l'ancier, 
régime,  avec  demande  instante  aux  concurrents  de  préciser  l'objet  de  ces 
refontes,  le  sens  qu'il  faut  attribuer  à  l'expression  «  prix  du  marc  »,  le 
but  que  se  proposait  l'administration  en  ordonnant  ces  refontes  et  lf 
résultat  qu'elles  ont  eu  sur  la  circulation. Le  prix  est  de  5.000  francs.  Le 
terme  du  concours  est  le  31  décembre  1892. 

Section  d'Histoire.—  En  1892  l'Académie  jugera  le  concours  consacré 
à  la  politique  étrangère  de  Vabbé  Dubois  :  le  prix  est  de  la  valeur  de 
2.000  francs  ;  le  délai  expire  le  31  décembre  1891.  —  La  même 
section  a  fait  mettre  au  concours  pour  Tannée  1894  :  la  Colonisation 
française  dam  le  continent  de  V Amérique  du  Nord  au  XVII*  et  au 
XVIII*  siècles.  Les  concurrents  devront  indiquer  les  courants  d'émi- 
gration française  qui  se  sont  dirigés  vers  l'Amérique  du  Nord,  étudier 
les  efforts  commerciaux  et  militaires  des  colons,  discerner  les  raisons 
de  leurs  succès  et  de  leurs  échecs,  déterminer  enfin  dans  quelle  mesure 
l'influence  française  a  persisté  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs  des  popu- 
lations. Le  prix  est  de  1.000  francs  ;  le  terme  du  concours  est  fixé  au 
31  décembre  1893. —  Le  concours  Bordin  pour  1894  portera  sur  Yexposé 
des  institutions  politiques,  judiciaires  et  financières  du  règne  de  Phi- 
lippe Auguste  ;  l'Académie  demande  un  travail  original  fait  d'après  la 
lecture  et  la  critique  des  écrivains  du  temps  et  des  chartes  et  diplômes 
publiés  ou  inédits  de  ce  règne.  Le  prix  est  de  2.500  francs;  le 
concours  sera  clos  le  31  décembre  1893.  —  L'Académie  rappelle 
qu'elle  a  proposé  pour  le  concours  Aucoc  et  Picot  de  1892  le  sujet 
suivant  :  V Administration  royale  sous  François  lor.  L'Académie 
n'attend  pas  des  concurrents  une  histoire  du  règne.  Elle  exclut  le  récfc 
des  guerres  et  des  négociations.  Elle  entend  provoquer  les  recherches 
principalement  sur  l'administration  de  la  justice,  sur  les  affaires  ecclé- 
siastiques, enfin  sur  l'organisation  financière  et  militaire  et  sur  les  rap- 
ports de  la  royauté  avec  les  Parlements  et  les  trois  ordres  de  l'État.  Le 
prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs.  Les  mémoires  devront  être  remis 
au  plus  tard  le  31  décembre  1891. 

En  1893,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  décernera  le  prix 
Jean  Reynaud,  d'une  valeur  de  10  000  francs,  à  «  une  œuvre  origi- 
nale, élevée,  et  ayant  un  caractère  d'invention  et  de  nouveauté  ».  le  prix 
de  Morogues,  d'une  valeur  de  4.000  francs,  au  meilleur  ouvrage 
sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier,  le  prix 
Jules  Andéoud,  d'une  valeur  de  12.000  francs,  aux  ouvrages  im- 
primés, institutions,  établissements  publics  ou  privés,  travaux,  œuvres 
ou  services  relatifs  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  ou  en 
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LE    RÉGIME    MONÉTAIRE 

DE  LA  BANQUE   D'ANGLETERRE 


Discours  de  M.  Goschen  a  la  Chambre  de  commerce  de  Lekds. 

Le  prêt  de  75  millions  en  or  consenti  par  la  Banque  de  France  à  la 
Banque  d'Angleterre  au  mois  de  novembre  dernier,  lors  de  la  crise 
monétaire  provoquée  à  Londres  par  la  chute  de  la  maison  Baring  Bro- 
thers, donna  lieu,  au  moment  où  il  fut  effectué,  à  un  échange  de  pro- 
pos, dans  la  presse  des  deux  pays,  qu'il  serait  futile  de  discuter  ici. 
Que,  en  France,  on  ait  cru  pouvoir  tirer  quelque  gloire  du  service  rendu 
à  la  puissante  Banque  d'Angleterre,  c'est  là  un  sentiment  fort  légitime, 
sans  pourtant  qu'on  y  puisse  trouver  la  justification  de  sorties  dithy- 
rambiques, pas  plus  d'ailleurs  que  de  répliques  acerbes. 

La  transaction  intervenue  entre  les  deux  grands  établissements  est  en 
elle-même  fort  simple  ;  la  place  de  Paris  y  avait  un  intérêt  très  évident, 
celui,  en  aidant  à  conjurer  à  Londres  une  crise  partielle  qui  aurait  faci- 
lement pu  acquérir  un  caractère  de  grave  intensité  générale,  de  garantir 
le  marché  monétaire  et  financier  français  de  répercussions  dangereuses. 

Ce  qui  donne  à  cette  transaction  un  caractère  d'importance  très  excep- 
tionnelle, c'est  qu'elle  coïncide  en  France  avec  la  mise  en  discussion  du 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France  ;  et  qu'en  Angle- 
terre elle  a  obligé  le  monde  de  la  Cité  à  reconnaître  la  nécessité  de 
modifier  sans  plus  tarder,  le  régime  monétaire  créé  par  le  «  Bank  A  et  » 
de  1844. 

En  effet,  la  Banque  d'Angleterre  renfermée,  en  ce  qui  est  de  sa 
réserve  métallique  et  de  l'émission  de  ses  billets,  dans  les  conditions 
sans  souplesse  que  lui  imposa  sir  Robert  Peel,  ne  peut  pas  faire  face  à 
une  crise  exceptionnelle  par  des  moyens  qui  lui  soient  propres.  Elle 
travaille  sur  une  étroite  base  métallique  dont  elle  n'a  même  pas  la  libre 
et  entière  disposition.  Immédiatement  avant  la  crise,  la  Banque  d'An- 
gleterre avait  une  encaisse  métallique  totale  de  £  19.137.451  et  de  ce 
total  ne  pouvait  disposer  que  de  £  11.104-776;  elle  ne  pouvait  ni  tout- 
cher  au  reste  de  l'encaisse  sans  rentrées  préalables  de  billets  eu  circu- 
lation, ni  émettre  des  billets  sans  rentrées  préalables  d'or.  Or,  en  temps 
de  crise,  et  sans  que  le  public  éprouvât  même  l'ombre  d'une  inquiétude 
à  son  endroit,  il  est  à  peine  besoin  de  signaler  qu'elle  ne  pouvait  pas 
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terre  en  matière  de  retraits  d'or  pour  l'étranger,  et  quelques  autres, 
égères  aussi,  à  l'acte  de  1844,  mettraient  la  Manque  en  situation  de  le 
pratiquer  utilement. 

M.  Goschen  aboulira-t-il  dans  les  négociations  qu'il  mène  dans  ce 
moment  pour  s'assurer  le  concours  des  banques  dans  ses  projets,  c'est 
à  voir.  11  aime  les  parties  gagnées  d'avance  ;  mais,  tandis  que  pour  la 
conversion,  toute  grosse  affaire  qu'elle  fût,  il  mettait  facilement  les 
banques  de  son  côté,  en  les  taisant  participer  aux  gains  de  l'opération, 
autre  chose  est  de  leur  imposer  l'immobilisation  de  ressources  dont 
elles  tirent  profit  sur  l'heure. 

H.  C. 


LE  BANDITISME  ÀLGERIEx\ 


L'opinion  publique  en  France  manifeste  en  ce  moment- ci  une  très 
grande  inquiétude  au  sujet  de  ce  qu'on  a  nommé,  un  peu  pompeuse* 
ment,  le  banditisme  algérien.  La  discussion  peu  concluante  au  fond 
qui  vient  de  se  produire  devant  le  Sénat  parait  avoir  accru  cette  inquié- 
tude. Par  l'effet  sans  doute  d'un  certain  mirage,  ou  bien  de  la  distance, 
mnjor  c  longinquo  reverenlia,  les  malfaiteurs,  d'ordre  pourtant  bien 
vulgaire,  qui  sont  nombreux  en  Algérie,  ont  pris  aux  yeux  de  certains 
<i«>  nos  compatriotes  des  proportions  tout  à  fait  épiques.  On  croit  voir 
ru  eux  les  derniers  champions  de  leur  nationalité  expirante  ;  on  se  les 
représente  tels  que  les  auteurs  de  notre  période  romantique  représen- 
taient les  Kléphtes,  bandits  héroïques,  toujours  en  combat  contre  le 
Turc  oppresseur,  ou  tels  que  Walter  Scott  a  représenté  Robin  Hood  et 
sa  bande,  les  derniers  Saxons  qui  aient  lutté  contre  l'envahisseur  nor- 
mand. De  môme,  les  voleurs  qui  font  parler  d'eux  en  Algérie,  seraient 
les  derniers  vengeurs  d'une  population  écrasée  sous  la  puissance  fran- 
çaise. Telle  est  certainement  l'opinion  du  journal  le  Temps  où  nous  li- 
sons, dans  un  article  fort  éloquent  du  reste,  des  phrases  comme  celles- 
ci  :  «  Les  actes  de  brigandage  qui  ont  inquiété  la  population  européenne 
en  ces  derniers  temps,  ne  témoignent-ils  pas  d'un  désespoir  furieux 
toujours  prêt  à  éclater?»  c  A  l'heure  actuelle,  les  indigènes  algériens  ne 
peuvent  que  gémir  ou  se  venger  par  des  actes  de  violence  isolée  *  »,etc. 
Cette  conception  est  fort  élégante  et  littéraire,  mais  nous  n'hésitons  pas 
à  affirmer  qu'elle  est  radicalement  fausse  en  ce  qui  concerne  les  malfai- 
teurs de  l'Algérie. 

*  Numéro  du  22  février  1891. 
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^mmes  l'enviaient,  les  femmes  l'admiraient.  La  conquête  fortifia  l'or- 
t&msalion  politique  des  musulmans  et  mit  fin  à  cet  état  de  désordres, 
^administration  des  tribus  fut  généralement  confiée  à  des  hommes  de 
ffrande  famille  et  de  grande  importance  personnelle  qui,  dirigés  par  nos 
o/ïïciers,  imposèrent  une  fort  bonne  police.  Il  faut   se  représenter  un 
Musulman  de  grande  race  comme   une  sorte  de  patricien  romain,  en- 
touré et  aidé  de  sa  familia  et  de  sa  clientèle  ;  en  Algérie  on  comprend 
Ces  deux  éléments  sous  le  nom  de  Çof.  Chacun  des  chefs  imposés  par 
h  France,  avait,  à  cette  époque,  la  disposition  d'un  çof  considérable  ; 
àr&c    son  aide,  il  organisait  un  système  de  renseignements,  surveillait 
les      individus  dangereux,  les  matait  de  force  au  besoin,  en  un  mot  te- 
nait sa  tribu  dans  la  main.  Tout  malfaiteur  était  bien  vite  dénoncé,  saisi, 
et  livré  à  l'autorité  française.  Mais,  depuis  quelques  années,  on  écarte 
les      hommes  de  grande   famille  ;  on  fractionne  les  douars,  on  diminue 
l'étendue  des    commandements,  et  on   les  confie   à  des   hommes   de 
moi **  cire  importance  qui  n'ayant  pas  à  leur  disposition  une  clientèle  suf- 
fisse vu  meut  considérable,  ne  peuvent  pas  dominer  leur  tribu  aussi  bien 
que  faisaient  les  autres.  On  espère  ainsi  rapprocher  de  plus  en  plus  l'ad- 
ministration française  de  l'indigène  et  sans  doute,  on  y  parviendra. Mais 
ea   attendant,  les  éléments  de  désordre,  très  nombreux  dans  les  tribus, 
ne   sont   plus  comprimés  avec  la  même  vigueur,  et  il  en  résulte  un  ac- 
croissement de  la  criminalité.  Le  vol  en  bandes  armées  reparaît  à  l'état 
d'institution,  comme  autrefois.  Dans  un  pays  immense,  mal   peuplé, 
montagneux,   d'une  topographie  très  difficile,  il  trouve  toutes  facilités 
pour  s'exercer  et  pour  échapper  à  la  répression.  C'est  là  un  mal  social 
très    grave,  d'autant  plus  grave  qu  il  tient  à  des  instincts  de  race  sécu- 
laires. Mais  l'origine  même  de  ce  mal,  la  perpétuité  des  instincts  qui  le 
font  naître,  prouvent  à  l'évidence  que  le  banditisme  algérien  n'est  dû  à 
aucune  des  causes  élevées  auxquelles  on  l'attribue  bénévolement. 

Jean  Le  Roy. 
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» 

LES  CORPORATIONS  ARTISTIQUES 

ET 

LA  GESTION  DES  THÉÂTRES  NATIONAUX  SUBVENTIONNÉS 


La  question  de  l'Opéra  est  à  Tordre  du  jour.  Une  docte  commission 
vient  de  terminer  un  important  cahier  des  charges,  les  candidatures  se 
posent,  le  directeur  va  ôtre  bientôt  nommé. 

Est-il  encore  temps  de  présenter  une  solution,  que  personne  ne 
semble  avoir  envisagée  et  qui  aurait  pourtant  l'avantage  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  l'État  en  dégageant  l'administration  des  responsabilités 
et  des  embarras  que  lui  ont  créés  dans  le  passé  et  lui  créeront  dans 
l'avenir  l'espèce  de  tutelle  qu'organise  le  système  actuel? 

Le  principe  de  celte  solution  est  celui  que  le  ministre  des  travaux 
publics  veut  appliquer  aux  canaux  en  créant  des  chambres  de  naviga- 
tion ;  ce  système  a  déjà  produit  de  bons  effets  pour  l'amodiation  des 
ports  confiés  aux  chambres  de  commerce. 

Ce  principe  consiste  à  donner  des  gestions  d'intérêt  public,  dans  des 
conditions  à  déterminer,  à  des  groupes  de  personnes  qui  apparaissent 
comme  ayant  des  aptitudes  et  des  motifs  de  correctement  accomplir 
ces  gestions. 

L'État  français  a  de  nombreuses  attributions,  il  en  a  trop.  Son  action 
et  sa  responsabilité  sont  engagés  en  trop  d'endroits.  Il  est  de  bonne 
politique  de  !ui  chercher  des  aides  et  des  remplaçants. 

Les  hiérarchies  de  fonctionnaires  :  bureaucrates,  directeurs,  inspec- 
teurs, ne  constituent  pas  les  seuls  types  d'administration  publique.  La 
force  des  choses  en  a  imposé  d'autres  :  compagnies  financières,  groupes 
locaux,  chambres  de  commerce,  chambres  de  navigation,  etc. 

C'est  dans  cette  dernière  catégorie  que  nous  proposons  de  chercher 
un  type  de  gestion  pour  les  théâtres  subventionnés  et  notamment  pour 
l'Opéra.  La  solution  que  nous  proposons  est  donc  la  création  d'une 
sorte  de  chambre  d'encouragement  ou  de  protection  de  l'art  dramatique 
lyrique,  d'une  association  d'habitués,  d'une  corporation  artistique  en 
faveur  de  laquelle  l'État  se  dessaisirait  pour  un  temps.  L'expérience 
mériterait  d'être  tentée,  tout  semble  prouver  qu'elle  réussirait. 

Les  personnes  les  plus  intéressées  à  ce  que  les  représentations  du 
grand  Opéra  soient  variées  et  brillantes,  que  le  répertoire  ancien  et  le 
nouveau  alternent,  que  la  troupe  et  l'orchestre  soient  d'une  qualité 
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élevée y  ce  sont  ceux  qui  paient  très  cher  pour  assister  aux  représenta- 
tions. 

Donnez-leur    un  pouvoir    de  direction,  et  leur   dilettantisme,  leur 
&no*j impropre  ouïe  souci  de  leurs  plaisirs  les  conduira  à  réaliser  préci- 
^ment  cet  idéal  que  Ton  cherche  à  faire  sortir  d'un  savant  cahier  des 
Marges. 

On  pourra  continuer  à  stipuler  certaines  obligations  que  leur  intérêt 
00  le  m  porterait  pas  à  s'imposer  spontanément,  celles  qui  sont  relatives 
ai*  ¥>vix  des  places  d'une  certaine  catégorie,  aux  représentations  à  prix 
t,  etc.,  l'énumération  en  serait  courte. 

s  il  semble  qu'on  peut  se  fier  à  eux  pour  que,  suivant  la  formule 
**^  ^*  toonorable  ministre  des  Beaux-Arts,  l'Opéra  se  distingue  toujours 
P^**    !>«  choix  et  la  variété  des  œuvres  anciennes  et  modernes  qui  y  seront 

,  par  le  talent  des  artistes  comme  par  le  goût  et  la  valeur 
tique  des  décorations,  des  costumes  et  de  la  mise  en  scène. 
"^^^reillement,  on  peut  leur  confier  le  choix  d'un  administrateur,  leur 
«r  établir  un  règlement,   élire   un  conseil  de  surveillance,  voire 
e  un  comité  de  lecteur,  et  régler  beaucoup  de  choses  dans  leur  or- 
isation. 
*  *    convient,  d'ailleurs,  de  les  intéresser  à  la  gestion  matérielle,  de 
faire  subir  une  part  des  pertes  ou  profiter  d'une  part  des  bénéfices. 
•  ^'État  tiendrait  aux  abonnés  le  langage  suivant:  Voulez-vous  que  je 
s  confie  la  gestion  de  l'Académie  nationale  de  musique  ?  Le  voulez- 
s?  Si  oui,  je  vous  demande  deux  choses  :   d'abord,  de  vous  syndi- 
;  en  second  lieu,  de  consentir  un  sacrifice  d'argent.  J'édicte,  en 
,  cette  clause  que  les  abonnés  pourront  devenir  actionnaires  ou 
ambres  de  la  corporation  artistique  en  souscrivant  pour  une  somme 
nuelle  égale  au  tiers  ou  à  la  moitié  (c'est  un  point  à  débattre)  du 
x  de  leur  abonnemeut. 
Je  vous  donne  un  avantage,  celui  de  régler  vos  plaisirs.  Consentez  un 
*€toiflce  d'argent. 

11  pourrait  ajouter  :  s'il  y  a  des  bénéfices,  et  il  appartiendra  à  vous 
<lu'il  y  en  ait,  en  constituant  une  bonne  administration,  en  prenant  des 
initiatives  intelligentes,  nous  partagerons  les  bénéfices. 

Je  suggère  à  ce  propos  un  mode  de  répartition  des  bénéfices  qui  serait 
excellent  : 

Un  tiers  aux  abonnés. 

Un  tiers  a  l'État  (en  déduction  de  la  subvention). 
Un  tiers  à  une  caisse  de  réserve. 

Cette  caisse  de  réserve,  où  un  tiers  des  bénéfices  annuels,  irait  se 
capitaliser,  que  des  dons  et  legs  pourraient  grossir,  constituerait  un 
fonds  de  dotation  dont  les  revenus,  sans  cesse  grossissants,  seraient 
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appliqués  aux  frais  de  l'entreprise.  Son  existence  permettrait  d'espérer 
dans  l'avenir  la  suppression  de  la  subvention  de  l'État. 

Par  cette  méthode,  les  abonnés,  devenus  membres  du  syndicat,  de  la 
corporation,  se  trouveraient  doublement  intéressés  ;  ils  le  seraient  en 
raison  de  leur  mise  de  fonds,  ils  le  seraient  pour  la  satisfaction  de  leur 
passion  artistique. 

Devrait-on  faciliter  aux  habitués  non  abonnés,  aux  critiques,  au  per- 
sonnel de  l'Opéra  et  aux  auteurs,  l'accès  de  l'association?  Oui,  sans 
doute.  Ce  sont  là  des  détails  à  prévoir  dans  les  formules. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  du  concours  pécuniaire  qu'une  telle 
organisation  apporterait  à  l'Opéra,  la  chose  est  aisée. 

Le  grand  Opéra  donne  190  représentations  environ.  L'État,  qui  donne 
une  subvention  de  800.000  fr.,  concourt  donc  pour  chacune  d'elles  pour 
la  somme  de  4.210  fr.  L'abonnement  fournit  9.000  fr.,  soit  plus  du 
double.  Si  donc  l'abonnement  fournissait  une  provision  égale  à  la 
moitié  de  ce  qu'il  paie,  il  avancerait  une  somme  de  850.000  fr.  Pour  bien 
faire,  la  direction  aurait  de  la  marge. 

Pour  qu'une  telle  combinaison  aboutisse,  il  faut  le  concours  des  inté- 
ressés. 11  serait  intéressant  de  connaître  leur  avis. 

Les  abonnés  de  l'Opéra  appartiennent  à  la  classe  la  plus  riche  de  la 
nation,  à  celle  qui  est  accoutumée  à  faire  grosse  la  part  du  budget  de 
famille  consacrée  aux  distractions,  aux  réunions  mondaines,  aux  jouis- 
sances artistiques,  aux  satisfactions  des  curiosités  ou  des  vanités. 

Est-ce  une  illusion  de  croire  qu'il  deviendrait  très  rapidement  de  bon 
ton  d'être  de  la  corporation  artistique,  de  protéger  la  musique,  d'encou- 
rager la  danse,  d'être  parmi  les  Mécènes  du  grand  Opéra  ?  On  y  serait 
amené  quelquefois  par  un  goût  éclairé  des  arts,  ou  le  désir  de  coopérer 
à  une  entreprise  nationale  qui  est  un  des  attraits  de  la  capitale,  quel- 
quefois aussi  par  simple  ostentation,  pour  paraître  de  son  temps,  pour 
paraître  être  du  grand  monde. 

Mais,  peut-être,  les  objections  les  plus  pressantes  ne  viendront-elles 
pas  des  abonnés. 

Les  défenseurs  les  plus  tenaces  d'un  système  sont  ceux  qui  profitent 
des  abus  qu'il  engendre. 

Léon  Roquet. 
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pour  celles-ci.  Mais  le  phénomène  qu'on  observe  ordinairement  en 
pareils  cas  ne  tarda  pas  à  se  produire.  Les  ateliers  existants  augmen- 
tèrent leur  outillage,  il  s'en  fonda  de  nouveaux,  bref  dès  le  commence- 
ment de  1890  les  moyens  de  production  se  trouvèrent  excessifs  en 
comparaison  des  produits  que  pouvait  absorber  le  pays.  D'exporter  il 
n'en  saurait  être  question,  car  les  hauts  frais  de  protection,  conséquence 
du  système  protecteur  et  des  impôts  considérables  qui  grèvent  l'indus- 
trie, ne  permettent  pas  à  celle-ci  do  soutenir  la  concurrence  étrangère 
hors  de  l'Italie.  Une  production  trop  grande  devant  ainsi  se  déverser 
sur  un  marché  restreint,  une  crise  était  inévitable.  Elle  se  déclara 
dès  le  commencement  de  l'année  passée,  et  depuis  lors  elle  a  toujours 
été  en  augmentant  d'intensité.  Les  ateliers  sont  obligés  de  renvoyer 
leurs  ouvriers;  à  Milan  on  en  compte  près  de  7.000  qui  se  trouvent  ainsi 
S8ns  ouvrage,  dans  tous  les  centres  industriels  italiens,  à  San  Pier 
d'Arena,  à  Livourne,  à  Turin,  etc.,  le  même  fait  se  produit  dans  de 
plus  ou  moins  grandes  proportions. 

Sous  l'impression  des  souffrances  de  ces  malheureux  ouvriers  on  a 
songé,  comme  d'habitude,  à  invoquer  l'intervention  de  l'Etat.  L'on  oublie 
que  la  crise  actuelle  a  été  justement  produite  par  cette  même  interven- 
tion de  l'Etat  que  l'on  invoque  de  nouveau.  Nous  n'en  serions  pas  là  si 
nos  bons  législateurs  avaient  bien  voulu  employer  leurs  profondes 
connaissances  économiques  à  quelqu'autre  sujet  qu'à  préparer  le  tarif 
douanier  de  1887,  et  si  le  gouvernement  n'avait  pas  protégé  de  la  sorte 
nos  industries.  Malgré  cela,  il  s'est  trouvé  des  gens  ayant  une  foi  assez 
robuste  dans  les  bienfaits  de  la  protection  pour  demander  qu'on  en 
octroyât  une  nouvelle  dose  aux  industries  mécaniques.  Conçoit-on  un 
médecin  qui  ayant  presque  tué  son  malade  par  un  remède,  en  redouble 
la  dose  pour  le  guérir?  Et  cela  s'appelle  de  la  pratique  ;  que  sera  donc 
la  théorie  de  ces  gens-là  ? 

On  discuta  longuement  à  la  Chambre  des  députés  pour  savoir  ce  que 
devait  faire  le  gouvernement  pour  soulager  les  souffrances  des  industries 
mécaniques.  On  demanda  naturellement  une  sage  réforme  du  tarif 
douanier  pour  augmenter  la  protection  de  ces  industries  ;  mais  surtout 
que  les  commandes  du  gouvernement  et  des  administrations  de  chemins 
de  fer  fussent  faites,  non  suivant  le  besoin  qu'on  en  avait,  mais  suivant  la 
convenance  des  ateliers  !  On  finit  par  nommer  une  Commission  char- 
gée d'étudier  la  manière  de  répartir  ces  commandes  entre  les  divers  ate- 
liers, probablement  en  considération  des  bienfaits  qu'avaient  déjà  appor- 
tés aux  industries  de  constructions  mécaniques  les  travaux  d'une  autre 
Commission  :  celle  qui  a  préparé  le  tarif  douanier  de  1887. 

Au  milieu  de  ces  aberrations,  quelques  hommes  de  bon  sens  ont 
pourtant;  fait  entendre  leur  voix.  M.  l'ingénieur  Cottrau,  un  des  plus  an- 
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comparatif  en  Italie  et  en  Belgique,  par  tonne  de  travées  droites  en  fe: 
s'établirait  comme  il  suit  ; 


DÉPENSES 

Italie 

Belgique 

fr. 

235.00 

30.00 

13.20 

6.60 

16  50 

29.10 

fr. 
148.50 

37.50 

Droits  de  timbre  et  dépenses  pour  les  contrats 

2.20 
7.20 

Direction,  illumination,  dépenses  de  bureau  . . 

Intérêts,  change,  impôts  sur  le  capital   circu- 
lant (c'est  à-dire  sur  les  obligations    et  les 

20.50 
2.50 

Total 

331.00 

218.40 

Ce  petit  tableau  est  fort  instructif.  Nous  voyons  que  les  causes  de  l'in- 
fériorité de  l'usine  italienne,  en  comparaison  de  l'usine  belge,  se  rédui- 
sent à  trois  : 

1°  La  différence  de  prix  des  matières  premières,  soit  86  fr.  50  par 
tonne.  De  cette  somme,  20  francs  sont  pour  le  transport  des  matières 
premières  de  la  Belgique  ou  de  l'Allemagne  en  Italie,  les  autres  66  fr.50 
représentent  les  droits  protecteurs  sur  ces  matières. 

2°  Les  droits  de  timbre,  et  autres  taxes  analogues,  qui  grèvent  l'usine 
italienne  de  11  francs  de  plus  par  tonne. 

3°  Les  intérêts  de  l'argent  et  les  taxes  sur  la  richesse  mobilière,  qui 
constituent  une  différence  de  24  fr.  20  par  tonne,  grevant  l'usine  ita- 
lienne. La  différence  pour  l'intérêt  de  l'argent  ne  provient  pas  seulement 
du  taux  plus  élevé  en  Italie  qu'en  Belgique,  mais  surtout  du  fait  que 
l'usine  belge  se  fait  payer  à  la  livraison  de  la  marchandise  à  l'usine,  tan- 
dis qu'en  Italie  le  gouvernement  (qui  est  le  principal  acheteur  des  ponts 
métalliques)  paye  quand  il  veut,  ou  quand  il  peut,  et  souvent  fort  en 
retard. 

Ces  différences,  excepté  celles  sur  le  prix  de  la  malière  première, 
sont  en  partie  compensées  parle  moindre  coût  du  montage  sur  place 
pour  l'usine  italienne.  Et  c'est  ainsi  que  M.  Cottrau  a  pu  autrefois,  ayant 
obtenu  l'entrée  en  franchise  des  matières  premières,  construire  pour 
l'étranger  des  ponts  métalliques,  en  concurrence  avec  les  usines  belges. 

Ce  fait  est  la  meilleure  confirmation  de  l'exactitude  de  ses  données, 
et  il  démontre  péremptoirement  que  la  cause  principale  de  l'infériorité 
de  l'usine  italienne  est  dans  la  protection,  qui  augmente  dans  une  me- 
sure exorbitante  le  prix  des  matières  premières. 
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bien  loin  de  protéger  vraiment  le  travail  national,  en  est  le  pire  en» 
et  que  le  bien-être  factice  et  passager  qu'il  procure  à  certaines  su 
tries,  est  plus  que  compensé  parle  malaise  et  la  ruine  d'autres  Mut 
dont  il  est  la  cause.  Le  gouvernement,  s'il  veut  réellement  protéf 
travail  national,  n'a  donc  qu'une  chose  à  faire  :  le  laisser  se  porter  I 
ment  vers  les  emplois  qui,  dans  le  pays,  sont  le  plus  rémnnérmteai 
surtout  ne  pas  le  surcharger  d'impôts. 

Nous  avons  l'espoir  que  le  nouveau  ministère  comprendra  ces  vé 
on  nous  assure  qu'il  diminuera  au  moins  l'excès  de  protection 
nous  souffrons,  et  il  a  déjà  fait  connaître  sa  bonne  intention  do  ni 
proposer  de  nouveaux  impôts  et  de  rétablir  l'équilibre  du  budget 
des  économies. 

Y  parviendra-t-il  ?  Oui  s'il  porte  résolument  la  main  sur  les  but 
de  la  guerre  et  de  la  marine.  Non,  si  pour  des  raisons  qu'il  ne 
appartient  pas  de  développer  ici,  il  se  trouve  empêché  de  réalise 
économies  importantes  sur  ces  deux  budgets. 

Si  le  lecteur  veut  bien  se  reporter  aux  chiffres  que  nous  avons  do 
dans  ce  même  journal  (mai  1889)  il  y  verra  l'augmentation  considé 
des  dettes  créées  chaque  année  pour  équilibrer  le  budget.  Il  est  in 
sible,  pour  le  moment,  de  s'arrêter  dans  cette  voie,  il  est  absolu 
nécessaire  d'émettre  de  nouvelles  obligations  pour  continuer  la  < 
tructioii  des  chemins  de  fer  commencés,  et  le  service  de  la  dV 
l'étranger  se  ferait  difficilement  sans  avoir  recours  à  l'emprunt.  L'a 
passée  on  y  a  pourvu  en  vendant  de  la  rente  5  0/0,  que  l'on  a  repr 
la  caisse  des  pensions,  en  inscrivant  de  nouveau  au  budget  Tan 
pour  le  service  des  pensions. 

Il  est  vrai  que  tous  les  grands  Etats  du  continent  européci 
recours  continuellement  aux  emprunts  pour  équilibrer  le  budge 
danger  pour  l'Italie  n'est  donc  pas  là,  il  s'agit  seulement  de  savoir 
dette  ne  croit  pas  plus  vite  que  ne  se  développent  les  ressources 
nomiques  du  pays. 

La  récolte  de  Tannée  passée  n'a  pas  été  mauvaise;  malgré  a 
condition  économique  du  pays  ne  s'améliore  pas.  Les  recettes  du  bi 
ordinaire,  depuis  juillet  1890  jusqu'à  la  fin  de  janvier  1891,  prése; 
une  différence  en  moins  de.  11  millions  sur  les  recettes  de  la  pé 
correspondante  de  1889-1890.  Le  mouvement  commercial  avec  l'é 
ger  continue  à  diminuer  :  voici  les  résultais  de  1890,  comparés  avec 
des  années  précédentes  (commerce  spécial)  : 

1886        188T       1888       1889       1890 

Exportations....      1.021      1.002         SVi         950         876  millions  de  fi 
Importations. . . .      1.455      1.604      1.174      1.391      1.317  — 

Total 2.476     2.606      2.075     2.SU     2.193  — 
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U  y  a  lieu  d'observer  qoe   la  différence  entre  ht  valeur  des  importa- 
tions et  celle  des  exportations  a  été  en  1890  de  441  millions  de  francs, 
tandis  que  de  1883  à  1886  elle  avait  été,  en   moyenne,  de  826  millions. 
Ainsi  se  vériQe  de  nouveau  l'observation,  qui  a  été  faite  plusieurs  fois, 
9»*  la  protection  diminue  il  est  vrai  le  chiffre  des  importations,  mais 
gu'elle  diminue  encore  plus  le  chiffre  des  exportations.  Ce  qui  est  au 
reste  une  conséquence  de  la  loi  que  les  produits  s'échangent  contre  des 
produits. 

Une  faut  pas  oublier,  à  ce  sujet,  que  le  mouvement  commercial  de 
l'Angleterre,  qui  jouit  du  libre-échange  absolu,  a    toujours  été  en  aug- 
mentant dans  ces  dernières  années.  D'un   total  de  14.060   millions  de 
francs  en  1886  il  arrive  par  une  progression  ininterrompue  à  17.111  mil- 
lions en  1890.  Les   autres  pays  élèvent  incessamment  de  nouvelles  bar- 
rières pour  se  garantir  de  V invasion  des  produits  anglais,  et  les  expor- 
tations anglaises  s'élèvent    de  5.311    millions  en  1886  à  6.589  en  1890, 
cest~à-dire  qu'elle  croissent  de  23,6  0/0.  Tels  sont  les  résultats  des 
théories  libres -échangistes.   Pendant  ce  môme  laps  de  temps,  l'Italie, 
Waoaoaent  défendue  par  le  tarif  douanierde  ses  hommes  pratiques,  a  vu 
w»  exportations  se  réduire  de  14,2  0/0. 

Au  reste  les  principaux  pays  de  l'Europe  ont  eu  leur  commerce  exté- 
rieur en  augmentation,  dans  ces  dernières  années,  tandis  que  celui  de 
Italie  diminuait. 


Commerce  spécial 
sans  le*  métaux  précieux. 


****e  :  Importations, 
Exportations. 
Total 

^^Oce  :  Importations, 
Exportations 

Total 

^**isse  :  Importations 
Exportations 

Total 

^Igique  :  Importations 
Exportations . 
Total 

Angleterre  :  Importations 
Exportations 
Total 


Différences 

1886 

1889 

absolues. 

en  0[0  du 

com- 
merce de 
1886 

millioi 

[is    de    f 

rancs. 

1.458 

1.390 

—    68 

—     4.6- 

1.028 

951 

—    77 

—    7.5 

2.486 

2.341 

—  145 

—    5.8 

4  208 

4.317 

+  109 

+    2.6 

3.249 

3.704 

4-  455 

f  14.0 

7.457 

8.021 

+  564 

+    7.6 

759 

867 

+  108 

+  14.2 

638 

682 

+    44 

+    6.9 

1  397 

1.549 

+  152 

+  10.9 

1.335 

1.450 

+  115 

+    8.6 

1.1S2 

1.230 

+    48 

+    4.1 

2.517 

2  680 

+  163 

+    6.5 

8.747 

10.689 

+  1.942 

+  22.2 

5.311 

6.224 

+  913 

+  17.2 

14.058 

16.913 

+  2.855 

+  S0.2 
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Les  résultats  du  commerce  anglais  en  1890  sont  provisoires  ;  nous 
avons  de  même  ceux  de  la  France  pour  la  même  année,  et  en  les  com- 
parant aux  résultats  de  1886  nous  trouvons  que  la  valeur  des  exporta- 
tions augmente  de  14,  5  0/0  et  celle  du  total  du  mouvement  commercial 
augmente  du  9,2  0/0.  Dans  quelques  années  il  y  aura  lieu  d'examiner 
si  cette  progression  ascendante  continuera  ou  si  elle  se  trouvera  en- 
rayée par  la  recrudescence  de  la  protection. 

Les  produits  du  trafic  des  chemins  de  fer  italiens  indiquent  aussi  que 
la  situation  économique  ne  tend  pas  à  s'améliorer.  Voici  les  produits 
bruts  par  jour  —  kilomètre  pour  les  deux  grandes  compagnies  italiennes  : 

1887        1888        1889        1890 

(francs  par  jour  —  kilomètre) 
Méditerranée  (Réseau  principal)  (4.006)1  du 

1"  juillet  au  31  décembre 81  82  81  76 

Adriatique   (réseau    principal)     (4.055)    du 

i«  janvier  au  31  décembre 67  69  68  67 

La  diminution  pour  les  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée  est  fort 
considérable. 

11  y  a  lieu  de  comparer  ces  résultats  avec  ceux  des  chemins  de  fer  des 
autres  pays  ;  nous  verrons  alors  fi  le  phénomène  de  la  diminution  des 
recettes  est  général,  ou  bien  s'il  est  spécial  à  l'Italie  depuis  la  recru- 
descence de  la  protection  et  l'augmentation  exagérée  des  dépenses  de 
l'Etat. 

Voici  d'abord  l'Angleterre,  qui  est  affligée  du  libre  échange,  la  Bel- 
gique  et  la  Suisse,  qui  n'ont  qu'une  protection  des  plus  modérées. 
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ANGLETERRE 

Great  Bastern»  (1.643) 

Oreat  Northern  (1.593) 

Great  Western  (3.993) 

Lancashire  and  York&hire  (844) 

London  Brighton  (767) 

JLondon  North  Western  (3.017) 

North  Eastern  (2  539) 

BELGIQUE 

Etat  (3.253)  1«  janvier  au  31  octobre 

Grand  central  Belge  (589)  (1"  janvier  au  30  nov. . 
L.iège  Maestricht  (30)  1«  janvier  au  30  novembre. 

Nord  Belge  (169)  1er  janvier  au  31  octobre 

SUISSE 
Jura  Simplon  *  (974)  l«r  janv.  au  31  décembre.... 

Suisse  occidentale -Simplon  (603)  »        

Jura  Berne  (222)  »        

Berne  Lu  cerne  (95)  »        

Nord-Est  (564)  <»        

Central  (323)  >        

Union  Suisse  (278)  »        

Saint-Gothard  (266)  »        


(francs  par  jour  —  kilomètre) 


1890 


1887 

18892 

155 

159 

168 

180 

132 

146 

33S 

343 

196 

209 

237 

251 

163 

184 

106 

115 

61 

63 

95 

110 

190 


58 

67 

96 

73 

117 


224 


64 


76 
106 

80 
131 


162 
1*4 
148 
352 
217 
259 
196 

120 

65 

111 

222 

68 


78 
108 

82 
131 


La  France  non  plus  n'est  pas  trop  mal  partagée  dans  cette  augmen- 
tation générale  du  trafic,  et  même  l'Espagne  en  a  eu  sa  part,  au  moins 
jusqu'à  présent  qu'elle    n'a  pas  encore   augmenté    son  tarif  douanier. 
L'avenir  dira  si  elle  fait  sagement  de  changer  de  voie. 


*  Nous  mettons  entre  parenthèses  la  longueur  en  kilomètres  des  lignes  pour 
le  deuxième  semestre  de  1890. 

*  Le  réseau  Jura-Simplon  a  été  formé  en  1889  par  la  fusion  des  lignes  Jura  - 
Berne- Lucerne  avec  le  Brûnig  et  de  la  Suisse-Occideotale-Simplon. 


T.  V.  —  mars  1891. 
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FRANCE 

Lyon  (8133  (du  1«*  janvier  au  'M  décembre 

Nord  (3509)  —  —  

Ouest  (4714)  —  -  

Orléans  (6122)  —  —  

Est  (4513)  —  —  

Etat  français  (2658)  —  —  

ESPAGNE 
Saragosae  (2672)  du  i«*  janvier  au  31  décembre. . . 

Nord-Espagne  (1959)  —  —  

Andalous  (800)  —  —  

Asturies  (741)  —  —  

Tarragone  Barcelone  (551)  —  

ALLEMAGNE 

Alsace-Lorraine  (1379)  1er  avril,  31  décembre 

Prusse  (24880)  —  —         

Wurtemberg  (1633)  —  —         

Saxe  (2595)  1"  janv.,  31  décembre 

Bade  (1449)  —  —  


(francs  par  jour  —  kilomètre) 


1887 


1889 


1890 


108 

117 

116 

127 

143 

142 

82 

86 

82 

71 

75 

74 

79 

86 

86 

34 

36 

37 

53 

55 

56 

80 

82 

81 

40 

45 

46 

35 

38 

40 

81 

83 

84 

112 

118 

122 

114 

124 

125 

71 

81 

80 

109 

118 

119 

97 

108 

110 

Que  Ton  rapproche  maintenant  ces  chiffres  de  ceux  qui  indiquent  le 
développement  du  commerce  international,  et  que  Ton  compare  l'état 
économique  de  l'Italie  défendue  à  partir  de  1888  par  l'élévation  des  droits 
de  douane  à  celui  des  autres  pays  qui  ne  les  ont  pas  augmentés.  Par- 
tout le  mouvement  du  commerce  international  et  celui  du  trafic  des 
chemins  de  fer  a  augmenté,  en  Italie  seulement  il  a  diminué  ;  de  quel 
côté  est  l'avantage? 

On  nous  avait  promis  monts  et  merveilles  de  l'application  du  nouveau 
tarif  douanier,  les  industries  italiennes  devaient  fleurir,  le  commerce 
aurait  pris  un  essor  jusqu'alors  inconnu.  Que  reste- 1- il  de  toutes  ces 
belles  paroles  de  nos  hommes  pratiques?  Rien  que  la  ruine  de  nos 
^exportations,  et  la  misère  de  nos  industries  !  Puisse  au  moins  cette 
expérience  nous  servir  de  leçon,  et  amener  le  pays  à  tâcher  de  réparer 
des  maux  qui  ne  sont  que  trop  réels. 

VlLFREDO  PARETO. 
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[Février  1891). 

1er  février.  —  Caisse  des  dépôts  et  consignations  :  Relevé  des  capitaux 
employés  en  achats  de  rentes  et  de  valeurs  pendant  Tannée  1890.  — 
^Relevé  des  capitaux  employés  en  achats  de  rentes  pendant  le  mois  de 
janvier  1891  (page  522). 

4.  —  Loi  modifiant  l'article  17  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  'page  557). 

6.  —  Décret  fixant  les  conditions  de  présentation  à  l'examen  du  bac- 
calauréat de  l'enseignement  secondaire  classique  (page  590). 

"7.  —  Tableaux  des  ouvertures  et  concessions  de  lignes  de  chemins  de 
Cer  français  et  algériens  en  1890  (page  614). 

8.  —  Décret  portant  réduction  du  nombre  des  agents  de  change  près 
la.  Bourse  de  Marseille  (page  630). 

12.  —  Décret  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les  locaux  du 
Palais  de  l'Industrie  affectés  à  l'exposition  du  travail  (page  682). 

15.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment, dans  le  département  du  Finistère,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  (page  729). 

—  Admission  des  pièces  d'or  espagnoles  de  10  et  de  20  pesetas  dans 
Xes  caisses  publiques  (page  743). 

18.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 

«le  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  suivi  d'un  décret  rendant 

applicables  aux  écoles  primaires  privées  les  conditions  réglementaires 

de  l'âge   d'admission  des  élèves  dans  les  écoles  primaires  publiques 

(page  789). 

—  Arrêtés  modifiant  les  conditions  des  concours  régionaux  agricoles 
en  1891  (page  790). 

19.  —  Répartition  des  bourses  d'enseignement  primaire  supérieur 
pendant  l'année  1890  (page  806). 

21.  —  Loi  relative  au  régime  douanier  applicable  aux  produits  hellé- 
niques à  leur  entrée  en  France  (page  845). 

22.  —  Loi  autorisant  la  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  à  emprunter 
6  millions  de  francs,  pour  diverses  dépenses  d'utilité  communale  (page 
869). 
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26.  —  Arrêté  relatif  aux  bourses  dans  les  écoles  de  commerce  (page 
931). 

—  fixant  le  nombre  des  bourses  commerciales  à  l'étranger  (page  931). 
28.  —  Décret  réglant,  pour  la  campagne  1891,  la  composition  des 

équipages  des  navires  armés  pour  la  pêche  à  la  morue  à  Terre-Neuve 
(page  974). 

—  autorisant  l'admission  temporaire  en  franchise  du  maïs  en  grains, 
destiné  à  être  réexporté  après  mouture  (page  974). 

—  autorisant  l'admission  temporaire  des  maïs  destinés  à  la  fabrication 
de  l'amidon  et  des  brif  ures  de  riz  destinées  à  cette  même  fabrication  ou 
à  être  converties  en  farine  (page  975). 

—  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  23  juin  1857,  modifiée  par  celle  du  3  mai  1890,  sur  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  (page  975). 


La  question  douanière.  Protestation  de  la  Société  d'encouragement 
pour  le  commerce  français  d'exportation.  — La  Société  d'encouragement- 
pour  le  commerce  français   d'exportation  a  pris  la  résolution  suivante  à 
propos  des  nouveaux  tarifs  douaniers,  sur  la  proposition  d'un   de  ses 
membres,  M.  Julien  Havem  : 

La  Société  d'encouragement  pour  le  commerce  français  d'exporta- 
tion, créée  en  1884  sous  le  patronage  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris,  se  propose  de  faciliter  le  placement  et  l'établissement,  à  l'étran- 
ger ou  dans  nos  colonies,  de  jeunes  Français  et  d'assurer  ainsi  de  nou- 
veaux débouchés  à  la  production  nationale.  Conformément  à  sou 
programme,  la  Société  d'encouragement  a  envoyé  depuis  six  ans  près 
de  400  jeunes  gens  dans  toutes  les  parties  du  monde  et  a  distribué  en 
frais  de  voyage  et  en  subsides  plusieurs  centaines  de  mille  francs  ;  elle 
possède  aujourd'hui  un  capital  important.  L'exemple  excellent  qu'elle 
a  donné  a  suscité  des  admirateurs  et  des  imitateurs  dans  presque  tous 
les  pays  d'Europe,  et  surtout  en  Allemagne. 

La  Société  d'encouragement  peut  donc  se  considérer  comme  une 
œuvre,  presque  comme  une  institution  nationale  et  patriotique. 

A  ce  titre,  elle  ne  saurait  voir  sans  la  plus  légitime  émotion  le  mou* 
vement  de  protection  qui  s'accuse  et  s'accentue  chaque  jour  davan- 
tage et  menace,  si  les  tarifs  proposés  par  le  gouvernement  et  par  la 
commission  des  douanes  sont  votés  par  les  deux  Chambres,  de  fermer 
tous  les  débouchés  à  notre  production  et  de  nous  isoler  dans  le  monde! 

La  Société  d'encouragement  est  absolument  convaincue  que  les  droits 
excessifs,  qui,  d'une  part,  grèveront  les  matières  premières  nécessaires 
à  presque  toutes  nos  industries   et,   d'autre  part,  obligeront  les  fabri- 
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(  réation  d'an  «  Office  du  travail  »  analogue  à  celui  qui  fonctionne  aux 
États-Unis.  Voici  le  texte  de  ces  résolutions  : 

§  1er.  —  Payement  des  salaires. 

i .  —  Le  paiement  des  salaires  devra  être  effectué  en  monnaie  ayant 
cours,  au  moins  deux  fois  par  mois. 

II.  —  Des  avances  en  espèces,  faites  par  le  patron,  ne  pourront  don- 
ner lieu  à  son  profit  qu'à  une  retenue  du  dixième  de  la  somme  avancée. 
Les  acomptes  sur  un  travail  en  cours  ne  sont  pas  considérés  comme 
avances; 

m.  —  Aucune  compensation  ne  s'opère  au  profit  des  patrons  entre 
le  montant  des  salaires  dus  par  eux  à  leurs  ouvriers  et  les  sommes  qui 
leur  seraient  dues  à  eux-mêmes  pour  fournitures  diverses,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  à  l'exception  toutefois  :  1°  des  outils  ou  instruments 
nécessaires  au  travail  ;  2°  des  matières  et  matériaux  dont  l'ouvrier  a  la 
charge  et  l'usage. 

§  2.  —  Insaisissabilitè  et  incessibilité  des  salaires. 

IV.  —  Les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service  ne  sont  saisissables 
que  jusqu'à  concurrence  du  dixième. 

Il  en  est  de  même  pour  la  partie  des  traitements  des  employés  ou 
commis  des  Sociétés  civiles  ou  commerciales,  des  administrations 
publiques,  des  négociants  ou  autres  particuliers,  lorsqu'ils  ne  dépassent 
pas  2.400  fr.  par  an. 

V.  —  Les  salaires  et  traitements  ne  pourront  également  être  cédés 
à  un  tiers  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  concernent  pas  les  cessions  ou  sai- 
sies énoncées  dans  les  articles  203,  205,  206,  207,  214  et  349  du  Code 
civil. 

§  3.  —  Procédure  de  la  saisie-arrêt. 

VII.  —  En  matière  de  saisie-arrêt,  la  compétence  du  juge  de  paix 
sera  substituée  à  celle  du  tribunal  civil. 

VIII.  Les  exploits  d'huissier  seront  remplacés  par  des  lettres  recom- 
mandées. 

IX.  —  Si  le  saisissant  n'a  pas  de  titre,  il  doit,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'envoi  de  la  lettre  de  saisie,  faire  délivrer  au  saisi  un  aver- 
tissement à  comparaître  devant  le  juge  de  paix  qui  valide  ou  lève  la 
saisie.  Ce  jugement  est  notifié  par  simple  lettre  recommandée  au  tiers 
saisi. 

X.  —  Dans  les  huit  jours  de  la  notification  à  lui  faite  soit  de  la  saisie- 
arrêt,  soit  du  jugement  qui  la  valide,  le  tiers  saisi  devra  faire  connaître 
au  juge  de  paix  soit  par  une  déclaration  au  greffe,  soit  par  une  lettre  : 
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employés  dans  ces  industries;   mouvement  dans  la  proportion    des 
ouvriers  et  ouvrières  employés. 

Participation,  institutions  de  prévoyance. 

Salaire  des  hommes,  femmes  et  enfants  dans  ces  industries. 

Durée  de  la  journée  de  travail  pour  chaque  catégorie. 

Travail  à  la  journée,  aux  pièces,  à  la  tâche. 

Chômages,  leurs  causes,  leur  durée. 

Syndicats  industriels,  agricoles  et  autres. 

Nombre  d'ouvriers  sans  profession  définie  ;  leurs  conditions  sociales. 

Des  rapports  entre  ouvriers,  employés  et  patrons. 

Cause  des  conflits  entre  patrons,  employés  et  ouvriers. 

Solutions  apportées  dans  ces  conflits  :  grève,  arbitrage,  conciliation, 
lock  out. 

Nombre  d'orphelinats,  ouvroirs,  refuges,  etc.  des  deux  sexes,  laïques 
et  religieux  ;  nombre  d'enfants  ;  conditions  du  travail,  des  salaires,  genre 
d'industrie,  entretien,  mortalité. 

Conditions  de  l'apprentissage  dans  les  différentes  industries,  écoles 
professionnelles  et  d'apprentissage  ;  leur  nombre  par  profession. 

Statistique  sur  les  accidents  du  travail,  maladies  et  retraites  ;  sécurité 
et  insalubrité  des  ateliers  ou  des  travaux. 

Durée  moyenne  de  l'activité  de  l'ouvrier  dans  chaque  profession; 
mortalité. 

Statistique  sur  le  travail  dans  les  prisons. 

Centralisation  des  renseignements  et  des  rapports  des  consulats,  des 
légations,  ambassades,  chambres  de  commerce  à  l'étranger. 

Législation  étrangère  en  matière  de  travail. 

Relations  avec  tous  les  similaires  de  l'étranger, Bourses  du  travail.'etc. 

Le  Conseil  supérieur  a  enfin  ratifié  le  vœu  émis  par  sa  commission 
sur  la  proposition  de  M.  Ricard,  vœu  dont  voici  à  peu  près  les  termes  : 

€  La  commission  émet  le  vœu  que  le  ministre,  en  constituant  le 
Bureau  du  travail,  lui  donne  tous  les  organes  nécessaires  pour  assurer 
un  bon  et  prompt  fonctionnement.  A  côté  des  techniciens  qui  seront 
employés  dans  l'Office  du  travail,  on  utilisera,  comme  agents  tempo* 
raires  d'informations,  des  patrons  et  ouvriers  choisis  à  raison  de  leur 
compétence  spéciale  dans  les  questions  particulières  sur  lesquelles  por- 
teront les  requêtes  ». 

Le  Conseil  supérieur  s'est  réuni  de  nouveau,  pour  s'occuper  du  rap- 
port de  la  commission  de  l'arbitrage. 

M.  Finance  a  exposé  les  travaux  de  cette  commission,  et  développé 
ses  conclusions  qui  sont  les  suivantes  : 

La  commission  n'a  pas  cru  qu'elle  eût  charge  d'élaborer,  article  par 
article,  un  projet  de  loi  sur  l'arbitrage,  mais  elle  a  étudié  les  principaux 
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souvent  que  la  commande  arrive  à  temps,  sinon  elle  peut  ne  pas  avoir 
de  raison  iJ  être.  Ce  serait  une  commande  de  moins  et  une  pertesw 
la  totalité  des  salaires. 

Que  d'ouvrières  travaillent  le  dimanche  pour  exécuter  une  com- 
mande pressée,  trop  heureuses  d'avoir  du  travail,  c'est-à-dire  du  pain! 
Une  fois  ce  travail  effectué,  elles  resteront  peut-être  cinq,  six, hait 
Jours  sans  en  avoir  d'autres.  Dans  tons  les  cas,  à  Paris,  par  exemple, 
pour  les  articles  de  Paris,  il  y  a  un  chômage  régulier,  forcé,  vert 
juillet  et  août.  Ira-t-on  encore  troubler  et  diminuer  les  ressources  de 
tous  ces  pauvres  gens  en  leur  retranchant  un  septième  de  lew 
salaire? 

Non,  dit  l'orateur,  nous  n'en  aurions  point  le  courage,  car  oe 
serait  retirer  de  leur  bouche  et  de  celle  de  leurs  enfants  une  trop 
grande  partie  du  morceau  de  pain,  déjà  trop  insuffisant,  qu'ils  onv*-* 
se  partager. 

M.  Lodin  de  Lépinay  regrette  que  la  question  n'ait  été  envisagée 
par  aucun  des  orateurs  au  point  de  vue  physiologique. 

Pourquoi,  en  effet,  ce  «  dogme  »  du  repos  hebdomadaire  ?  Pour- 
quoi cette  période  de  sept  jours,  et  non  pas  huit,  ou  dix,  ou  qui**^6 
N'y  aurait-il  pas  à  examiner,  dans  cet  ordre  d'idées,  quelle  es^t  » 
période  de  résistance  du  corps  humain  au  travail  !  Qu'y  a-t-il  de  f*»05 
important,  réduire  les  heures  de  labeur  quotidien  ou  établir  ua  jonr 
entier  de  repos  de  temps  en  temps? 

Autrefois,  l'ouvrier  travaillait  d'une  façon  continue,  presque  ô^0* 
trêve.  Dans  les  chemins  de  fer,  l'employé  a,  en  moyenne,  un  joar 
par  quinzaine. 

11  y  aurait,  selon  l'orateur,  un  inconvénient  sérieux  à  établi*"  V** 
une  loi  le  repos  obligatoire  hebdomadaire  ou  à  intervalles  que*'r^*m" 


ques.  L'Angleterre,  à  cet  égard,  peut  nous  montrer  les  abus  d-^ 
système. 

Suivant  les  industries,  les  périodes  de  labeur  varient,  ainsi       **u 
les  jours  de  repos  ;  les  marins,  par  exemple,  n'ont  pas  ce  repos    ï** 
domadaire,  et  Ton  connaît  bien  d'autres  professions  analogues^ 

M.  Ch.  Lavollée  trouve  qu'il  ne  faut  pas  se  plaindre  du  mo^^e" 
ment  d'opinion  qui  s'est  prononcé  en  faveur  du  repos  hebdomad^^^^ 
avec  un  roulement  bien  organisé,  ce  repos  peut  être  assuré  à.    fc**as 
les  agents  d'une  industrie   ou  d'une  entreprise,  même   dans     *es 
chemins  de  fer  ;  à  ce  point  de  vue  les  mœurs  suffisent  pour  assU*^r 
cette  organisation.  Les  Compagnies  de  Lyon  et  d'Orléans  sont    d€Jâ 
entrées  dans  cette  voie. 
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Mais  il  restera  toujours,  quand  même  les  populations  admettraient 

sans  contestation,  et  universellement,  l'usage  en  question,  il  restera 

des  professions,  —  celles  de   femme  de  ménage,    de  frotteur,  de 

domestique,  etc.,  —  qui  seront  assujetties  à  un  travail  de  tous  les 

jours. 

En  somme,  M.  Lavollée  est  partisan  du  statu  quo. 

M.  le  marquis  de  Vassart  d'Hozier,  ingénieur  des  mines,  qui  a 
longtemps  appartenu  au  contrôle  des  chemins  de  fer,  a  reconnu 
depuis  longues  années,  spécialement  dans  ce  genre  d'exploitation,  les 
inconvénients  d'un  travail  continu  ;  il  a  vu  avec  plaisir  les  compa- 
gnies réduire  considérablement,  le  dimanche,  le  service  des  mar- 
chandises, pour  assurer  au  personnel  un  repos  régulier.    Depuis 
quelque  temps,  on  a  reconnu,  dans  les  chemins  de  fer,  la  nécessité 
pour  les  agents  d'un  repos  hebdomadaire,  d'une  journée  complète, 
au  lieu  d* un  repos  de  quelques  heures  chaque  jour,  repos  combiné, 
non  sans  de  graves  inconvénients,  avec  un  travail  continu  de  douze, 
quatorze,  seize  heures,  absolument  dangereux  pour  la  sécurité  même 
des  voyageurs. 

M.  Lodin  insiste  pour  répéter  que,  en  fait,  malgré  tous  les 
systèmes  de  roulement  imaginables,  le  personnel  actif  des  trains 
n'a  nulle  part  de  repos  hebdomadaire. 

M.Passy,enconstatant,comme  président,  l'accord  de  touslesmem- 
bres  présents  sur  les  points  essentiels,  ne  veut  ajouter  que  de  très 
courtes  observations.  Ce  qui  se  dégage  de  cette  discussion,  dit-il,  c'est 
quedans  cette  question  du  repos  hebdomadaire,  on  a  fait  peut-être  la 
part  trop  large  au  sentiment.  Il  ne  faut  pas  proscrire  le  sentiment  ; 
il  ne  faut  pas  en  abuser.  C'est  le  premier  mouvement  dont  Talley- 
rand  disait  qu'il  faut  se  méfier,  non  parce  qu'il  est  bon,  mais  parce 
qu'il  n'est  pas  suffisamment  clairvoyant.  Entre  un  bon  et  un  mauvais 
économiste,  a  dit  Bastiat,  toute  la  différence  est  que  l'un  s'arrête 
aux  premières  conséquences,  aux  conséquences  apparentes  ou  pas- 
sagères des  faits,  tandis  que  l'autre  va  aux  conséquences  définitives. 
On  se  dit  par  exemple  :  Ces  femmes  seraient  bien  mieux  à  leur  place 
et  bien  plus  heureuses  si  elles  étaient  dans  leur  ménage  à  soigner 
leurs  enfents.  On  ne  se  demande  pas  si,  en  les  renvoyant  de  l'atelier, 
c'est  à  leur  ménage  et  à  leurs  enfants  qu'on  les  renverra  et  si  l'on 
n'aggravera  pas  leur  situation.  On  édicté  des  mesures  générales  qui 
paraissent  bienfaisantes.  On  ne  se  demande  pas  si  ces  mesures  uni- 
formes s'appliquent  aux  innombrables  diversités  des  situations  et  ne 
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• 

deviennent  pas  pour  la  plupart  une  gêne  et  une  oppression;  si,  par- 
fois même,  elles  ne  sont  pas  absolument  en  contradiction  avec  des 
exigences  de  premier  ordre. 

Il  est  donc  bon  que  le  sentiment  ne  soit  pas  proscrit.  Il  éveille 
l'attention,  il  stimule  les  recherches,  il  dénonce  les  abus  et  met  en 
demeure  de  travailler  à  les  faire  disparaître.  Mais  à  côté  de  lui  et 
derrière  lui,  il  faut  la  raison,  l'étudo  des  faits,  la  science  en  un  mot 
éclairant  et  dirigeant  la  conscience  qui  la  requiert. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  moins  dix. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 


Ouvrages  présentés. 

Lapopulation  française,  par  E.  Lrvasseur.  T.  II.  —Parti;  1890,  in-8. 

Annuaire  statistique  de  ta  France,  1890.  —  Paris,  1890,  in-4. 

Socialisme  expérimental,  par  Ernest  Brelay.  —  Paris,  Guillaumin 
in-folio. 

La  coopération  au  Congrès  de  Marseille,  par  Ernest  Brelay.  — 
Paris.  1890,  in-folio. 

L'inspection  du  travail  en  France  en  1889,  par  Victor  Mataja.  — 
Paris,  1889,  in-8. 

Étude  des  coefficients  de  risques  adoptés  en  Allemagne  en  matière 
^accidents  du  travail^  par  Maurice  Bellom.  —  Paris,  s.  d.,  in-8. 

Un  péril  social.  L'introduction  de  la  charité  légale  en  France,  par 
Léon  Lallemand.  —  Paris,  1891,  in-8. 

Le  problème  monétaire  et  sa  solution,  par  G. -M.  Boissevain.  —  Paris, 
Guillaumin  et  Gie,  1891,  in-8. 

Ultalia  nelmovimento  per  lapace,  da  Angelo  Mazzoleni.  — Milano, 
1891,  in  8. 

Élude  sur  les  tribunaux  industriels  allemands,  par  Maurice  Bellom. 
—  Paris,  1891,  in-8. 

Verslagen  aan  den  Koning  betrekklijk  den  Dienst  der  Posterijen, 
per  Rijkspostspaarbank  en  der  Telegrafen  in  Nederland,  1889.  Rijks- 
postspaarbank.  —  Gravenhage,  1890,  in-4. 

Augusto  Cieszkowski.  Sul  miglioramento  delho  stato  dei  lavoratori 
agricoli.  Discorso  tenuto  al  Congresso  agrario  di  Berlino,  il  17  maggio 
1845,  tradotto  dal  tedesco  da  M.  A.  C.  —  Venezia,  1891,  in-8. 

Note  sur  la  Statistique  des  accidents  dans  les  mines  allemandes,  par 
Maurice  Bellom.  —  Paris,  1890,  in-8. 

Les  suites  d'une  grève,  par  Maurice  Block.  —  Paris,  1891,  in-8. 
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COMPTES  RENDUS 


La  République  américaine,  par  Auguste  Carlier.  (Paris,  Guillauruin, 

1890,  4  vol.  in-8.) 

Les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  connaissent  déjà  un  pet» 
l'important  ouvrage  de  M.  Carlier  par  la  publication  d'un  passage  (La- 
propriété  chez  les  Indiens)  faite  en  septembre  dernier.  Depuis,  le  travail 
entier  a  paru.  Voici,  d'ailleurs,  comment  Fauteur  lui-même  le  présente 
au  public  : 

«  Après  avoir  séjourné  pendant  plusieurs  années  consécutives  atuc 
États-Unis  et  avoir  été  en  communication  personnelle  avec  les  hommes 
les  plus  considérables  et  les  mieux  informés  de  ce  pays,  après  avoir  été 
admis  dans  les  archives  et  les  bibliothèques  les  plus  importantes  et  ayant, 
toujours  depuis  reçu  les  documents  officiels  propres  à  éclairer  et  forti- 
fier mes  idées  sur  la  politique  américaine,  je  me  suis  résolu  à  publier 
quelques  ouvrages  sur  les  institutions  des  États-Unis.  C'est  ainsi  que  j'ai 
fait  paraître  successivement  une  étude  sur  le  Mariage  et  la  famille,  une 
autre  sur  YEsclavage  pendant  la  guerre  de  sécession  et  alors  que  la. 
poudre  fumait  encore  avant  que  mon  encre  eût  séché.  La  troisième  fut 
V Histoire  du  peuple  américain  depuis  Vortgine  des  colonies  anglaises 
jusqu'à  V indépendance. 

«  Quelques  personnes  et  particulièrement  Michel  Chevalier,  me  pres- 
saient de  continuer  cette  histoire  et  de  la  conduire  jusqu'à  nos  jours.  » 

Ce  que  M.  Carlier  n'ajoute  pas  c'est  que  ses  premiers  ouvrages  avaient 
été  appréciés  non  seulement  en  France  et  par  de  bons  esprits  comme 
était  Michel  Chevalier,  mais,  dans  le  pays  même  qu'ils  avaient  eu  pour 
but  de  décrire.  Le  Mariage  aux  États-Unis  a  été  traduit  en  Amérique 
et  a  eu  trois  éditions  en  un  an. 

Le  présent  travail  est  une  étude  très  complète  et  très  consciencieuse 
sur  la  situation  politique  et  économique  des  États-Unis.  Toutefois  c'est 
la  constitution  du  pays  que  l'auteur  s'est  surtout  attaché  à  décrire:  Il  en 
fait  d'abord  l'historique  (trop  peu  connu  des  Français  qui  ont  souvent 
sur  ce  point  de  très  fausses  idées),  puis  il  décrit  la  situation  présente,  le 
régime  des  États  et  le  régime  municipal  aussi  bien  que  le  fédéral;  il 
expose  le  système  judiciaire,  la  situation  des  Églises  en  ce  pays  qui  n'a 
ni  Concordat,  ni  budget  des  cultes,  mais  où  la  religion  est  respectée  et 
tenue  pour  le  soutien  nécessaire  des  institutions  publiques  comme  de  la 
vie  privée,  le  budget  ou  plutôt  les  budgets;  il  termine  en  parlant  de  la 
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borner  à  les  recommander  à  ceux  qui  travaillent  et  dire  en  finissant, 
avec  M.  Claudio  Jannet  dont  on  connaît  la  compétence  en  ce  qui  con- 
cerne les  Etats-Unis  d'Amérique  :  «  Le  livre  de  M.  Carlier  restera  une 
œuvre  de  haute  portée  et  qui  honore  singulièrement  la  science  sociale 

française  » . 

Hubert-  Vallbroux  . 


Le  Bonheur  de  vitre,  par  Sir  John  Lubbock.  Membre  de  la  Société 
Royale  de  Londres,  membre  du  Parlement  Britannique,  Président  du 
Conseil  Général  de  Londres,  Président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Londres,  un  volume  in- 12,  dans  la  Bibliothèque  contemporaine, 
Paris,  Félix  Alcan,  1891. 

Le  livre  dont  je  viens  de  donner  le  titre  a  obtenu  en  Angleterre  un 
très  grand  nombre  d'éditions.  C'est  sur  la  vingtième  qu'a  été  faite  la 
traduction  tout  à  fait  excellente  et  précédée  d'une  excellente  préface 
qu'a  publiée  la  librairie  Alcan. 

Il  parait  qu'en  Angleterre  l'ouvrage  du  très  savant  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Londres  est  considéré  comme  un  ouvrage 
populaire.  Je  serais  surpris,  je  le  dis  à  regret,  qu'il  eût  le  même  carac- 
tère en  France.  Il  faut,  à  mon  avis,  pour  le  goûter,  plus  d'instruction, 
plus  de  culture  littéraire  surtout  que  n'en  ont  encore  la  plupart  des  lec- 
teurs de  nos  bibliothèques  populaires.  Mais  pour  un  certain  nombre  au 
moins,  pour  ceux  dont  le  goût  est  épuré  et  qui  ont  une  certaine  habi- 
tude de  la  méditation  philosophique  et  morale,  ce  sera  assurément  un 
régal  d'une  saveur  peu  commune. 

Non  que  ce  soit  à  proprement  parler  un  ouvrage.  C'est  plutôt,  le  tra- 
ducteur le  dit,  en  se  Reprochant,  bien  à  tort,  de  l'avoir  dépaysé  par  la 
traduction,  une  mosaïque  de  sentences,  une  petite  bible  de  poche, 
laïque  et  moderne,  expressions  qui  n'impliquent  pas  du  tout  dans  sa 
pensée  un  sentiment  d'hostilité  pour  les  croyances  que  symbolise  la 
Bible  sacrée. 

On  est  confondu  lorsqu'on  parcourt  ces  pages,  de  la  prodigieuse 
étendue  et  delà  non  moins  prodigieuse  variété  de  lectures  et  de  connais- 
sances que  supposent  chez  l'auteur  cette  réunion  et  ce  choix  d'extraits 
de  toute  nature  sur  les  sujets  les  plus  dissemblables.  Il  y  a  là,  à  propos 
de  tous  les  genres  d'étude,  comme  de  toutes  les  circonstances  de  la  vie, 
des  pages  véritablement  exquises  et  des  plus  propres  à  ouvrir  l'esprit 
comme  à  relever  et  à  soutenir  le  cœur.  Mais  il  faut  peut-être,  comme  il 
arrive  en  général  pour  les  recueils  de  pensées,  les  prendre  à  leur  heure 
et  à  dose  modérée.  L'idée  domiuante,celle  qui  fait  l'unité  de  cette  mosaï* 
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reprocher  de  laisser  les  heures  s'envoler  les  mains  vides  et  de  donner 
aux  autres  des  conseils  qu'il  ne  suit  pas. 

Frédéric  Passt. 


Les  droits  de  l'humanité,  parM.  Charles  Secret  an,  professeur  à  l'UniTersité 
de  Lausanne,  correspondant  de  l'Institut,  etc.  Paris,  Faix  Àlon, 
à  Lausanne,  chez  Pavot. 

«  A  la  prendre    dans  son   ensemble,  dit  M.    Secrétan,  l'humanité 
n'est  pas  heureuse.  Le  plus  grand  nombre  des  individus  qui  la  compo- 
sent ne  sont  pas  tels  qu'ils  devraient  être,  ils  ne  sont  pas  vraiment  for- 
més, mais  ils  peuvent  se  préparer  à  de  meilleures  destinées  s'ils  cher- 
chent à  s'en  rendre  dignes...  Nous  pouvons    quelque  chose  pour  noaS 

mêmes,  car  nous  avons  des  devoirs Nous  avons  des  devoirs,  qui  s^ 

résument  en  un  seul  devoir:  celui  de  nous  réaliser  nous-mêmes.  Con- 
naître notre  devoir  ou  nous  connaître,  c'est  tout  un...  Ainsi  l'homme  ^ 
pour  devoir  de  se  constituer  comme  un  être  libre.   11  doit  réaliser  exté- 
rieurement cette  liberté  en  élargissant  sa  sphère  d'action,  en  exerçant* 
en  développant  ses  facultés,  en  étendant  constamment  son  pouvoir  sur 
la  nature  par  une  connaissance  de  ses  lois  toujours  plus  étendue.  Inté- 
rieurement, il  réalise  sa  liberté    en  acquérant  une  possession  toujours 
plus  complète  de  son  propre  vouloir,  de  telle  sorte  qu'il  ne  fasse  jamais 
rien  sans  l'approuver....  L'individu  physique  et  moral  ne  subsiste  que 
par  la  communauté,  dans  la  communauté,  comme  celle-ci  ne  subsiste 
que  par  les  efforts  concertés  des   individus...   Liberté,  solidarité,  telle 
est  la  nature  humaine,  tel  est  le  devoir,  tel  est  le  droit.  »  Je  pourrais 
dire  voilà  dans  son  essence  tout  le  livre  de  M.  Secrétan,  et  sa  façon  de 
raisonner  est  toujours   la  même,  en   y  mêlant  souvent    encore  plus 
d'abstraction.  Il  montre  en  tout  beaucoup  de  réflexion  et,  s'il  m'est 
permis  de  parler  de  la  sorte,  une  remarquable  probité  de  pensée  ;  mais 
je   serais   étoiné  qu'il  n'eût  pas  de  tout  temps   trop   vécu  dans  la 
philosophie  allemande,  dont  le  plus  sûr  mérite  n'est  pas  de  s'être  con- 
formée à  cette  parole  de  Malherbe  :  La  netteté  est  le  vernis  des  maîtres. 
Après  avoir  rappelé   la  déclaration  écrite,  le   il  novembre  1620,  à 
bord  du  May-flower,  par  les  pèlfirins*  qui  s'exilant   de  l'Angleterre, 
allaient  demander  au  Nouveau-Monde  la  liberté  de  croire  et  de  prier, 
ainsi  que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  de  notre 
Assemblée  constituante,  M.  Secrétan  examine  les  droits  qui  devraient 
être  reconnus  aux  femmes.  Ces  droits  que  «  la  loi  devrait  garantir  sui- 
vant la  justice  »,  sont  surtout  ^aujourd'hui   méconnus  en    France,  et, 
chose  singulière,  surtout  reconnus  en  Russie.  «  Au  mépris  des  vieilles 
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lois  et  des  vieilles  coutumes,  en  dépit  du  code  Napoléon  et  de  la  pra- 
tique universelle,  nous  osons  penser,  dit  M.  Secrétan,  que  les  femmes 
rentrent  dans  l'humanité,  qui  sans  elles  n'existerait  point..  Les  femmes 
o  nt  une  âme,  quoi  qu'en  aient  pu  dire  certains  docteurs  de  l'église,  et 
Tâme  de  la  femme  est  essentielle  à  Pâme  de  l'humanité  pour  l'exercice 
de  ses  fonctions  les  plus  élevées  ».  Je  m'associe  entièrement  aux  libérales 
conclusions  qu'il  tire  de  ces  prémisses;  mais  je  ne  crois  pas  du  tout, 
malgré  le  vote  très  récent   de  notre  Chambre  des  députés  et  malgré 
M.    Secrétan  lui-même   qu'il   faille    refuser  aux  femmes    leur   pleine 
franchise,  au  sein  de  l'industrie.    Là  aussi  il  importe   de   reconnaître 
l'égalité  juridique  des  sexes  ;  et  comment  interdire  de  travailler  si  l'on 
n'assure  pas  en  même  temps   la  nourriture,  le  vêtement,  le  logement, 
toutes  les  nécessités  de  la  vie  à  ceux  que  l'on  soumet  à  cette   inter- 
diction, c'est-à-dire  si  Ton  ne  recourt  pas  à  la  charité  légale  dans  toute 
«a  plénitude,  avec  tous  ses  périls  et  tous  ses  désastres  ? 

M.  Secrétan  divise  ensuite  nos   divers  droits  en   droits  particuliers  : 
liberté  de  pensée,  d'expression, de  prosélytisme,  de  propagande.auxquels 
il  ne  met  d'autre  limite  que  la  défense  des  spectacles  et  des  discours 
qui  «  parlent  aux  sens  pour  exciter  à  la  volupté  ».  La  vraie  liberté,dit-il, 
consisterait  à  faire  ce  qui  nous  plaît  et  à  empêcher  les  autres  de  faire  ce 
qui  nous  déplaît  ;  mais  on  s'est  avisé  depuis  Rousseau  de  transporter 
cette  liberté  à  la  majorité,  et  il  indique  ici  les  vices  ou  les  abus  du  vote 
Ul|vrersel.  Cela  l'amène  naturellement  à  étudier  notre  seconde   espèce 
<*e  droits  qu'il  nomme  collectifs,  complément  et  sanction   des  droits 
Particuliers  et  qui  •  ne  sont  pas  autre  chose   ».  Dans  ce  sujet,  à   son 
^▼is,  aucune  règle  absolue  ne  se  justifie  devant  la  raison.  «  La  mesure 
des  droits  politiques  est  variable  suivant  l'état  social,  il  est  des  pays  où 
**  condition   mentale  de   la  masse  est  telle  que  les  lui  jeter  à  la  tête 
ferait  se  condamner  à  des  siècles  d'anarchie  et  de  confusion  ». 
.  C'est  parmi    les   droits   collectifs  que  M.  Secrétan  range  et  envisage 
Ja  propriété,  et  c'est,  avec  la  nouvelle  condition  à  faire  aux  femmes,  le 
sujet  qu'il  a  le  plus  approfondi.  Voici  comment  il  justifie  la  propriété, 
suivant  toujours  sa  manière  ordinaire  de  raisonner  :  «  Quant  aux  choses 
—  l'esclavage  étant  condamné  —  la  question  de  leur  propriété  collec- 
thre  n'est  pas  de  nature  à  nous  arrêter; ce  qui  soulève  des  contestations 
et  ce  qu'on  entend  généralement  sous  le  nom  de  propriété,  c'est  l'ap- 
propriation d'un  objet  par  un  homme  en  particulier,  à  l'exclusion  per- 
,    pétuelle  de  tous  les  autres.  Indiquer  la  raison  de  cette  pratique,  c'est 
en  tracer  la  juste  limite. 

«  Pour  comprendre  la  propriété,  remontons,  poursuit-il,  au  commence- 
ment, c'est-à-dire  à  la  conscience.  De  quelque  manière  que  soit  formée 
la  conscience  ou  qu'elle  ait  fait  son  apparition,  la  conscience  existe,  elle 


444  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

parle  avec  autorité  chez  tous  ceux  à  qui  nous  pouvons  accorder  le  no 
d'hommes,  et  nulle  autorité  ne  saurait  s'égaler  à  la  sienne,  puisqu 
c'est  elle,  en  dernier  ressort,  qui  apprécie  les  titres  de  toutes  les  auto 
rites.  Il  n'est  pas  croyable  que  remploi  normal  de  la  conscience  soi 
d'abdiquer  et  de  s'anéantir.  La  personne  est  donc  naturellement  san 
maître  étranger,  puisqu'elle  trouve  en  son  for  intérieur  un  maître  auqu 
il  lui  sied  d'obéir.  L'homme  est  naturellement  libre,  maître  de  son  corp! 
et  de  son  activité...  il  a  le  droit  de  vivre,  et  comme  pour  vivre  il  fau 
travailler,  il  a  le  droit  au  produit  de  son  travail...  La  propriété   appa 


ralt  distincte,  rayonne  à  tous  les  yeux,  lorsqu'elle  se  présente  comme 
une  suite  logique  de  la  liberté...  Liberté,  propriété  sont  des  termes 
inséparables;  c'est  la  liberté  qui  rend  la  propriété  concevable,  possible 9 
raisonnable,  réciproquement  c'est  la  propriété  qui  fait  passer  la  liberté 
dans  les  faits,  la  liberté  se  réalise  dans  la  propriété  et  ne  saurait  se  réa- 
liser autrement  ». 

Je  ne  citerai  rien  des  considérations  qu'émet  M.  Secrétan  sur  les  droits 
des  tiers  en  présence  de  la  propriété  privée,  non  plus  que  des  différences 
qu'il  signale  entre  la  propriété  foncière  et  la  propriété  mobilière.  Ces 
citations  devraient  être  trop  prolongées  pour  être  suffisamment  claires 
et  utiles.  Il  me  serait  aussi  très  difficile  de  le  faire  sans  rappeler  sur 
ces  droits  et  ces  différences  les  doctrines  les  plus  sûres  de  l'économie 
politique.  Je  ne  saurais  cependant  laisser  passer  sans  protestation  une 
attestation  telle  que  celle-ci  :  c  Partout  où  l'exploitation  (des  terres)  est 
rationnelle,  la  grande  propriété  laisse  un  produit  net  très  supérieur  au 
produit  net  de  la  propriété  plus  divisée,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi 
l'administration  n'en  réussirait  pas  aussi  bien  aux  délégués  du  Trésor 
qu'aux  intendants  des  grands  seigneurs  terriens.  »  Ce  que  M.  Secrétan 
dit  de  l'hérédité,  surtout  à  propos  des  testaments,  et  de  l'assistance  est 
très  préférable. 

Malheureusement,  quand  il  arrive  à  l'examen  de  la  présente  organi- 
sation du  travail,  fondée  pourtant  sur  la  liberté,  il  retombe  dans  des 
distinctions  et  des  contradictions  très  fâcheuses.  11  ne  voit  dans  le  sala- 
riat, par  exemple  qu'une  entière  injustice,  et  pour  le  remplacer,  ce  qui 
ne  peut  être  de  toute  certitude  tant  quTT  restera  quelque  liberté  indus- 
trielle, il  met  tout  son  espoir  dans  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices  des  entreprises  et  dans  les  entreprises  coopératives  :  systèmes 
ou  de  production  ou  de  distribution  qui  ont  été  trop  de  fois  discutés 
dans  ce  journal  pour  que  j'y  revienne.  Chacun  sait  d'ailleurs  qu'ils  repo- 
sent bien  plus  sur  des  mots  que  sur  des  réalités;  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
fait  disparaître  le  salaire  ou  remis  aux  ouvriers  la  direction  des  entre- 
prises. 

Les  derniers  droits  examinés  par  M.  Secrétan  sont  les  droits  politiques 
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C'est  en  racontant  cette  vie  d'ouvrier  que  Fauteur  a  tracé  le  tableau 
d'une  grève,  de  ses  préparatifs,  de  ses  péripéties,  de  ses  effets. 

Il  nous  a  dit  les  paroles  préliminaires,  les  suggestions,  les  conver- 
sations, les  discours,  les  menées,  et  comment  les  sages  avertissements, 
les  bons  conseils  échouaient. 

H  a  décrit  des  réunions  où  sont  contradictoirement  débattus  le 
collectivisme,  la  journée  de  huit  heures,  le  mécanisme  de  la  grande  et 
de  la  petite  industrie  et  diverses  autres  questions  sociales. 

Puis  la  grève  éclate,  elle  se  déroule,  elle  a  sa  suite  ordinaire  de  catas- 
trophes, de  deuils,  de  misères. 

Au  milieu  de  ces  événements,  le  héros,  guidé  par  un  ferme  bon  sens, 
est  toujours  dans  le  droit  chemin. 

11  porte  souvent  la  bonne  parole,  et  s'il  n'est  pas  toujours  bien 
écouté,  il  est  toujours  bien  inspiré.  Plus  tard  encore,  sorti  de  ces  mau- 
vais pas,  il  songera  aux  œuvres  utiles  et  entrera  en  correspondance  avec 
M.  Ernest  Brelay  à  propos  de  sociétés  coopératives  et  avec  M.  G.  Picot 
de  Tlnstitut,  à  propos  d'habitations  ouvrières. 

A  la  fin  en  effet,  le  bon  ouvrier  reçoit  sa  récompense.  Sa  situation 
s'est  améliorée,  un  honorable  avenir  s'ouvre  devant  lui  et  le  mariage 
souhaité  se  réalisera,  ce  sera  le  prix  de  ses  efforts,  un  joli  prix  que  la 
vie  donne  quelquefois  aux  sages  et  qui  vaut  mieux  qu3  tous  ceux 
auxquels  la  vanité  s'attache. 

Le  savant  économiste  nous  montre  que  l'amour  qui  fait  faire  tant  de 
folies  peut  aussi  inspirer  une  sage  conduite.  Le  Dieu  malin  gagne  à 
aller  sur  les  bancs  écouter  les  économistes  qui  enseignent.  Au  sortir  il 
sait  mieux  son  devoir,  qui  est  non  de  troubler,  mais  de  rendre  plus 
forts  ceux  qui  sont  bons. 

Si  on  pouvait  mettre  ce  petit  livre  de  M.  Block  entre  les  mains  de 
tous  ceux  auxquels  il  pourrait  être  utile,  M.  Block,  outre  une  bonne 
action,  aurait  fait  une  bonne  affaire. 

Léon  Roquet. 


Aux  Antipodes.  —  Voyage  en  Australie,  à  la  Nouvelle-Zélande  aux 

Fidji,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  aux  Nouvelles-Hébrides  et   dans 

^Amérique  du  Sud,  par  M.  G.  Verschuur,  i  vol.  in-8°.  Paris,  Hachette, 

M.  Verschuur  n'est  pas  tendre  pour  l'administration  coloniale  de  la 
France.  C'est  pour  cela  que  nous  le  citons;  il  a  voyagé,  il  a  vu,  il  peut 
dire:  j'étais  là-bas,  telle  chose  m'advint.  Or  M.  Verschuur  nous  apporte 
un  témoignage  en  faveur  de  cette  opinion  que  c'est  le  fonctionnarisme 
qui  est  responsable  d'un  certain  insuccès  de  la  France  en  matière  de 
colonisation. 
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D'abord  le  goût  des  fonctions  publiques  éloigne  nos  jeûnas  gens  de 
la  colonisation,  «  Parcourons  les  colonies  françaises,  dit  M.  Verscnuur, 
«  qu'y  trouve- Uon?  Comme  négociants  sérieux,  des  étrangers;  comme 
«  Français,  l'éternel  coiffeur,  la  marchande  de  gants,  l'ancien  failli  qui 
c  s'est  établi  photographe,  ou  qui  tient  un  café,...  et  des  nuées  de 
m  fonctionnaires  ». 

Il  dit  ailleurs  (p.  123):  «  C'est  dans  la  réforme  d'une  administration 
«  vicieuse  qu'il  faut  commencer  par  trouver  le  remède  au  mal...  »  et 
encore  page  125  :  «  Tant  que  les  colonies  serviront  de  dépotoir  aux 
«  fonctionnaires  petits  ou  grands,  dont  on  juge  à  propos  de  se  débar- 
«  lasser  en  France,  et  de  refuge  aux  pauvres  d'esprit  à  la  recherche 
«  d'une  position  sociale,  le  mal  ne  sera  pas  extirpé,  et  les  colonies  res- 
«  teront  ce  qu'elles  sont  ». 

«  La  routine  administrative  vient  s'ajouter  au  mécanisme  vicieux.  Là, 

c  où  chez  nos  voisins,  l'administration  est  concentrée  entre  les  mains 

i  d'un  nombre  restreint  de  fonctionnaires  actifs,  nous  trouvons  dans 

c  une  colonie  française,  un  nombre  fabuleux  d'employés,  dont  une  des 

«  principales  occupations  consiste  à  discuter  des  questions  politiques. 

«  Souvent  ils  sont  correspondants  de  journaux  et  envoient  des  rapports 

«  ne  se  basant  sur  aucune  expérience  ou  étude  sérieuse...  il  est  vrai 

m  que  les  vides  dans  les  rangs  se  produisent  constamment  ;  les  congés 

«  sont  à  Tordre  du  jour  et  ces  messieurs,  allant  en  congé  ou  en  rêve- 

«  liant,  se  croisent  sans  relâche  sur  les  mers  ». 

M.  Verscnuur  relève  aussi  le  défaut  d'aptitude  chez  certains  fonction- 
naires coloniaux  :  il  fallait  un  géomètre,  ce  fut  un  danseur  qu'on 
nomma. 

L'auteur  n'est  pas  tendre  non  plus  pour  les  consulats  :  il  lui  est 
arrivé  de  servir  d'interprète  au  chancelier  d'un  consulat  en  pays  britan- 
nique !  —  Il  dit  :  «  Comme  situation  normale  dans  les  pays  d'outre-mer, 

•  M.  le  Ministre  est  en  congé;  le  chargé  d'affaires  arrive  quelques 
«  minutes  par  jour;  les  employés  fument  des  cigarettes,  en   causant 

•  politique,  et  n'ont  qu'une  préoccupation,  c'est  de  se  débarrasser  au 
«  plus  vite  du  gêneur  qui  vient  les  importuner...  »  Croit-on  qu'il  en  va 
ainsi  dans  les  légations  d'autres  pays  ? 

11  nous  semble  que  ces  constatations  d'un  homme  qui  a  vu,  ont  leur 
intérêt,  alors  même  qu'on  les  taxerait  d'exagérations. 

C'est  le  fonctionnarisme  et  les  maladies  qu'il  comporte  qui  battent  en 
brèche  l'esprit  colonisateur  des  Français. 

M.  Verscnuur  dans  un  autre  passage  nous  donne  des  renseignements 
stries  agréments  de  la  villégiature  que  le  gouvernement  procure  aux 
forçats.  11  confirme  ce  qui  a  été  déjà  été  publié  par  M.  Moncelon,  l'an- 
cien délégué  de  la  Nouvelle-Calédonie  au  Conseil  supérieur  des  Colonies, 
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leur  heure,  elles  n'ont  d'action  que  quand  leurs  prescriptions  existent 
déjà,  même  à  l'état  vague,  dans  l'esprit  public  ». 

On  pourrait  donc  presque  dire  que  les  lois  ne  sont  utiles  que  qNftd 
elles  sont  inutiles.  C'est  même  ce  qui  nous  semble  ressortir  des  tais  ex- 
posés par  M.  Palmberg. 

«  De  tous  les  pays  du  monde  civilisé,   dit  notre  auteur,  aucun  n'a  an 
Code  sanitaire  aussi  complet  et  aussi  précis  que  l'Angleterre.  Ce  qui,  dû 
reste,  distingue  cette  législation  de  celle  des  autres  pays,  c'est  que  se* 
principales  dispositions  émanent  du  Parlement  au  lieu  d'être  de  simple 
arrêtés  administratifs...  Grâce  à  ces  lois»  le  taux  de  la  mortalité  s*0^ 
abaissé,  la  durée  moyenne  de  la  vie  a  augmenté,  les  cas  de  maladie  4*^^ 
diminué. 

...  Plus  que  toutes  les  autres,  les  lois  sanitaires  portent  atteinte  à  *a 
liberté  individuelle,  car,  pour  être  efficaces,  elles  doivent  nécessaire  me  J^\ 
restreindre  l'inviolabilité  du  domicile.  Or,  nulle  part,  l'idée  de  la  libet^""""^ 

individuelle  et  de  l'inviolabilité  du  domicile  n'est  aussi  fortement  enra. °" 

née  que   chez  les  Anglais.  Cela  n'empêche  pas  qu'ils  ne  se  soumette^^sa 
avec  empressement  à  des  lois  qui  leur  enlèvent  une  bonne  partie  -       de 
cette  liberté  ». 

M.  Palmberg  ne  tire  pas  expressément  la  conclusion  de  ces  prémiss 
mais  il  est  facile  de  la  deviner,  d'ailleurs  elle  transpire  assez  dans 
cours  de  son  livre,  et  je  pense  qu'il  ne  répudiera  pas  celle-ci  : 

Donc  il  n'y  a  pas  besoin  de  se  gêner  pour  imposer  des  lois  sanitaire? 
il  ne  faut  pas  se  laisser  arrêter  par  des  considérations  de  liberté  indi 
duelle,  d'inviolabilité  du  domicile,  en  un  mot  par  la  résistance  des  pop 
lations  à  l'application  de  ces  lois.  Si  les  mœurs  y  sont  contraires,  les  1 
formeront  les  mœurs. 

Il  est  bon  d'observer  que  M.  Palmberg  a  commencé  par  dire  dans 
avant-propos  :  «  La  mise  en  pratique  de  vues  théoriques  a  souve 
donné  des  résultats  tout  à  fait  différents  de  ceux  sur  lesquels  on  corn  -^•P" 
tait  ».  11  cite  plusieurs  exemples  à  l'appui  et  l'on  pourrait  en  rapport-^^er 
beaucoup  d'autres.  Or,  tout  code  sanitaire  repose  nécessairement 
quelques  principes  théoriques,  sans  quoi,  de  quel  droit  le  codiûcate 
viendrait-il  nous  demander  le  sacrifice  de  notre  liberté  individuelle, 
l'inviolabilité  de  notre  domicile  ?  Nous  voilà  donc  dans  le  domaine 
contradictions,  de  l'arbitraire,  mais  interrogeons  les  faits,  afin  de  voi 
les  principes  sus-établis  sont  fondés. 

Le    code  sanitaire  anglais,  dit  M.  Palmberg,  émane  du  ParlemenU^*  c* 
non  de  l'administration.  C'est  déjà  quelque  chose  de  moins  arbitraire-. — 20  et 
qui  expliquerait  qu'on  s'y  soumette  plus  volontiers;   mais   cela  mè^^^me 
est-il  vrai? 
Ce  code  date  de  1875,  et  M.  Palmberg  nous  apprend  lui-même,  p.      —  #1 


a 
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empressement  >,  comme  en  Angleterre,  à  la  direction  des  personne 
de  son  choix.  Mais  en  France  on  se  trouve  précisément  dans  le  cas  coi 
traire.  De  là  l'opposition. 

Nous  trouvons  encore  dans  l'organisation  française  l'explication  de  1 
stérilité  des  comités  d'hygiène  :  nommés  par  les  ministres  ou  les  pré 
fets,  ils  ne  peuvent  prétendre  à  l'autonomie,  et  ils  ne  peuvent  recevoi 
impulsion  et  direction  que  de  celui  qui  les  nomme  et  qui  n'en  a  pas 
même. 

M.  Palmberg  a  donc  partiellement  raison  lorsqu'il  nous  dit  : 

«  L'idée  qu'on  se  fait  en  France  de  l'hygiène  publique,  de  son  impor- 
tance et  de  ses  rapports  avec  le  bien  public  est  bien  éloignée  de  celle* 
que  l'on  a  en  Angleterre. 

«  Les  projets  d'un  code  d'hygiène  publique  soumis  aux  Chambres  de 
temps  à  autre  ont  toujours  été  rejetés  sous  prétexte  qu'ils  attentaient  k 
la  liberté. 

«  En  France,  la  liberté  personnelle  refuse  de  se  subordonner  à  la  sa- 
lubrité publique,  tandis  qu'en  Angleterre  le  bien  public  est  regardé 
comme  le  meilleur  appui  de  la  liberté  individuelle  »• 

Mais  il  s'agit  de  remonter  aux  causes  de  cette  diversité  de  manière  de 
voir,  car  ce  n'est  pas  par  des  lois  qu'on  y  remédiera,  au  contraire. 

M.  Palmberg  termine  par  quelques  considérations  sur  les  pertes  na- 
tionales résultant  de  l'organisation  défectueuse  de  Vhygiène  publique. 
«  En  examinant  la  question  de  près,  dit-il,  on  se  convaincra  facilement 
que  les  dépenses  occasionnées  par  une  hygiène  convenable,  sont  bien 
moins  considérables  que  les  inconvénients  résultant  de  l'absence  de 
cette  institution  ». 

Par  une  hygiène  convenable,  soit;  mais  non  par  une  hygiène  légale* 
L'hygiène  convenable  dérive  de  l'expérience,  comme  le  constate  fort  ju- 
dicieusement l'auteur;  tandis  que  l'hygiène  légale  prend  son  point  d'ap- 
pui sur  des  théories,  ou  pour  mieux  dire,  sur  des  hypothèses,  vérités 
aujourd'hui,  erreurs  demain,  dogmes  en  deçà,  hérésies  au  delà.  Voilà 
ce  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue. 

Toutes  ces  critiques  n'empêchent  pas  le  Traité  de  Vhygiène  publique 
du  DT  Palmberg  d'être  une  mine  de  renseignements  précieux  où  les 
hygiénistes  et  les  économistes  pourront  puiser  à  pleines  mains,  et  nous 
devons  remercier  M  Hamon  du  soin  et  de  la  clarté  avec  lesquels  la 
traduction  a  été  faite,  ainsi  que  du  Uni  des  gravures  qui  ornent  et  com~ 
plètent  le  texte. 

Rouxkl. 
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celui  de  M.  Majorana  :  Les  lois  naturelles  de  l'économie  politique,  don 
M.  Majorana  s'est  souvent  inspiré. 

Les  lois  de  la  distribution  sont  les  plus  contestées,  M.  Majorana  le: 
traite  largement  ;  il  soutient  qu'il  n'y  a  pas  antagonisme  nécessaire 
les  participants  à  la  production,  c'est-à-dire  entre  le  capital  et  le 
vail,  et  que  la  loi  de  distribution  pourvoit  au  bien  de  tous  les  facteurs 
la  production  «  dans  les  conditions  normales  ».  Mais  dans  les  condition» 
anormales,  lorsque  l'État  intervient  entre  patrons  et  ouvriers,  en  proté- 
geant l'un  contre  l'autre,  il  y  a  disharmonie  de  fait;  les  économistes  ne 
le  dissimulent  pas»  au  contraire,  ils  sont  les  seuls  à  le  proclamer  et  à 
demander  la  suppression  de  l'obstacle. 

Le  remède  au  mal  social  n'est  donc  pas  dans  l'élimination  du  profit  «t 
de  la  rente,  que  rédament  certaines  écoles.  Si  cela  était  possible,  ob- 
serve l'auteur,  le  mal  serait  aggravé.  «  La  cause  du  mal  n'est  pas  dam 
l'économie  capitalistique,  mais  dans  les  obstacles  aux  lois  naturelles  et 
dans  la  violation  de  ces  lois  ».  Le  progrès  des  idées  soeialistiques  procède 
de  la  même  cause,  des  obstacles  que  l'on  oppose  au  cours  des  lois  nata- 
reHes,  et  le  seul  remède  à  y  opposer  c'est  d'observer  pleinement  lesdites 
lois. 

Les  lois  naturelles  de  M.  Majorana  ne  sont  peut-être  pas  la  perfection 
même;  la  lecture  de  ce  livre  est  un  peu  fatigante  par  endroits,  —  cela 
se  comprend,  étant  donnée  la  nature  du  sujet  <—  ;  mais  il  y  a  beaucoup 
de  profit  à  en  tirer,  et  il  serait  à  désirer  que  les  socialistes  et  les  écono- 
mistes-réalistes prissent  la  peine  de  lire  cet  ouvrage,  de  le  méditer  et  de 
le  discuter  sérieusement,  sans  passion,  avec  des  raisons  et  des  faits. 

PtOUXKL. 
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Compte-rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  ;  année 

1880  (in-4.  Lyon  1890). 

La  première  partie  de  ce  compte-rendu  est  l'exposé  de  la  situation 
industrielle  et  commerciale  de  la  ville  de  Lyon  pendant  l'exercice  1889-; 
on  y  trouve  des  documents  statistiques  sur  le  marché  des  soies,  sa 
fabrique  des  soieries,  l'industrie  métallique  et  l'industrie  des  produits 
chimiques.  Dans  la  deuxième  partie  sont  traitées  diverses  questions, 
industrielles,  commerciales  et .  économiques.  La  troisième  partie  est 
consacrée  aux  établissements  relevant  de  l'administration  de  la 
Chambre.  Les  questions  de  douane,  la  législation  industrielle  et  corn- 
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erciale,  renseignement  dans  les  écoles  de  commerce,  sont  traités  avec 
soin  et  me  compétence  particulière  et  appellent  l'attention. 


«Ahhuaire  de  la  Bourse  du  travail  (Annexe  A.)  pour  1889  (in-8.  Paris. 
Imprimerie  du  Prolétariat,  1890». 

Nous  comptions  trouver  dans  ce  beau  volume  des  renseignements 
nombreux  et  précis  sur  l'état  des  diverses  industries  et  sur  la  demande 
et  l'offre  du  travail  dans  chacune  d'elles,  au  moins  pour  les  localités  où 
elles  sont  exercées  sur  une  échelle  assez  importante  ;  mais  i)  n'en  est 
rien,  ou  si  peu  que  ce  n'est  pas  la  peine  d'en  parler.  Nous  trouvons  des 
comités,  des  commissions  et  des  sous-commissions  en  abondance  avec 
les  comptes-rendus  de  leurs  délibérations:  comité  général,  commission 
executive,  commission  des  quarante,  commission  de  permanence,  etc. 
Tous  les  procès -verbaux  de  ces  assemblées  sont  très  intéressants  pour 
les  gens  qui  ont  du  temps  à  perdre  et  qui  aiment  à  s'occuper  de  ces 
parlotages,  mais  pour  les  ouvriers,  à  quoi  cela  peut-il  servir? 

11  peut  aussi  être  très  agréable  aux  délégations  ouvrières  françaises  et 
étrangères  d'être  reçues  par  le  conseil  municipal  et  par  les  comités  et 
commissions  de  la  Bourse  du  travail,  avec  accompagnement  de  soirées, 
visites,  excursions,  banquets,  etc.  ;  mais  qu'est-ce  que  toutes  ces  parades 
ont  de  commun  avec  le  placement  des  vrais  ouvriers  ? 

Nous  voyons  encore  que  la  Bourse  du  travail  a  encouragé  de  son 
mieux  les  grèves:  «  La  commission  a  fait  tout  son  possible  pour  envoyer 
l'obole  des  travailleurs  parisiens  à  leurs  frères  de  province.  Des  sous- 
criptions ont  été  lancées  parmi  les  corporations  parisiennes  et  des  délé- 
gués ont  été  envoyés  sur  lé  théa.re  même  des  grèves  ».  Mais  il  ressort 
île  là  que  la  Bourse  s'occupe  plus  du  déplacement  des  ouvriers  que  de 
leur  placement.  Est-ce  dans  ce  but  qu'elle  a  été  instituée  ? 

Après  cela,  les  potentats  qui  gouvernent  la  Bourse  du  travail  s'étonnent 
et  se  plaignent  de  ce  que  les  patrons  ne  s'adressent  pas  à  eux  pour 
avoir  des  ouvriers,  et  de  ce  que  les  ouvriers  même,  préfèrent  recourir 
aux  bureaux  de  placement  en  payant,  que  de  s'adresser  à  la  Bourse 
gratuitement. 

L'inventeur  de  cette  idée  de  la  Bourse  du  travail,  M.  de  Molinari,  ne 
s'attendait  guère,  suivant  toute  apparence,  que  son  projet  allait  prendre 
une  pareille  tournure  entre  les  mains  du  Conseil  municipal.  Cette  expé- 
rience prouve,  une  fois  de  plus,  que  les  autorités,  tant  municipales  que 
gouvernementales,  non  seulement  ne  savent  rien  inventer,  mais  ne 
savent  pas  même  comprendre  et  appliquer  les  inventions  des  autres. 
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Une  loi  ?ur   les  habitations  ouvrières  (Loi  belge  du  9  août  1889), 
par  M.  Antony  Roulliet  (br.  8°,  Paris,  irapr.  Chaix,  1890). 

M.  Roulliet  fonde  de  grandes  espérances  sur  la  loi  belge,  qu'il  analyse 
et  commente.  Cette  loi,  dit-il,  fait  une  part  considérable  à  l'esprit  de 
dévouement  et  de  charité;  l'œuvre  à  accomplir  n'est  pas  seulement 
entre  les  mains  des  pouvoirs  publics,  elle  peut  être  et  demeure  le  fait 
de  tous.  —  Nous  ne  voulons  pas  décourager  les  pouvoirs  publics  ni  les 
particuliers  dans  leurs  efforts  pour  améliorer  le  logement  du  peuple  ; 
mais  il  nous  semble  qu'il  n'y  a  nul  besoin,  pour  atteindre  ce  but,  que 
l'ouvrier  soit  propriétaire  de  son  logement.  Pourquoi  de  son  logement 
plutôt  que  des  outils  et  machines  dont  il  se  sert,  ou  de  bien  d'autres 
choses  ?  A  quoi  lui  servira  d'avoir  acquis  la  propriété  de  son  logement 
s'il  faut,  à  sa  mort,  le  revendre  à  vil  prix,  étant  donnés  les  frais,  pour 
que  chacun  de  ses  enfants  ait  sa  part  et  recommence  à  son  tour  à  acqué- 
rir une  nouvelle  habitation  qui  aura  le  même  destin? 


Les  habitations  ouvrières  en  Belgique,  par  le  baron  Hippolyte  de  Royer 
de  Dour  (in-8°,  Bruxelles,  Oscar  Chepein. —  Paris,  Guillaûmin  et  Cie, 
1890). 

Cet  ouvrage  a  été  couronné  par  l'Académie  royale  de  Belgique  (classe 
des  lettres),  prix  Adelson  Castiau  ;  il  est  accompagné  de  17  planches  et 
un  diagramme.  La  première  partie,  divisée  en  5  chapitres,  traite  des 
habitations  ouvrières  en  Belgique;  la  deuxième  expose  l'économie  de  la 
loi  du  9  août  1889  relative  aux  habitations  ouvrières  et  à  l'installation 
de  comités  de  patronage.  11  y  a  beaucoup  à  puiser  dans  ce  grand  in  8° 
de  plus  de  300  pages.  La  place  nous  étant  mesurée,  nous  laisserons  aux 
lecteurs  le  soin  de  remonter  à  la  source,  et  nous  bornerons  à  relever 
une  erreur  très  répandue,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  grave. 

L'auteur  considère  l'ai  flux  des  populations  des  campagnes  vers  les 
centres  industriels  comme  une  conséquence  inévitable  de  la  civilisation. 
S'il  en  était  ainsi,  l'extinction  de  la  civilisation  et  même  de  l'espèce 
humaine  ne  serait  qu'une  affaire  de  temps,  car  on  sait  que  les  villes 
sont  les  tombeaux  de  la  population.  Mais  nous  croyons  qu'il  n'en  est 
rien.  La  vraie  civilisation  consiste  en  ce  que  la  population  se  répartisse 
entre  les  villes  et  les  campagnes  dans  la  proportion  convenable  pour 
que  tous  les  besoins  humains  soient  satisfaits  dans  l'ordre  et  dans  la 
mesure  de  leur  importance.  C'est  la  liberté  seule  qui  peut  établir  cette 
répartition  des  hommes  et  des  choses  -,  et  réciproquement,  c'est  la  non- 
liberté,  protection  ou  persécution,  qui  rompt  cet  équilibre.  II  faut  donc 
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:  L'afflux  des  populations  des  campagnes  vers  les  centres  industriels 
une  conséquence  inévitable  de  notre  civilisation,  qui  protège  les 
«s  au  détriment  des  campagnes. 


'KJDB   SUR     LE    RÉGIME   DES    IMPOTS,    REGALES    ET    REDEVANCES    FISCALES    EN 

Ligueur  dans  le  canton  de  Genève.  Projet  de  rénovation,  par  Marc- 
Oharles  Favrb  (in-8°,  Genève,  impr.  veuve  J.  Carey,  1890). 

Le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a  reconnu  que  c'est  dans  la  simplification 
«s  services  publics  et  la  réduction  des  dépenses  qu'il  faut  chercher  la 
solution  de  la  question  financière.  Le  comité  central  de  l'Union  des  pro- 
riétaires  du  canton  de  Genève,  dont  M.  Favre  est  le  porte-paroles, 
stime  que  cela  ne  suffit  pas,  et  qu'on  n'arrivera  à  résoudre  la  question 
financière  que  par  une  réforme  complète  du  système  fiscal.  Cette  réno- 
vation consiste  dans  l'impôt  unique,  personnel  et  progressif,  sur  le  capi- 
tal   mobilier,    immobilier   et    professionnel.   Dans  son   Introduction, 
If.  Favre  se  livre  à  des  considérations  générales  d'économie  politique 
qui  ne  manquent  pas  d'originalité,  quoique  tout  n'y  soit  pas  parole 
d'évangile.  Le  chapitre  premier:  Régime  actuel  des  impôts  en  vigueur 
dans  le  canton  de  Genève,  est  aussi  intéressant  :  la  critique  est  aisée.  Le 
chapitre  II,  le  clou  du  livre  :  Projet  de  rénovation,  est  tout  à  fait  démo- 
cratique ;  il  est  de  la  justice  la  plus  élémentaire  que  l'électeur  soit  con- 
tribuable, et  cela,  directement  ;  qui  commande,  paie,  dit  la  sagesse  des 
nations.  L'impôt  professionnel  est-il  le  meilleur  pour  atteindre  cette 
fin?  M.  Favre  lui  attribue  cet  avantage  :  «  que  le  public  aurait  conscience 
de  son  individualité  vis-à-vis  de  l'État  comme  de  ses  devoirs  envers  lui 
et  envers  ses  concitoyens.  Ce  serait  la  solution  du  problème  de  la  con- 
tribution directe  et  proportionnelle  du  citoyen  dans  les  dépenses  de 
l'État,  principe  fondamental  de  la  démocratie  directe,  de  laquelle  nous 
nous  réclamons.  » 

Rouxel. 
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Nous  avons  sous  les  yeux  le  Rapport  général  fait  par  M.  Méline 
nom  de  la  Commission  des  douanes.  Quoique  la  Commission  ak  as 
début,  «  par  un  accord  tacite,  écarté  delà  discussion  toutes  le»  contro- 
verses doctrinales,  toutes  les  théories  d'école  »,  le  rapporteur  invoque 
a  vant  tout,  en  faveur  du  rétablissement  du  régime  de  la  protection, 
la  théorie  de  l'école  de  la  balance  du  commerce.  Il  fait  remarquer 
que  dans  la  période  qui  a  précédé  les  traités  de  commerce,  coudas» 
«  avec  quelle  légèreté  !  avec  quelle  coupable  générosité  l  »  les  expor- 
tations dépassaient  constamment  les  importations,  de  telle  sorte 
qu'en  18ô9,  «  la  créance  de  la  France  sur  l'Étranger  était  montée  à 
026  millions.  »  Depuis  la  conclusion  de  ces  funestes  traités  «les 
importations  ont  été,  au  contraire,  toujours  en  augmentant  dans 
des  proportions  considérables  pendant  que  les  exportations  s'accrois- 
saient à  peine,  si  bien  qu'en  1888,  nous  trouvons  le  chiffre  clos 
importations  à  4  milliards  107  millions,  celui  des  exportations  à 
3  milliards  246  millions  seulement,  ce  qui  constitue  la  France 
débitrice  pour  la  somme  énorme  de  861  millions.  »  Heureusement, 
le  relèvement  des  droits  sur  les  céréales  et  le  bétail  a  commencé  à 
modifier  ce  déplorable  et  ruineux  état  de  choses.  En  ce  qui  concerne 
le  bétail,  par  exemple,  a  c'est  à  11  millions  seulement  que  s'élève  le 
chiffre  du  numéraire  envoyé  à  l'étranger  pour  notre  alimentation  en 
viande,  soit  près  de  dix  huit  fois  moins  en  1890  qu'en  1879  ».  Cepen- 
dant la  situation  n'en  demeure  pas  moins  critique.  Quoique  le  rap- 
porteur n'aille  pas  jusqu'à  dire  «  que  les  traités  de  1860  ont  ruiné  la 
France  »,  il  est  obligé  de  constater  avec  douleur  que  «  beaucoup 
d'industries  se  traînent  péniblement,  sans  pouvoir  prendre  leur  essor 
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au  capital  et  au  travail  étrangers.  C'est  là  uue  lacune  regrettable 
que  nous  devons  signaler  dans  l'œuvre  de  la  commission  des  douanes 
et  que  nous  l'engageons  à  combler  sans  retard. 


* 
»  * 


Les  protestations  contre  les  tarifs  destructeurs  des  industries  et  du 
commerce  d'exportation,  votés  par  la  Commission  des  douanes,  se 
font  entendre  dans  la  plupart  des  grands  foyers  de  la  production. 
Nous  avons  reproduit  celle  des  fabricants  de  soieries  de  Lyon  qui  se 
plaignent  d'être  protégés  malgré  eux.  Le  l<r  mars,  une  nouvelle  et 
imposante  manifestation  libre-échangiste,  organisée  par  le  comité  des 
tisseurs  pour  la  défense  des  matières  premières  delà  soierie,  a  eu  lieu 
sous  les  auspices  du  maire,  M.  Gailleton  et  de  la  municipalité. 
M.  Gailleton,  M.  Cambon,  secrétaire  dij  comité  ouvrier  des  tisseurs, 
M.  Isaac,  vice-président  du  conseil  de  défense  du  marché  des  soies, 
M.  Burdeau  député  du  Rhône  ont  prononcé  d'énergiques  et  éloquents 
discours  à  la  suite  desquels  Tordre  du  jour  suivant  a  été  voté  par 
acclamation  : 

«  La  réunion  demande  au  parlement  d'affranchir  de  tous  droits 
d'entrée  les  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  soyeuse  ». 


* 
*  * 


À  Paris,  les  représentants  de  la  papeterie,  de  la  librairie,  de  la 
presse  française  et  des  industries  qui  transforment  le  papier,  réunis 
en  assemblée  générale  le  27  février,  ont  protesté  de  même  contre 
les  droits  excessifs  proposés  par  la  Commission  et  nommé  un  comité 
d'action  composé  de  tous  les  représentants  des  Syndicats  et  chargé 
de  défendre  leurs  intérêts.  De  son  côté,  le  comité  de  défense  de 
l'exportation  française  a  voté  par  acclamation  un  manifeste  anti- 
protectionniste. Dans  une  réunion,  tenue  à  l'hôtel  des  Chambres 
syndicales,  un  fabricant  de  produits  chimiques,  M.  Suillot,  a  appuyé 
ce  manifeste  en  démontrant  que  les  nouveaux  droits  équivaudront  à 
une  augmentation  d'impôts,  —  en  échange  desquels  le  consommateur, 
contribuable  de  la  protection,  —  ne  recevra  aucun  service. 

Prenons,  si  vous  le  voulez,  a-t-il  dit,  un  bon  employé  de  bureau 
gagnant  3.000  fr.,  dont  le  quart  est  absorbé  par  son  loyer.  Il  lui  reste  à 
dépenser  2.250  fr.  L'impôt  lui  prend  100  fr.,  les  menues  dépenses 
150  fr.  ;  il  lui  reste  2. 000  fr.  pour  subvenir  aux  besoins  d'une  femme  et 
de  trois  enfants.  Ils  ont  tous  bon  appétit,  Dieu  merci,  et  mangent 
1  kilog.  de  viande  par  jour  qu'ils  payent  1  fr.  50,  augmentés  de  25  0/0 
de  nouveaux  droits,  soit  0  fr.  375  par  jour,  et  par  an  137  fr.  50. 
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Qae  dans  toute  démocratie  digne  de  ce  nom,  chaque  citoyen  doit  être 
protégé  par  la  loi  dans  son  indépendance  et  dans  sa  liberté  iTactiea 
•économique,  de  manière  à  pouvoir  acheter  au  meilleur  marché  et  vendre 
le  plus  cher  possible  ; 

Proteste  énergique  ment,  au  nom  de  la  justice  et  de  l'intérêt  général, 
contre  les  taxes  de  soi-disant  protection  et  demande  que  les  droits  de 
douane,  comme  tout  impôt  quelconque,  soient  calculés  exclusivement 
dans  l'intérêt  du  Trésor  public. 

Le  second  ordre  du  jour  a  été  adressé  à  M.  Clevelaad,  ex-président 
•des  États-Unis.  H  est  ainsi  conçu  : 

La  réunion  de  l'Athénée  de  Bordeaux,  après  avoir  protesté  énergf 
quement  contre  les  tarifs  du  niac-kinléisme  français,  félicite,  en  la  per- 
sonne de  l'éminent  ex-président  Gleveland,  les  libres-échangistes  des 
États-Unis  de  la  victoire  signalée  qu'ils  ont  remportée  sur  le  mac-kin* 
4éisme  aux  dernières  élections  du  Congrès. 


A  Cannes,  notre  collaborateur,  M.  Brelay,  a  fait,  dans  une  confé- 
rence sur  la  réaction  économique  dans  les  démocraties,  le  compte  de 
ce  que  la  protection  dite  agricole  coûte  déjà  aux  consommateurs,  et 
montré,  aux  applaudissements  d'un  auditoire  d'élite,  par  quel  chemin 
le  protectionnisme  conduit  au  socialisme. 


*  * 


À  Marseille,  la  réunion  des  cercles  républicains  a  voté  Tordre  du 
jour  suivant  : 

Les  citoyens  réunis  au  cercle  Belle  vue  protestent  de  la  façon  la  plus 
énergique  contre  le  courant  protectionniste  qui  semble  devoir  prévaloir 
au  sein  de  la  commission  des  douanes  et  au  sein  du  Parlement  môme. 

Ils  prient  instamment  nos  législateurs  de  bien  se  pénétrer  que  la 
^protection  ne  rapporte  qu'aux  grands  propriétaires  terriens,  au  détri- 
ment des  agriculteurs  et  des  habitants  des  villes. 

Ils  rappellent  que  les  droits  de  douane  sur  les  matières  premières 
auront  pour  conséquence  de  porter  à  l'étranger  une  grande  partie  de 
nos  industries  et  mettront  de  nombreux  ouvriers  sur  le  pavé. 

La  réunion  a  nommé  ensuite  une  commission  de  onze  membres 
chargée  de  se  mettre  en  rapport  avec  la  Chambre  de  commerce  et 
les  syndicats  en  vue  de  la  défense  du  travail  national  menacé  par  le 
protectionnisme. 


* 
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Les  fabricants  de  lingerie  et  de  chemiserie  dont  la  production 
dépasse  200  millions  et  dont  un  tiers  est  destiné  à  l'exportation,  pro- 
— testent  contre  les  droits  excessifs  sur  les  tissus  de  fin  blanchis,  teints 
m  imorimés  qui  sont  importés  d'Irlande  : 


tissus  de  lin,  blancs,  de  18  à  20  fils  pesant  15  kilogr.  et  au- 
dessous  les  100  mètres  carrés,  disent-ils,  catégorie  de  beaucoup  la  plus 
employée,  acquittent  actuellement  212  fr.  50  et  325  fr.  ceux  de 
21  à  23  fils.  D'après  le  tarif  minimum  proposé,  ils  devraient  respecti- 
vement payer  364  fr.  et  520  fr.  Au  point  de  vue  des  droits,  la  matière 
première  nous  coûterait  donc  cinq  à  sept  fois  plus  cher  qu'à  nos  con- 
currents d'Allemagne  et  d'Autriche.  Pour  pouvoir  lutter  efficacement 
contre  les  produits  de  ces  deux  pays  sur  les  marchés  étrangers,  pour 
maintenir  le  chiffre  de  nos  exportations,  et  au  besoin  pour  le  ramener 
de  60  millions,  chiffre  actuel,  aux  80  millions  de  moyenne  de  la  période 
décennale  de  1867  à  1876,  et  aux  95  millions  de  la  décade  précédente, 
—  de  1857  à  1866,  —  il  est  nécessaire,  indispensable  même,  de  dégrever 
les  toiles  d'Irlande  et  de  leur  imposer  comme  ^en  Allemagne,  des  droits 
de  75  fr.  ou  de  150  fr.  les  100  kilog. 

Nous  observons  en  outre  que  l'importation  des  toiles  de  Belfast  en 
France  est  peu  considérable  et  atteint  seulement  de  3  à  4  millions  par 
an.  Or,  ces  quelques  millions  de  toile  appliqués  aux  produits  d'exporta- 
tion correspondent  à  un  chiffre  de  tissus  de  coton  dix  fois  supérieur. 


Les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  et  le  maire  de  Calais 
se  sont  rendus  chez  le  Ministre  du  commerce  pour  lui  exposer  la 
situation  désastreuse  qui  serait  faite  aux  industriels  calaisiens  par 
l'élévation  des  droits  sur  les  filés  de  coton,  votés  par  la  Commission 
des  douanes. 


*  * 


Le  Conseil  Municipal  de  Saint-Héand,  commune  dans  laquelle  de 
nombreux  ouvriers  et  ouvrières  sont  employés  par  l'industrie  ruba- 
nière  de  Saint-Etienne  a  pris  la  délibération  suivante  : 

Considérant  que  la  commune  de  Saint-Héand  est  surtout  une  com- 
mune c  agricole  »,  mais  qu'il  existe  entre  l'agriculture  et  l'industrie  une 
solidarité  telle  que,  si  Tune  était  atteinte,  l'autre  en  souffrirait  cruelle- 
ment. 

Considérant  que  ce  serait  une  grave  erreur  de  changer  le  régime 
économique  qui  existe  en  France  depuis  trente  ans,  régime  qui  a  donné 
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à  notre  pays  une  prospérité  inconnue  jusqu'alors;  lui  a  permis  de  sup- 
porter,  sans    succomber,    des  épreuves    terribles,  comme  la  guerre 
de  1870  et  le  phylloxéra  ;  qui  Ta  mis  à  môme  d'apporter  en  toutes  cfo» 
constances  ses  épargnes  au  gouvernement  et  de  lui  offrir,  dernièrement 
encore,  un  capital  vingt  fois  plus  fort  que  ce  dont  il  avait  besoin  ; 

«  Par  ces  motifs  et  à  l'unanimité,  le  conseil  municipal  de  Saiot- 
Héand  (Loire),  émet  le  vœu  qu'aucun  droit  ne  soit  mis  à  rentrée  des 
matières  premières  et  des  filés  nécessaires  à  l'industrie  textile  ;  que  les 
soies  grèges  et  ouvrées,  les  cotons,  les  bourres  de  soie  et  leurs  dérivés 
de  toutes  provenances  puissent  entrer  librement  sur  le  territoire  fran- 
çais ». 


•  * 


Les  protectionnistes  ont  l'habitude  d'affirmer  que  la  politique  li- 
bérale inaugurée  par  les  traités  de  1860  a  été  ruineuse  pour  l'indus- 
trie française.  Mais  quand  on  les  prie  de  préciser  et  de  signaler  les 
branches  d'industrie  qui  ont  été  ruinées,  ils  demeurent  muets.  Dans 
son  rapport,  M.  Méline  élude  cette  question  embarrassante  en  dé- 
clarant que  u  beaucoup  de  nos  industries  auraient  disparu  sans 
l'énergie  et  la  souplesse  de  notre  génie  industriel,  sans  l'habileté  de 
nos  ouvriers  et  surtout  sans  notre  admirable  esprit  d'économie  ». 
Bref,  M.  Méline  convient  que  le  libre-échange  n'a  pas  ruiné  nos  in- 
dustries; seulement,  qu'il  a  manqué  de  les  ruiner.  Nous  n'en  pou- 
vons malheureusement  dire  autant  de  la  protection.  Elle  vient  non 
pas  de  manquer  de  ruiner,  mais  de  ruiner  effectivement  et  complète- 
ment la  distillerie  de  maïs. 

Il  y  a  six  mois,  lisons-nous  dans  le  Journal  des  Débats,  la  distillerie 
française  du  mais  était  en  pleine  prospérité.  Son  capital  représentait 
40  millions  de  francs,  elle  faisait  vivre  des  milliers  de  familles  ouvrières 
et  elle  alimentait  une  des  branches  de  l'industrie  agricole  :  celle  de 
l'élevage  et  de  l'engraissement  du  bétail.  Nous  ne  parlons  que  pour 
mémoire  des  profits  qu'elle  procurait,  par  l'exportation  de  ses  produits, 
à  notre  marine  marchande  et  aux  ouvriers  des  ports.  Aujourd'hui,  à  la 
suite  des  droits  sur  le  maïs  étranger,  toutes  ces  industries  sont  ruinées. 
Il  a  suffi  d'un  vote  inconsidéré  pour  anéantir  le  fruit  de  tant  d'efforts  et 
de  sacrifices. 

Ici,  il  faut  préciser.  A  Bordeaux,  les  distilleries  de  Saint-Remi  et  de 
Monte-Cristo  viennent  de  fermer.  Dans  la  même  région,  une  troisième 
usine,  munie  d'un  outillage  perfectionné,  faisant  des  drèches  liquides  et  en 
gâteau,  termine  les  approvisionnements  qu'elle  avait  commandés  avant 
la  mise  des  droits  et  arrêtera  ensuite  son  travail,  le  haut  prix  actuel  du 
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treindre  les  échanges  qui  font  vivre  8  millions  d'hommes  au  dedans 
et  au  dehors  de  nos  frontières  excitent  les  justes  appréhensions  aussi 
bien  des  étrangers  qui  importent  leurs  produits  en  France  que  des 
Français  qui  exportent  les  leurs.  Sans  doute,  à  la  longue,  les  étran- 
gers réussiront  à  remplacer,  —  probablement  aux  dépens  des  expor- 
tateurs français,  —  le  débouché  qu'ils  trouvent  aujourd'hui  sur 
notre  marché,  mais,  en  attendant,  ils  auront  une  période  de  transi- 
tion pénible  à  passer.  Autrefois,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  de- 
mander à  leurs  gouvernements  d'user  de  représailles,  et  de  leur 
fournir  ainsi  une  compensation  sur  leur  propre  marché,  en  y  frap- 
pant de  droits  prohibitifs  les  produits  français.  Mais,  en  Angleterre 
et  même  en  Belgique,  en  Hollande  et  en  Suisse  on  parait  avoir  com- 
pris que  les  représailles,  telles  qu'on  avait  l'habitude  de  les  prati- 
quer en  cas  pareil,  sont  des  armes  à  deux  tranchants  et  qu'on  ne 
peut  en  faire  usage  sans  se  blesser  soi-même.  Au  banquet  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Londres,  sir  Michael  Hicks-Beach  a  for- 
mellement déclaré  que  le  gouvernement  n'avait  point  l'intention  d'y 
recourir  : 

Rappelez-vous,  a  dit  le  ministre  du  commerce  d'Angleterre,  que 
ceux  qui  préconisent  en  France  la  politique  que  j'appellerai  «  le  protec- 
tionnisme enragé  »,  la  préconisent  dans  la  croyance  honnête  et  sincère 
qu'en  excluant  les  produits  étrangers  ils  feront  du  bien  à  leur  pays. 
Donc,  si  nous  allions  leur  dire  qu'ils  nous  font  du  tort  en  excluant  nos 
produits,  loin  de  les  décourager  nous  les  encouragerions  à  persévérer 
dans  leur  œuvre.  (Approbation). 

Sir  Michael  Hicks-Beach  a  ensuite  fait  remarquer  à  ses  auditeurs  qu'il 
n'est  guère  possible  au  gouvernement  anglais  de  faire  des  représenta- 
tions au  gouvernement  français  relativement  à  une  question  d'ordre  inté- 
rieur ;  mais,  a-t-il  ajouté,  «  je  vous  promets  une  chose,  c'est  que  cette 
question  est  l'objet  de  notre  plus  vive  attention,  et  que,  si  nous  trouvons 
l'occasion  de  représenter  au  gouvernement  ou  au  peuple  français  que 
cette  politique,  bien  qu'elle  puisse  nous  nuire  pendant  quelque  temps, 
nuira  davantage  encore  à  la  France,  qu'elle  privera  la  France  des  avan- 
tages qu'elle  retire  indubitablement  de  la  liberté  commerciale  relative 
des  quinze  dernières  années,  qu'elle  peut  tendre,  si  par  exemple  elle 
est  suivie  par  d'autres,  à  amener  dans  toute  l'Europe  une  guerre  com- 
merciale qui  nuirait  certainement  aux  intérêts  de  la  paix  du  monde,  — 
si,  dis-je,  nous  pouvons  trouver  une  occasion  avantageuse  de  présenter 
ces  considérations  à  l'attention  de  la  France,  cette  occasion,  soyez-en 
sûrs,  nous  ne  la  laisserons  pas  échapper.  (Applaudissements.)  Nous 
sommes,  dans  ce  pays,  libre-échangistes,  convaincus  et  résolus.  (Ap- 
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tations  pour  réduire  quelques  accises  qui  frappent  encore  le  sel,  le 
savon,  les  bières  et  le  vinaigre,  sans  parler  du  genièvre  et  des 
sucres.  »  Enfin,  nous  lisons  dans  la  Gazette  de  V Allemagne  du 
Nord,  que  le  gouvernement  allemand  poursuit  ses  négociations  avec 
l'Autriche,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Belgique,  afin  d'arriver  à  une  en- 
tente qui  élargisse  le  débouché  commun,  et  permette  à  leurs  in- 
dustries de  supplanter  sur  les  marchés  étrangers,  l'industrie  fran- 
çaise dont  l'augmentation  des  droits  sur  les  matériaux  de  la  vie,  les 
matières  premières,  et  les  produits  à  demi-fabriques  va  exhausser 
encore  les  prix  de  revient.  Nous  n'ignorons  pas  que  les  protection- 
nistes se  préoccupent  fort  peu  des  marchés  étrangers,  et  qu'ils  pro- 
mettent aux  industries  d'exportation  dont  ils  travaillent  à  supprimer 
les  débouchés,  le  monopole  du  marché  national.  Seulement,  en  ad- 
mettant même  que  ce  monopole  soit  aussi  complet  que  possible, 
remplacera-t-il  suffisamment  le  débouché  étranger?  Tandis  que  la 
France  exporte  pour  1800  millions  d'articles  manufacturés,  par 
exemple,  elle  n'en  importe  que  pour  600  millions.  La  politique  pro- 
tectionniste l'expose  donc  à  perdre  3  pour  gagner  1.  C'est  ainsi 
qu'elle  protège  le  «  travail  national  » . 


Une  commission  d'enquête  a  été  instituée  en  Angleterre  dans  le 
but  d'étudier  les  effets  probables  que  pourra  avoir  sur  le  commerce 
anglais  l'expiration  prochaine  des  divers  traités  de  commerce  euro- 
péens. La  commission  s'est  occupée  d'abord  des  changements  qui 
vont  être  opérés  dans  le  régime  commercial  de  la  France  sous  la 
pression  des  intérêts  protectionnistes  et  elle  a  consigné  les  résultats 
de  cet  examen  dans  un  rapport  provisoire. 

Le  Rapport,  dit  le  Journal  des  Dtbats,  expose  que  la  France  a  deux 
tarifs,  le  tarif  général  et  le  tarif  conventionnel  et  que  l'Angleterre  jouit 
des  avantages  de  ce  dernier,  non  pas  en  vertu  d'un  traité,  mais  en 
vertu  de  la  loi  du  28  février  1882  et  qu'elle  continuera  à  en  jouir  jusqu'au 
1er  février  1892  à  moins  que  d'ici  là  la  loi  de  1882  ne  soit  changée  ou 
modifiée. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  projet  de  loi  présenté  au  Parlement 
français  par  le  gouvernement,  le  rapport  estime  que,  au  moyen  des 
deux  tarifs  projetés  (tarif  général  et  tarif  minimum),  le  gouvernement 
français,  en  négociant  avec  les  pays  étrangers,  ne  pourra  leur  offrir  que 
les  conditions  irréductibles  du  tarif  minimum,  et  que  toute  augmentation 
des  droits  actuels  inscrits  au  nouveau  tarif  minimum  sera  considérée 
comme  un  acte  d'hostilité  commerciale  et  aura  pour  résultat  de  provo- 


dans  le  dernier  numéro  la  J^vnuil  des  £kn**mm3tc*k  :  eafcft  3\  des 
seront  atteintes  par  la  porrrîque  de  dé^èvement  fies  îaikuliu  «o- 
eurr^ntes.  que  les  gouvernements  étranger*  se  dispaseat  à  «pp*** 
à  notre  politique  protectionniste,  n  y  a  donc  grande  apparence  q** 
les  soieries.  W  lainages  et  la  plupart  iies  antres  prodnrts  dell*" 
dustrie  française  s^r  r.t  remplacés,  au  moins,  potzr  tme  forte  part.*11* 
le  grani  marche  internation  I  pir  les  produits  simOarres  delAn^fr 
terre,  de  La  Belgique,  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne,  de  r Autriche    ^ 
«le  l  Italie.  Or.  quand  l'industrie  française  aara  été  dépossédée  de 
débouchés,  lui  sera-t-il  bien  facile  de  les  recouvrer,  en 
même  qu'elle  réussisse  à  se  débarrasser  du  régime  *  protecteur 
travail  étranger  >.  que  des  intérêts  égoïstes  et  à  courte  vue  Tout 
imposer. 

•  * 

Ces  intérêts  qu~  la  perspective  d*a ne  hausse  immédiate  et  e 
dinair-»  de  leurs  profits,  provoquée  par  I  exclusion  des  produits 
currents  de  l'étranger,  enflamme  aujouri'hui  d'un  heanzèle.ne 
ils  pas  e\po<és  à  subir  quelques  mécomptes?  Il  est  bien  certain  que 
exhaussant  les  obstacles  à  l'entrée  des  produits  agricoles  et  industriels 
de  l'étranger,  on  provoquera  une  augmentation  des  prix  des  produit 
indigènes  et.  par  conséquent,  un  accroissement  des  profits  des  indu 
triels  protégés.  L'importation  des  fils  de  coton  s'élève  par  exemple 
10.108  000  kil.  représentant  une  valeur  de 28.300.000  fr.t et  ce! 
tissus  est  de  6.351.000  kil.  dont  la  valeur  est  de  35.632.000  fr.,  soi^ 
ensemble,  en  chiffres  ronds,  04  millions.  L'exhaussement  des  droite 
sur  les  fils  et  les  tissus  aura  naturellement  pour  premier  effet  de? 
réduire  cette  importation  et  d'accroître  les  bénéfices  de  l'industrie? 
de  la  filature  et  du  tissage,  débarrassée,  au  moins  en  partie,  de  la 
concurrence  étrangère.  Mais  l'augmentation*  soudaine  et  extraordi- 
naire des  bénéfices  de  l'industrie  cotonnière  n'aura-t-elle  pas  pour 
effet  d'y   faire  affluer  l'esprit  d'entreprise  et  les  capitaux  ?  Cette 
affluence  s'arrêtera-t-elle  à  une  juste  limite  el  ne  verra-t-on  pas  se 
produire  en  France  le  phénomène  qui  s'est  produit  aux  Etats-Unis, 
sous  Tinfiuence  du  tarif  Morrill,  savoir  un  excès  de  production,  une 
baisse  des  prix  et  une  crise?   En  attendant,  les   industriels  et  les 
capitalistes  qui  comptent  sur  les  bénéfices  immédiats  de  la  protec- 
tion sont-ils  bien  assurés  d'être  seuls  à  les  accaparer  ?  Nous  venons 
précisément  de  lire  dans  V Indépendance  belge  sous  ce  titre  «  Une 
grande  industrie  belge  en  France  »  un  aperçu  édifiant  de  la  fonda- 
tion et  de  la  situation  d'une  importante  manufacture  de  fils  et  tissus 
decoton, établie  à  Saint-Étienne  du  Rouvray  par  des  capitalistes  belges 


^y 


\> 


472  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

campagnes  et  qui  sont  Tenus  réclamer  leur  part  du  gàteao.  Des  statis- 
tiques, sans  aucun  caractère  officiel,  mais  établies  arec  soin  par  des  spé- 
cialistes de  la  philanthropie,  évaluent  à  25  0/0  du  nombre  total  des 
assistés  rapport  accidentel  que  nous  signalons.  Il  sera  plus  difficile  de 
faire  partir  de  Paris  cette  population  de  truands  qu'il  ne  Ta  été  de 
l'v  amener. 

D'autre  part,  les  plus  grandes  dépenses  ont  eu  pour  bat  rooTertnre 
d'asiles  de  nuit,  fournissant  une  hospitalité  provisoire  qui  dure  encore, 
et  une  alimentation  gratuite. 

Quels  ont  été  les  bénéficiaires  de  ces  asiles  ?  Les  véritables  victimes 
du  froid,  c'est-à-dire  les  ménages  sans  feu,  les  femmes,  les  enfants  ? 
Aucunement.  On  a  fait  appel  aux  célibataires,  aux  gens  qui,  n'ayant  à 
pourvoir  qu'aux  besoins  de  leur  seule  personne,  sont  évidemment  moins 
intéressants  que  les  chefs  de  famille  pauvres,  ayant  charge  d'âmes.  Aussi, 
le  premier  résultat  obtenu  a-t-  il  été  de  vider  tous  les  garnis  des  fau- 
bourgs, dont  les  locataires  à  la  nuit  ont  trouvé  infiniment  plus  profi- 
table d  économiser  quotidiennement  les  30  centimes  ou  les  50  centimes 
que  leur  coûte  leur  lit  et  d'avoir  par  surcroît,  soir  et  matin,  une  bonne 
soupe  chaude  en  échange  de  laquelle  on  n'exigeait  aucun  travail. 
Comme  aucune  limite  précise  n'a  été  fixée  pour  le  séjour  dans  les  asiles, 
les  premiers  arrivants  ont  jugé  bon  de  se  fixer  dans  la  place. 

Au  Champs- de- Mars,  un  de  ces  anciens  disait  à  l'employé  de  la  préfec- 
ture qui  refusait  de  le  recevoir  :  «  Gomment  !  vous  n'avez  pas  honte  de 
me  chicaner  l'entrée,  moi  qui  ai  ouvert  l'asile  avec  vous  !.  .•  » 

La  situation  a  été  jugée  par  les  logeurs  si  préjudiciable  à  leurs  inté- 
rêts que  vendredi  dernier  ils  se  sont  réunis  en  assemblée  générale  dans 
un  local  du  quai  deMontebello  et  ont  décidé  d'adresser  leurs  doléances 
au  gouvernement  et  de  réclamer  la  fermeture  immédiate  des  asiles 
de  nuit. 

Quant  aux  secours  en  argent  qui  ont  été,  comme  on  sait,  distribués 
par  l'intermédiaire  des  mairies,  on  leur  reproche  d'avoir  simplement 
doublé  la  rente  des  inscrits,  des  quémandeurs  habituels  de  l'Assistance, 
sans  qu'aucune  des  victimes  accidentelles  de  l'hiver  ait  été  véritablement 
soulagée.  Il  existait  pourtant  des  Société  de  philanthropie  privée  mieux 
renseignées  sur  les  besoins  des  pauvres  honteux,  auxquelles  on  n'a 
demandé  aucune  indication  et  qui  auraient  pu  fournir  cependant  des 
détails  précieux.  Mais  l'administration,  qui  d'ailleurs  dans  ces  circons- 
tances n'a  pas  brillé  par  l'esprit  d'initiative,  semble  ignorer  jusqu'à  l'exis- 
tance  même  de  ces  Sociétés. 


* 


Grâce  à  l'initiative  courageuse  de  M.  Pauliat,  une  intéressante 
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Nouveau  Dlctlonualre  de  l'Économie  politique  publié  sous  la  di- 
rection de  M.  LÉON  SAY  et  de  M.  JOSEPH  CHA1LLEY.  La  11*  livraison 
(2e  livraison  du  second  volume)  vient  de  paraître.  Articles  principaux  : 

Liberté  des  échanges,  par  M.  W.Graham  Sumner.  —  Liberté 
inique,  par  M.  André  Liesse.  —  List  —  Logements  ouvriers, 
insalubres,  par  M.  À.  RafTalovich.  —  Lois  somptuaires.  —  Luxe,  par 
M.  Courcelle-Seneuil.  —  Machines  agricoles»  par  M.  D.  Zolla.  —  Maga- 
sins généraux,  par  M.  G.  François.  —Les  grands  magasins,  par  M.  Geor- 
ges Michel.  —  Main-Morte,  par  M.  Hubert- Valleroux.  —Marchés  à 
termes,  par  M.  Emmanuel  Vidal.  —  Matières  premières,  par  M.  E. 
Fournier  de  Flaix.  —  Maximum,  par  M.  Victor  Marcê.  —  Mendicité,  par 
M.  Emile  Chevallier.  —  Métaux  précieux,  par  M.  Auguste  Arnauné.  — 
Méthode,  par  M.  André  Liesse. 

*  * 

La  librairie  Berger  -Le  vrault  et  Cie  vient  de  faire  paraître  le  3e  fascicule 
du  second  volume  du  Dictionnaire  des  finances  que  publient  MM.  Foyot  et 
Lanjalley.  sous  la  haute  direction  de  M.  Léon  Say. 

Parmi  les  articles  que  contient  ce  fascicule  qui  porte  le  n°  15  de  la  série* 
il  convient  de  citer  particulièrement  celui  qui  est  consacré  à  l'étude  de  la 
contribution  foncière,  dans  lequel  le  lecteur  trouvera  toute  la  législation 
française  et  étrangère  qui  régit  cette  nature  de  contribution.  L'auteur  de 
cet  article,  M.  V.  Grimorel,  ancien  directeur  général  des  contributions 
directes,  s'est  efforcé,  et  il  y  a  pleinement  réussi,  à  mettre  en  lumière 
toute  l'histoire  de  la  contribution  foncière,  depuis  sa  création  jusqu'à  nos 
jours.  Son  travail  a  été  complété  par  M.  Arnoux  qui  a  groupé  et  condensé 
avec  la  plus  grande  clarté  toute  la  partie  étrangère  relative  au  cadastre  et 
à  la  contribution  foncière.  Au  moment  où  le  Parlement  étudie  les  réformes 
à  apporter  à  cette  nature  de  contribution,  tous  ceux  que  cette  question 
intéresse  trouveront  dans  le  Dictionnaire  des  finances  les  renseignements 
les  plus  intéressants. 


* 


La  Banque  de  France.—  En  ce  moment  où  il  est  question  de  renouveler  le 
privilège  de  la  Banque  de  France,  on  consultera  avec  intérêt  la  brochure 
publiée  par  M.  Blouet  et  contenant  les  lois,  arrêtés,  ordonnances  et  statuts 
qui  régissent  ce  grand  établissement  financier.  Brochure  grand  in-4°  de 
iO  pages.  A  la  librairie  de  là  Bourse  de  Commerce,  33,  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau.  Paris. 


*  » 


Millet  (René)  :  Souvenirs  des  Balkans.  De  Salonique  à  Belgrade  et  du 
Danube  à  V Adriatique.  1  vol.  in-16.  broché,  3  fr.  40.  (Hachette  et  Cie).  —  La 
question  d'Orient  tient  une  grande  place  dans  la  politique  européenne  ; 
elle  subsiste  comme  une  menace  perpétuelle  pour  la  tranquillité  de  l'Eu- 
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rope.  Tout  le  monde  en  parle  ;  on  en  discute  beaucoup  ;  bien  peu  la  con- 
naissent. Pour  bien  la  comprendre,  il  faut  se  placer  successivement  au 

point  de  vue  des  peuples  qui  y  sont  le  plus  directement  intéressés. 

Le  livre  de  M.  René  Millet  Souvenirs  de  Balkans  est  le  guide  le  plus  sûr 

clans  cette  étude  où  les  détails  de  la  route  intéressent  autant  qu  e  le  but 

«lu  voyage. 


CHRONIQUE  FINANCIÈRE 


Le  renchérissement  de  l'argent  à  Londres,  les  mauvaises   prévisions 
***fcr  la  récolte  prochaine  et  les  incidents  qui  ont  marqué  le  séjour  à  Pa- 
T*i3  de  l'Impératrice  d'Aliemagno,avaient  influé  sans  peine,  un  peu  avant 
I  ^.  liquidation  de  fin  février,  sur  un  marché  sans  affaires,  et  les  cours 
^inscrivaient  tous  en  baisse  dans  d'assez  fortes  proportions.  L'article 
"V«nimeux  de  la  Gazette  de  Cologne,  suivi  des  mesures  relatives   aux 
passeports  en  Alsace,  avaient  particulièrement  impressionné  la  Bourse, 
^t  Ton  paraissait  devoir  s'attendre  à  des  complications    politiques  que 
xi' ont  heureusement  pas  réussi  à  faire  naître  le  manque  de  tact  du  jeune 
souverain,  notre  voisin, ni  la  dangereuse  folie  de  nos  patriotes  de  profes- 
sion. Puis  l'argent  s'étant  malgré  tout  montré  très  facile,  on  était  re- 
venu à  des  cours  meilleurs,  quand  les  mauvaises  nouvelles  de  l'Amérique 
du  Sud  sont  venues  à  leur  tour  peser  sur  le  marché,  par  la  crainte  sur- 
tout qu'elles  inspiraient  d'embarras  possibles  sur  la  place  de   Londres, 
fortement  engagé,  comme  l'on  sait,  sur  les  valeurs  argentines. 

L'horizon  politique  est  aujourd'hui  éclairci  à  l'extérieur  ;  à  l'intérieur 
la  vitalité  persistante  du  Ministère  semble  devoir  nous  promettre  encore 
une  assez  longue  période  de  calme,  et  cependant  le  marché  est  toujours 
faible.  L'argent  est  abondant, il  est  vrai,  ce  qui  n'a  rien  de  surprenant  si 
l'on  considère  ta  diminution  considérable  des  affaires  en  1890.  le  chiffre 
des  émissions  faites  dans  le  courant  de  cette  année  étant  inférieur  de 
près  de  1  milliards  à  celui  des  émissions  faites  en  1889.  Il  y  a  donc  une 
plus  forte  proportion  de  capitaux  disponibles.mais  Ton  ne  peut  toujours 
monter  sans  trêve  et  sans  raison  comme  l'an  dernier  et  nous  ne  nous 
alarmons  pas  autrement  de  la  faiblesse  relative  des  cours  qui  n'aura 
d'autre  effet,  à  notre  avis,  que  de  faciliter  le  classement  et  de  consoli- 
der les  prix. 

Nous  laissons  à  peu  de  chose  près  les  cours  de  nos  rentes  au  niveau 
des  cours  de  compensation  de  la  dernière  liquidation.  Le  3  0/0  nouveau 
continue  à  n'être  pas  très  en  faveur  auprès  des  capitalistes  que  gêne 
l'impossibilité  pour  les  porteurs  de  cette  rente  de  se  libérer  par  antici- 
pation des  versements  restant  à  effectuer  à  des  dates  assez  éloignées. 
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Les  Fonds  d'État  Russes  font  toujours  preuve  d'une  très  grande  fer- 
meté. L'Italien  n'est  guère  soutenu  ;  malgré  les  économies  promises 
par  le  Ministère  di  Rudini,  la  confiance  ne  renaît  pas,  les  réductions  à 
prévoir  sur  les  évaluations  de  recettes  prévues  au  budget  de  déeem-  . 
bre  1890  constituant  d'ores  et  déjà  un  déficit  probable  de  38  millions  et 
demi.  Fonds  Turcs  et  Egyptiens  fermes.  Portugais  en  hausse  à  rapproche 
de  l'emprunt  de  consolidation.  Extérieure  Espagnole  sans  changement 
aux  environs  de  77  en  attendant  la  conversion  cubaine  et  l'emprunt  de 
consolidation.  Brésiliens  et  Argentins  très  faibles  ;  le  nouvel  emprunt 
Argentin  se  fait  aujourd'hui  et  nous  sommes  curieux  d'en  connaître  les 
résultats. 

Les  Établissements  de  Crédit  ont  eu  le  plus  à  souffrir  de  la  lourdeur 
du  marché.  La  Banque  de  France  est  sans  changement  aux  environs  de 
A  340.  On  espère  que  la  Commission  parlementaire  aura  terminé  ses 
travaux  vers  la  fin  du  mois.  La  Banque  de  France  vient  de  donner  au- 
jourd'hui même  une  nouvelle  preuve  de  sa  force  en  avançant  à  la  So- 
ciété des  Dépôts  et  Comptes  courants,  60  millions  avec  la  garantie  des 
Établissements  financiers  de  la  place.  Nous  sommes  heureux  de  voir 
s'affirmer  une  fois  de  plus  le  principe  de  solidarité  déjà  mis  en  pratique 
à  l'occasion  de  la  débâcle  du  Comptoir  d'Escompte. 

La  Banque  de  Paris  et  le  Crédit  Lyonnais  sont  faibles,  l'une  à  cause 
de  sa  participation  dans  les  affaires  argentines,  l'autre  sur  la  menace 
d'un  appel  de  fonds  sur  les  actions.  Nous  sommes  sans  aucune  inquié- 
tude au  sujet  de  ces  deux  établissements  qui  ne  tarderont  pas  à  rega- 
gner facilement  le  terrain  perdu. 

La  Société  des  Dépôts  et  Comptes  courants,  très  discutée  ces  jours  der- 
niers, s'est  vue  obligée  de  demander  assistance  ;  nous  reviendrons  avec 
plus  de  détails  sur  cet  établissement  la  prochaine  fois. 

Les  Chemins  de  fer  français  et  étrangers  résistent  vaillamment  à  la 
faiblesse  générale.  Marché  en  Banque  peu  animé.  Valeurs  de  cuivre  en 
baisse  malgré  la  diminution  du  stock. 

Paris  12  mars  1890. 

R.  d'A. 
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LE  PROJET 

DE    BUDGET    DE    L'EXERCICE     1892 

ET 

LES  CONVENTIONS  DE  1883 


Le  projet  de  budget  de  l'exercice  1892,  présenté  par  M.  Rou- 
vier  à  la  Chambre  le  17  février,  se  relie  d'une  façon  étroite    aux 
conventions  que  l'État  a  conclues,  en  1883,  avec   nos  six  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer.  «  Il  a  pour  traits  caractéristiques, 
lit-on  dans  l'exposé  desmotifs,  la  réalisationdu  dégrèvement  des  trans- 
ports à  grande  vitesse  et  l'incorporation  d'une  partie  du  compte 
.  spécial  des  garanties  d'intérêts  ».  La  première  de  ces  mesures  est 
une  conséquence  directe  des  conventions.   La  seconde  s'inspire  de 
l'esprit  qui  les  a  dictées.  On  ne  peut  étudier  ces  deux  réformes,  qui 
donnent  au  budget  de  1892  une  physionomie  si  remarquable,  sans 
a  occuper  tout  à  la  fois  de  la  situation  de  nos  finances  et  du  régime 
de  nos  chemins  de  fer.  On  voit,  dès  lors,  quel  attrait  doit  offrir  une 
telle  étude  et  quelle  ampleur  elle  pourrait  prendre.  Nous  voudrions 
simplement  en  retracer  les  lignes  essentielles.  Si  ce  travail  contribue 
pour  une  part  quelconque  à  faciliter  la  discussion   et  le  vote  du 
budget  de  1892,  notre  ambition  aura  été  satisfaite. 

I 

LES   CONVENTIONS  DE   1883. 

Les  réformes  que  le  budget  de  1892  prétend  accomplir,  ayant,  on 
peut  le  dire,  leurs  racines  dans  les  conventions  de  1883,  il  importe 
de  rappeler  tout  d'abord  en  quoi  consistèrent  ces  traités,  quelles  cir- 
constances les  amenèrent,  suivant  quel  esprit  et  dans  quels  desseins 
ils  furent  conçus.  Il  est  peu  de  pages  qui  semblent  moins  connues  ou 
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qui  soient  plus  oubliées  que  celles-là,  dans  l'histoire  de  nos  finance* 
publiques. 

On  sait  quel  retentissement  avait  eu  le  programme  de  grands 
travaux  élaboré  par  Gambetta,  de  concert  avec  MM.  de  Freyeinet  et 
Léon  Say,  une  nuit  du  mois  de  janvier  de  Tannée  1878  '.  La  France 
était,  à  ce  moment,  tout  à  l'orgueil  de  sa  prospérité  renaissante.  Le 
territoire  national  libéré,  le  cours  forcé  aboli,  les  prévisions  de  re- 
cettes budgétaires  dépassées,  des  dégrèvements  entrepris,  le  com- 
merce et  l'industrie  en  plein  essor,  une  Exposition  universelle  près 


1  On  trouve  cette  indication  dans  un  discours  prononcé  par  M.  Léon  Say  à  la 
Chambre  des  députés,  le  26  juillet  1882.  M.  Léon  Say,  appréciant  le  plan  des 
grands  travaux  publics,  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Je  vous  assure  que 
mes  souvenirs  ne  sont  mêlés  d'aucun  regret,  quand  je  songe  aux  résultats 
de  cette  conférence  tenue  pendant  une  nuit  du  mois  de  janvier  1878,  dans 
laquelle  M.  de  Freyeinet,  M.  Gambetta  et  moi,  avons  posé  les  bases  du  plan 
de  travaux  publics  qui  devait  être  soumis  plus  tard  aux  Chambres  ». 

On  aurait  pu  se  demander,  seulement,  si  quelque  erreur  typographique  ne 
s'était  pas  glissée  dans  la  reproduction  des  paroles  de  M.  Léon  Say.  En  effet 
le  rapport  de  M.  de  Freyeinet  sur  le  programme  des  chemins  de  fer  a  paru 
au  Journal  officiel  du  3  janvier  1878,  et  ce  rapport  est  daté  du  2  janvier.  La 
nuit  historique  dont  il  s'agit  eût-elle  donc  été  celle  du  1er  au  2  janvier  1878? 
M.  Léon  Say,  à  qui  nous  avions  soumis  ce  doute,  nous  a  adressé  la  réponse 
suirante  qui  tranche  définitivement  ce  point  intéressant  d'histoire. 

Paris,  19  mars  1891. 
«  Mon  cher  collègue, 

«  C'est  bien  le  8  janvier  à  10  heures  du  soir,  que  s'est  ouverte  la  conversa- 
tiou  que  nous  avons  eue,  Gambetta,  Freyeinet  et  moi,  dans  les  bureaux  de  la 
République  française,  sur  le  plan  Freyeinet. 

«  11  n'y  a  aucune  contradiction  entre  cette  conférence  du  8  et  le  rapport 
du  3  qui  a  pour  objet  la  nomination  des  Commissions  régionales  de  classe- 
ment. 

«  En  constituant  le  ministère,  nous  avons  arrêté  notre  programme  qui  com- 
prenait une  grande  extension  donnée  aux  travaux  publics,  —  voilà  le  point 

de  départ. 

«  Nous  avons  voulu  arrêter  les  déclarations  successives  faites  sans  plan, 
d'utilité  publique,  provoquées  par  les  députés  ;  de  là,  les  Commissions  régio- 
nales et  le  classement,  —  second  acte. 

«  Enfin  il  a  fallu  prendre  un  parti  sur  l'usage  qu'on  ferait  du  classement,  — 
do  là,  la  conférence  du  8  qui  a  abouti  à  notre  accord  sur  le  plan  de  travaux 
en  importance,  en  délais  d'exécution,  en  créations  de  ressources. 

Votre  bien  dévoué  : 

Léon  SAY. 
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d'environ  2  milliards.  «  Une  dette  flottante  aussi  exorbitante,  ajou- 
tait l'exposé,  ne  peut  être  considérée  par  le  public  que  comme  la 
préface  nécessaire  d  un  emprunt,  et  cette  menace  pesant  sur  le 
marché  des  capitaux  pourrait  à  elle  seule  faire  naître  une  crise,  si 
cette  crise  n'existait  pas.  L'inconvénient  est  bien  plus  grave,  si  la 
situation  du  marché  est  critique  et  si  les  efforts  du  gouvernement 
doivent  justement  s'exercer  dans  un  sens  d'apaisement,  afin  d'assu- 
rer le  crédit  par  une  administration  sage  et  mesurée  de  la  fortune 
publique.  » 

C'est  alors  que  M.  Léon  Say  imagina  la  fameuse  consolidation  des 
ressources  de  la  dette  flottante.  Des  dépenses  extraordinaires  à 
payer,  il  fit  deux  parts  :  l'une,  concernant  les  dépenses  afférentes 
aux  exercices  1881  et  1882  ou  aux  exercices  antérieurs  ;  l'autre, 
comprenant  les  travaux  prévus  pour    l'exercice  1883.  La  première 
atteignait  1.200  millions  en  chiffres  ronds;  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations  était  appelée  à  y  faire  face.  «  Créer  des  titres  de  3  0/0 
amortissable  pour  1.200  millions  de  francs  et  affecter  par  la  loi  les 
titres  en  question  à  une  consolidation  «intérieure,  parfaitement  et 
clairement  déterminée,  de  manière  à  les  retirer  absolument  de  la 
circulation  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  c'est  non  seulement  faire 
comme  si  ces  titres  n'existaient  pas,  mais  c'est  donner  l'assurance 
que  ces  titres  ne  fourniront  pas  la  matière  d'une  émission.  »  Ainsi 
s'exprimait  le  ministre.  La  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  con« 
stitue,  en  effet,  un  souscripteur  merveilleux,  qui  ne  lâche  pas  les 
titres  après  les  avoir  reçus.  Ce  client  exceptionnel  a,  malheureuse- 
ment, un  point  faible  :  il  reste  débiteur  de  capitaux.  Il  pourrait, 
sans  doute,  le  cas  échéant,  obtenir  des  avances  sur  ses  titres;  donc, 
la  consolidation,  à  ce  point  de  vue,  n'était  pas  absolument  nominale, 
mais,  moins  que  personne,  M.  Léon  Say  devait,  au  fond,  s'en  exa- 
gérer la  valeur.  La  vérité,  c'est  que,  pour  une  pareille  liquidation,  le 
ministre  des  finances  n'avait  pas  le  choix  des  moyens.  11  parvenait 
à  sauver  d'une  nouvelle  émission  de  rentes  la  Bourse  et  le  crédit 
public.  On  ne  pouvait  lui  demander  davantage. 

La  seconde  partie  des  dépenses  extraordinaires  visait  l'exercice 
1883.  Après  avoir  commencé  par  ramener  de  621  millions  à  258 
millions  les  prévisions  de  dépenses  ',  M.  Léon  Say  eut  recours  à  une 
combinaison  qui  ne  devait  pas,  il  est  vrai,  triompher  immédiate* 


1  Les  363  millions  restants  devaient  être  couverts  comme  suit  :  52  millions 
par  le  budget  ordinaire  ;  40  millions  par  l'industrie  privée;  271  millions  par 
les  reliquats  des  reports  antérieurs. 
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M.  Léon  Say  venait  d'indiquer  le  chiffre  de  8  milliards.  Où  en  était- 
on,  au  juste  ?  M.  Iirard  écrivit,  le  il   septembre  1882,  à  son  col- 
lègue des  travaux  publics.  M.  Hérisson,  le  priant  de  le  fixer  sur  ee 
point.  Le  24  octobre,  M.  Hérisson  répondit  :  «  L'exécution  com- 
plète de  l'ensemble  des  grands  travaux  publics  conçu  en  1879,  aug- 
menté des  travaux  complémentaires  approuvés  ou  pris  en  considé- 
ration depuis,  entraine  une  dépense  qu'en  l'état  présent  d'avance* 
ment  des  études  et  au  taux  actuel  des  salaires  et  des  matériaux, 
j'estime,  en  nombre  rond,  à  9  milliards  150  millions  :  6  milliards  et 
demi  pour  les  chemins  de  fer  et  2  milliards  650  millions  pour  la  na- 
tigation.  >  Ainsi  de  quatre  milliards  on  passait  à  plus  de  neuf.  Quelle 
serait  la  situation  des   budgets  extraordinaire  et  que  deviendrait, 
le  crédit  public,  si  Ton  persévérait  dans  la  voie  suivie  jusqu'alors  r* 

M.  Tirard.  il  faut  en  convenir,  avait  une  tâche  bien  lourde. 
était  pénétré  de  la  nécessité  de  rassurer  le  monde  des  affaires 
l'éventualité  de  nouveaux  emprunts  ;  il  la  sentait  d'autant  mû 
qu'il  avait  conçu  le  dessein  d'effectuer  la  conversion  du  50/0,  opéra--— 
tion   que    les  circonstances  avaient    contraint    le    gouvernements 
d'ajourner  :  donc,  point  d'émissions  de  rentes  :  l'exposé  des  motif& 
joint  au  nouveau  projet  de  budget  déposé  à   la  Chambre  le  9  No- 
vembre 18SJ  le  déclara  sans  ambages  :  «  Tout  d'abord,  il  importe 
de  le  déclarer,  disait  l'exposé,  le  Gouvernement  a  la  conviction  qui/ 
sera  en  mesure  de  pourvoir,  en  1883,  aux  dépenses  du  budget  extra- 
ordinaire sans  recourir  à  aucune  émission  de   titres  sur  le   marché 
public  ».    Rien  de  mieux  ;   seulement,  par    quelles  combinaisons 
M.  Tirard  allait-il  réussir  à  éviter  un  emprunt? 

En  ce  qui  concerne  l'arriéré,  le  ministre  des  finances  se  bornait  à 
reprendre  le  projet  de  consolidation  des  1.200  millions  de  ressources 
de  la  dette  flottante.  L'unique  modification  qu'il  apporta  au  projit 
de  son  prédécesseur  fut  de  composer  exclusivement  cette  somme  de 
ressources  empruntées  aux  fonds  des  caisses  d'épargne.  Quant  au 
budget  sur  ressources  extraordinaires  de  1883,  M.  Tirard  l'arrêta, 
comme  l'avait  fait  M.  Léon  Say,  au  chiffre  de  258  millions  ;  mais  il 
abandonna  la  convention  financière  conclue  avec  la  Compagnie 
d'Orléans.  Ce  n'est  pas,  toutefois,  qu'il  partageât  les  préjugés  aux- 
quels s'était  heurté  M.  Say,  et  il  eut  le  courage  de  s'en  expliquer 
franchement  :  «  Bien  que  la  convention  financière  passée  avec  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  dit-il,  laisse  intacts  tous 
les  droits  du  Parlement  en  ce  qui  concerne  le  régime  définitif 
des  chemins  defer,  on  a  pu  craindre  qu'elle  n'eût  pour  effet  de  pré- 
juger dans  une  mesure  quelconque  cette  grave  question.  Le  gouver- 
nement estime,  dès  lors,  qu'il  est  préférable  de  renoncer,  pour  le 
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rendues  inutiles  ;  l'incorporation  du  budget  extraordinaire  dans  le 
budget  ordinaire  est  devenue  possible. 

Il  serait  superflu  d'insister  sur  cette  grande  réforme  financière 
accomplie,  Tan  passé,  par  M.  Rouvicr,  qui  a  eu  ainsi,  après  l'hon- 
neur d'avoir  contribué  d'une  façon  si  efficace  aux  conventions  de  1883, 
le  mérite  de  tirer  encore  des  faits  qui  les  ont  amenées  la  conclusion 
pratique  la  plus  heureuse  pour  le  plein  essor  du  crédit  public,  à 
savoir  la  disparition  totale  du  budget  des  emprunts. 

On  va  voir  comment  cette  œuvre  a  été  poursuivie  dansle  projet  de 
budget  de  1892  dont  il  nous  reste  à  étudier  les  deux  innovations  prin- 
cipales. [A  suivre.) 

Paul  Delombrx. 
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les  prix  moyens  des  blés  des  principaux  marchés  russes,  on  obtient 
le  tableau  suivant  : 

De  1852  à  1861  un  tchetverte  de  blé  coûtait  7,4    roubles  or 

1862      1871  -  —  8,42         — 

1872      1881  —  —  9,32  — 

1882      1888  —  —  6,72         — 

Le  mouvement  des  prix  du  blé  en  France  est  représenté  par  les 
chiffres  suivants  : 

De  1841  à  1850  uo  hectolitre  de  blé  coûtait  18  fr.  74 

1851   1860       -      —  22   11 

1861   1870      -      -  21   47 

1871   1880      —      —  23   90 

1881   1885      —      —  19   48 

La  baisse  du  prix  du  froment,  qui,  ainsi  que  Ton  sait,  constitue  le 
produit  principal  du  commerce  international  des  céréales,  devient 
surtout  manifeste  dans  les  dix  dernières  années,  et  cela  malgré  le 
protectionnisme  de  presque  tous  les  états  occidentaux  de  l'Europe^ 

Ce  phénomène  est  principalement  déterminé  par  l'accroissement 
de  la  superficie  des  terrains  cultivés  (surtout  dans  le  nouveau 
monde),  par  les  progrès  de  la  science  agronomique,  par  le  dévelop- 
pement des  voies  de  communication  et  par  les  perfectionnements 
des  modes  de  transport  des  blés.  Tous  ces  faits  et  surtout  les  deux 
derniers,  paraissent  avoir  eu  une  influence  prédominante  sur  le 
deuxième  phénomène,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  c'est-à-dire 
sur  la  tendance  des  prix  du  blé  à  s'égaliser  dans  les  différents  pays. 
Nous  pouvons  nous  en  rendre  compte,  en  suivant  les  changements 
des  prix  du  blé  sur  les  principaux  marchés  de  l'Europe  et  en  les  com- 
parant à  ceux  du  marché  de  Londres,  qui  peut  être  considéré  comme 
centre  principal  du  commerce  international  des  céréales.  En  effet,  le 
prix  moyen  d'une  unité  de  poids  de  blé  à  Londres  étant  représenté 
par  100  pour  chaque  dizaine  d'années,  les  prix  relatifs,  qui  avaient 
eu  cours  sur  les  autres  marchés  de  l'Europe  seraient  représentés  par 
les  chiffres  suivants  : 

Années           Angleterre         Allemagne  France  Russie 

De  1850  à  1859        100         84  95  61  (1852  a  1861) 

1860      1869       100         85  96  75  (1862  à  1871) 

1870      1879        100         93  103  77  (1872  à  1881) 

1880      1888        100        111  (1881  à  1884)  129  78  (1882  à  1888) 

Il  est  très  probable,  que  la  hausse  relative  que  nous  trouvons  en 
Allemagne  et  en  France,  est  un  phénomène  artificiel.  Il  pourrait,  en 
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nous  calculons  le  prix  moyen  du  fumier,  employé  dans  les  34  pro- 
priétés allemandes,  sur  lesquelles  nous  avons  les  renseignements 
ainsi  que  le  prix  moyen  de  la  récolte  de  paille,  nous  verrons  que  h 
différence  n'est  pas  assez  sensible  pour  ne  pas  permettre  cette  com- 
paraison. Nous  pouvons  donc  toujours  compter  la  paille  au  même 
prix  que  le  fumier  et  d'autant  plus  que  les  engrais  chimiques  jouent 
un  rôle  considérable  dans  la  culture  allemande.  Les  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  du  travail  d'attelage  indiqués  par  le  professeur  Drechsler 
seraient  très  probablement  plus  élevés,  s'il  les  avait  déterminés 
d'après  les  salaires  locaux,  qu'on  paie  pour  chaque  opération  agri- 
cole séparément  (comme  cela  se  fait  en  Russie).  En  outre  les  pro- 
priétaires allemands  défalquent  du  total  des  frais  la  somme  des 
intérêts  du  capital  d'exploitation.  Ce  dernier  est  considérable  dans 
les  propriétés  allemandes,  tandis  que  dans  les  propriétés  russes  qui 
se  servent  pour  la  plupart  du  bétail  et  du  matériel  des  paysans. il 
n'atteint  jamais  de  grandes  proportions.  Aussi  ne  serions-nous  pas 
étonnés  si  les  propriétaires  russes  avaient  pour  la  plupart  négligé 
cette  quantité. 

Ces  réserves  faites,  comparons  les  données,  que  nous  avons  sar 
les  deux  pays. 

Pour  faciliter  ce  travail  de  comparaison  nous  avons  réuni  quelques 
colonnes  en  une  seule  et  calculé  quelle  partie  (pour  100)  du  total  de 
frais  constitue  chaque  dépense  isolée.  Nous  avons  ainsi  obtena  le 
tableau  suivant  : 
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cher  qu'ils  le  voudront,  pendant  que  nos  industriels,  sans  redouter 
la  concurrence,   se  livreront   aux  douceurs  de  la  routine   (sûrs 
d'écouler  quand  même  leurs  pires  productions).  La  protection  sen 
pour  le  producteur  et  pour  lui  seul.  D'ailleurs  serait-elle  universelle 
et  égale  pour  tous  qu'elle  serait  un  non-sens;  mais  il  est  impossible 
que  le  travail  manuel  et  le  travail  intellectuel  soient  protégés,  et  ee 
sont  eux  qui  payeront  les  bénéfices  des  autres. 

Et  le  protectionnisme  viendra  augmenter  encore  l'activité  de  ton 
les  facteurs  de  la  dépopulation,  facilitant  les  ravages  de  la  mort,  loi 
traçant  la  voie,  incitant  enfin  le  célibataire  à  ne  point  se  marier, 
l'homme  marié  à  ne  pas  avoir  d'enfants,  parce  que  l'entretien  d'une 
famille  leur  serait  trop  onéreuse. 

Daniel  Bbllet. 
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dans  les  principales  contrées,  ainsi  que  sur  celle  du  fer  et  de  l'acier. 
Des  relevés  qu'il  a  réunis  sur  la  production  pendant  une  série  d'an- 
nées,  Fauteur  cherche  à  tirer  des  pronostics  sur  l'avenir,  soit  en 
notant  le  taux  —  croissant  ou  baissant  —  des  progrès,  soit  en  étu- 
diant l'influence  de  la  consommation  du  charbon  sur  la  production 
de  ce  combustible,  en  passant  en  revue  les  différents  modes  de  consom- 
mation (industrie  minérale,  transport,  économie  domestique,  expor- 
tation), influence  qui  est  elle-même  actionnée  par  nombre  de  faits  et 
de  circonstances  diverses.  On  connaît  l'importance  de  la  question  du 
charbon  en  Angleterre,  c'est  une  des  principales  sources  de  la  ri- 
chesse de  ce  pays,  et  il  est  reconnu  que  cette  source  doit  tarir  dans 
un  avenir  que  la  génération  actuelle  peut  considérer  comme  éloigné, 
mais  qui  ne  Test  pas  assez  pour  ne  pas  prendre  la  forme  d'un 
point  noir  menaçant  la  grandeur  et  la  prospérité  du  pays. 

M.  Chisholm  étudie  le  sujet  avec  calme  et  dans  un  esprit  plutôt 
optimiste  que  pessimiste.  C'est  déjà  pour  lui  une  consolation  que  le 
combustible  ne  manquera  pas  subitement  en  Angleterre,  pour  ainsi 
dire,  du  jour  au  lendemain  ;  la  réduction  viendra  peu  à  peu  et  l'on 
aura  le  temps  de  s'y  habituer*  et  même  —  si  réellement  les  États- 
Unis,  la  Chine  et  d'autres  contrées  ont  des  gisements  aussi  consi- 
dérables que  Ton  croit  —  de  prendre  des  mesures  pour  éviter  toute 
catastrophe.  L'auteur  présente  seize  tableaux,  tous  instructifs,  Os 
montrent  que  le  taux  de  l'accroissement  varie  d'un  pays  et  d'une 
période  à  l'autre;  les  deux  pays  qui,  sur  ces  tableaux,  paraissent 
dans  la  situation  la  moins  satisfaisante  sont  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  :  dans  l'un  et  l'autre  le  progrès  continue,  mais  il  ralentit  le 
pas.  11  faut  le  dire  d'ailleurs,  la  production  du  fer  semble  s'approcher 
de  son  maximum  et  la  construction  des  chemins  de  fer  atteindre 
également  bientôt  son  apogée,  et  il  n'y  aura  plus  qu'à  entretenir  ce 

qui  existe jusqu'à  ce  que  l'intérieur  de  la  Chine  et  le  centre  de 

l'Afrique  ouvrent  de  nouveaux  débouchés.  Nous  renvoyons,  pour  les 
développements,  à  l'article  lui-même. 

M.  Alf.  Marshall  a  prononcé  à  la  section  F  de  la  British  Associa- 
tion,  un  discours  que  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  repro- 
duit ;  ce  discours  a  pour  sujet  :  «  Quelques  aspects  de  la  concurrence  » 
(Some  aspects  of  compétition).  Le  savant  professeur  commence  par  le 
coup  de  pied,  obligatoire  de  nos  jours,  donné  aux  English  écono- 
mats of  fifty  years  ago,  en  se  glorifiant  pour  sa  part  «  d'aban- 
donner le  dogme  et  de  développer  l'analyse  »  en  accentuant  cette 
singulière  thèse  que  nos  prédécesseurs  étaient  des  croyants*.  Toutefois, 

1  Comme  M.  Dietzel,  M.  Marshall  ne  semble  pas  distinguer  la  croyance  de 
la  conviction. 
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Annalen,  etc.  «(Annales  de  l'Empire  allemand,  par  G.  Hirth  et  Max 
Seydel  à  Munich).  Les  n*  2  et  3  de  1891  renferment  des  études  sur 
le  projet  de  Gode  civil  qui  s'élabore  en  Allemagne.  Ce  projet  est 
publié  depuis  déjà  plusieurs  années  et  a  fait  naître  de  nombreuses 
dissertations  et  toute  une  série  de  volumes.  Les  critiques  ont  été 
assez  nombreuses,  sans  aucun  doute  il  y  en  avait  de  fondées  —  de 
toute  œuvre  humaine  on  peut  le  soutenir  à  priori,  —  mais  beaucoup 
de  critiques  ont  été  inspirées  par  des  vues  de  parti  et  quelques-unes, 
il  est  à  craindre,  par  les- opinions  à  la  mode.  Quoi  qu'on  dise,  il  y  a 
des  opinions  si  peu  fondées  qu'on  est  étonné  de  les  entendre  pro- 
fesser par  des  gens  en  état  de  les  juger  et  d'en  reconnaître  l'inanité, 
et  qui  néanmoins  les  défendent  passionnément1.  C'est  la  mode! 
La  mode  fait  accepter  les  termes  techniques  nouveaux,  et  même  le 
jargon,  ou  la  manière  de  s'exprimer,  propre  à  des  doctrines  qu'on  ne 
partage  pas.  C'est,  par  exemple,  ce  qui  a  donné  cours  au  mot  capila- 
listique,  quoique  dans  un  autre  sens  que  celui  imaginé  par  Karl 
Marx.  — 11  eût  été  intéressant  de  pouvoir  examiner  quelques-uns 
des  desiderata  des  savants  publicistes,  qui  s'occupent  du  projet  de 
code  civil,  mais  ce  serait  sortir  de  notre  cadre.  Il  esiste^  déjà  toute 
une  bibliothèque  sur  la  matière. 

Signalons,  dans  le  n°  3,  un  bon  travail  de  M.  A.  Mûlberger  relatif 
à  «  la  théorie  de  Proudhon  sur  le  suffrage  universel  »,  seulement, 
l'auteur  attribue  trop  d'importance  aux  théoriesde  cepubliciste  plus 
brillant  que  solide.  —  M.  Arndt  donne  quelques  pages  intéressantes 
sur  les  budgets  au  point  de  vue  du  droit  public.  —  Mentionnons  en- 
suite un  article  sur  la  conférence  internationale  de  Berlin  et  une 
note  sur  le  développement  en  Allemagne  des  brevets  d'invention  de 
1877  à  1889. 


Statistische  Monatschri/ï{Revne  mensuelle  de  statistique)  publiée 
par  la  Commission  centrale  de  statistique  de  l'Autriche  (Vienne,  A. 
Hôlder).  Dans  le  fasc.  d'octobre  nous  trouvons  un  travail  de  M.  Er- 
nest Blaschke,  qui  démontre,  que  les  tables  de  mortalité  d'un  pays 
ne  peuvent  pas  servir  aux  sociétés  d'assurance  d'un  autre,  le  taux 
de  la  mortalité  des  divers  âges  n'étant  pas  le  même  partout ,  notam- 
ment à  cause  des  influences  locales  sur  la  santé  ;  cette  démonstra- 


1  M.  Tarde  a  raison,  ce  phénomène  ne  s'explique  que  par  l'esprit  d'imita- 
tion— si  esprit  il  y  a.  En  pareil  cas,  l'adepte  parle  avec  mépris  de  ses  prédé- 
cesseurs, sans  les  lire  (c'est  avoué)  ;  il  est  si  agréable  de  se  croire  supérieur 
aux  maîtres  ! 
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miques.  D'abord,  p.  214,  où,  exposant  très  exactement  par  queH 
procédé  )a  production  s'appuie  sur  le  crédit  et  en  tire  grand  profit,  „ 
Rodbertus  dit  :  Dies  ganze  Oetriebe  der  Production^  das  nichtdas-a 
Werk  des  Scharfsinnes  Eines  Menschen,  sondent  des  lnstinctes-a 
und  Bedurfnisses  des  Verkehrs  selbest  ist...  (Ce  mécanisme  de  la  - 
production,  qui  n'est  pas  l'œuvre  de  la  sagacité  d'un  individu,  mais  « 
le  résultat  de  l'instinct  et  des  besoins  du  commerce  entre  les  . 
hommes...).  On  croirait  presque  que  Rodbertus,  seigneur  de  Jagetzow, 
est  passé  à  l'école  classique.  Il  veut  bien  accepter  un  des  principes  « 
de  cette  école,  mais  sans  en  tirer  des  conséquences. 

Passons  sur  p.  319,  où  Use  met  à  la  remorque  de  Lassalle  préten- 
dant démontrer  la  «  loi  d'airain  »  que  les  faits  ont  démentie,  pour 
nous  arrêter  un  moment,  p.  336,  à  «  la  journée  de  travail  normale  ». 
La  journée  normale  est  présentée  danscertains  ouvrages  de  Rodber- 
tus comme  la  solution  de  la  question  sociale,  et  le  seigneur  de  Ja- 
getzow peut  avoir  eu  sa  part,  mais  une  très  petite  part,  dans  la 
création  du  mouvement  de  «  la  journée  de  huit  heures  ».  En  1871, 
l'auteur  traite  la  question  dans  une  feuille  hebdomadaire  et  s'élève 
d'abord  contre  la  journée  uniforme,  la  durée  du  travail  doit  varier, 
dit-il,  selon  que  le  travail  est  plus  ou  moins  dur  et  fatigant,  dans 
tel  métier  il  sera  de  dix  heures,  dans  tel  autre  huit  heures  seront  très 
suffisantes.  Mais  Rodbertus  a  une  objection  bien  autrement  forte. 

Dans  la  journée,  telle  que  les  ouvriers  l'entendent,  et  c'est  de 
celle-là  qu'il  vient  d'être  parlé,  la  mesure  est  le  temps:  huit  heures 
sont  le  double  de  quatre,  dix   le  double   de  cinq  heures,  chacune 
ayant  soixante  minutes  ;  mais  Rodbertus  ne  veut  pas  que  le  temps 
serve   de  mesure,  c'est  l'œuvre,   le  résultat,  la   quantité  produite 
qu'on  doit  employer  comme  mesure  ;  c'est  ce  que  K.  Marx  appelle  le 
travail  social  ou  normal.  Ainsi  (p.  339)  quand  on  aura  décidé  pour 
chaque  métier,  «  que  la  journée  doit  être  soit  de  six,  de  huit,  soit 
de  dix  ou  de  douze  heures  »  on  devra  déterminer,  pour  ces  mêmes 
métiers,  das  normale  Arbeitswerk  la  quantité  normale  de  produits 
(ou  :  le  résultat)  à  obtenir  pendant  ce  temps.  En  d'autres  termes, 
en  supposant  qu'on  doive  faire  en  une  heure  6  porte-plumes  et  que 
la  journée,  dans  ce  métier,  ait  été  fixée  à  neuf  heures,  le  travail 
d'une  journée  est  de  6  +  9  =  54  porte-plumes.  On  dirait  donc  que  le 
salaire  de  la  journée  normale  de  54  porte- plumes  est  de  x  francs. 
Car,  dit  Rodbertus,  —  et  les  esprits  les  plus  excentriques  trouvent 
parfois  une  vérité  —  le  salaire  doit  dépendre  de  l'efficacité  du  tra- 
vail. Seulement,  pour  aboutir  à  ce  truisme,  que  le  père  de  M.  de  la 
Palisse  connaissait  déjà,  il  n'était  nullement  besoin  d'inventer  de 
nouveaux  termes  techniques.  Ce  n'est  au  fond  que  le  travail  à  la 
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avec  une  sérénité  d'esprit  et  avec  une  critique  impartiale  tontes  les 
principales  formes  du  socialisme  moderne  »,..  il  en  fera  une  série  de 
volumes  dont  le  1",  il  socialismo  cattolico,  est  sous  nos  yeux.  L'au- 
teur s'occupera  ensuite  du  socialisme  anarchique,  du  collectivisme, 
du  socialisme  d'État,  etc.,  tout  en  reconnaissant  que  ce  n'est  pas 
«  un  travail  facile  »,  appréciation  que  nous  sommes  loin  de  contes- 
ter. Nous  ajouterons  que  Fauteur  s'acquitte  de  sa  tâche  ardue  avec 
conscience,  qu'il  passe  en  revue  tous  les  pays,  qu'il  est  au  courant 
des  publications  qui  ont  exercé  une  influence  sur  le  mouvement,  ou 
qui  font  connaître  l'état  des  esprits.  En  somme  le  livre  de  M.  Nitti 
est  un  travail  de  beaucoup  de  mérite  et  si  le  savant  professeur  con- 
duit son  projet  jusqu'au  bout,  il  rendra  un  service  signalé.  Je  me 
propose  d'y  revenir.  Je  me  permettrai  seulement  cette  observation. 
Je  me  suis  souvent  demandé  si  le  «  Socialisme  catholique  »  ou  le 
«  socialisme  religieux  »  (socialisme  chrétien),  comme  dit  parfois 
M.  Nitti  avec  raison  pour  englober  certains  prédicateurs  protestants, 
bien  qu'il  ait  de  toutes  autres  visées,  ne  recrute  pas  des  partisans 
pour  le  socialisme  extrême,  révolutionnaire  et  athée  ;  car,  comme 
l'a  très  bien  fait  remarquer  M.  G.  de  Molinari,  le  cardinal  Manning 
parle  comme  M.  Liebknecht.  J'ignore  l'influence  que  son  Éminence 
peut  avoir  dans  le  ciel,  mais  sur  terre  le  cardinal  ne  peut  offrir  aux 
ouvriers  rien  de  plus  que  M.  Liebknecht,  il  peut  les  agiter,  les  ex- 
citer, mais  non  les  satisfaire.  La  question  est  donc  de  savoir  si 
l'intervention  de  l'Église,  ou  des  églises,  jettera  de  l'eau  ou  de  l'huile 
sur  le  feu.  Quoique  M.  Nitti  semble  parfois  un  peu  optimiste,  la 
lecture  de  son  livre  me  donne  l'impression  que...  ce  sera  plutôt  de 
l'huile.  Comment,  en  effet,  veut-on  que  les  masses  souvent  igno- 
rantes et  passionnées,  distinguent  entre  les  divers  socialismes,  quand 
tant  de  bourgeois,  même  des  législateurs  et  des  savants,  sont  inca- 
pables de  le  faire  ? 


Journal  de-  statistique  suisse,  organe  de  la  Société  de  statistique 
helvétique  (Berne,  chez  Schmid,  Francke  et  G.)  l«r  trimestre  de  1801. 
Le  premier  article  est  intitulé  :  Rapport  sur  le  séminaire  statistique 
de  Zurich,  par  le  directeur  M.  H.  Greulich.  La  plus  grande  partie  des 
78  pages  in-4°  consacrées  à  ce  rapport,  se  compose  de  tableaux  par 
communes  relatifs  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Ce  grand  travail  aurait 
bien  mérité  d'être  placé  sous  un  titre  spécial.  Quoi  qu'il  en  soit  — 
à  de  rares  exceptions  près  —  je  crois  qu'on  ne  devrait  pas  encom- 
brer les  statistiques  de  tableaux  par  communes  dont  peut-être 
personne  ne  se  servira  ;  le  lecteur  n'entre  pas  dans  ces  détails 
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iCttrc  en  valeur.  Et  à  ces  raisons  générales,  l'auteur  en  ajoute 

'autres  qui  intéressent  surtout  les  pays  limitrophes.  Nous  voilà 

enseignés  sur  les  avantages  d'un  chemin  de  fer,  nous  les  aurions 

îu  besoin  devinés  ;  mais  quels  sont  les  inconvénients?  Sur  ce  point 

on  nous  répond  par  :  La  suite  au  prochain  numéro.  Attendons  donc 

ce  prochain  numéro. 

La  Revista  de  Agricultura  etc.  de  Porto-Rico  nous  apprend  que 
la  Société  scientifique  agricole  de  la  Louisiane  a  fondé  à  Audubon 
(où  il  y  a  une  station  expérimentale)  une  école  de  sucriers  pour 
laquelle  les  membres  de  la  Société  ont  réuni  50.000  doll.,  l'État,  de 
son  côté,  ayant  ajouté  25.000  doll.  Cette  école  renferme  25  élèves 
qni  reçoivent,  après  l'achèvement  de  leurs  études,  un  diplôme.  On 
croit  que  cette  institution  contribuera  aux  progrès  de  l'industrie 
sucrière  (sucre  de  canne).  La  Revue  agricole  de  Porto-Rico  s'oc- 
cupe aussi  de  la  culture  du  tabac,  elle  parait  au  courant  de  ce  qui 
se  fait  ailleurs  en  cette  partie,  ce  qui  est  d'autant  plus  naturel  que 
Tile  possède  une  plante  remarquable,  qui  porte  son  nom  et  qu'elle 
a  intérêt  à  maintenir  à  la  hauteur  de  sa  réputation. 

Maurice  BloCk. 


102  .     JOURNAL  DÈS  ÉCONOMISTES. 

terre.  Gomme  Ta  fait  remarquer  M.  J.-B.  Martin1,  cette  façon  de  procéder 
pouvait  donner  lieu  à  quelques  critiques  ;  d'une  part,  malgré  le  chiffre 
relativement  important  des  monnaies  examinées,  on  ne  pouvait  a  fur  mer 
que  ce  fût  un  bon  échantillon  de  la  circulation,,  car  48.000  souverains, 
soit  53  0/0  du  total  avaient  été  examinés  par  la  Bank  of  Scotland,  dont 
l'encaisse  est  principalement  fournie  par  la  Banque  d'Angleterre  ; 
d'autre  part,  en  prenant  les  années  immédiatement  avant  et  après 
1863-1864,  les  résultats  sont  notablement  différents:  79.000.000  de 
Jivres  (pour  les  souverains),  en  prenant  les  années  1862-1863;  66.000.000 
en  prenant  1864-1865.  C'est  cependant  sur  les  chiffres  de  Stanley  Je vons 
que  M.  Inglis  Palgrave  a  basé  son  estimation  de  la  circulation  anglaise 
h  100  millions  de  livres,  chiffre  qu'il  a  reproduit  dans  sa  déposition  de- 
vant la  Gold  and  Silver  Commission  ;  il  estime  en  outre  que  la  Banque 
d'Angleterre  délient  environ  10  millions  de  livres  en  monnaies.  L'esti- 
mation de  M.  Ottomar  Ilaupt  est  un  peu  plus  faible,  car  dans  le  chiffre 
total  de  110  millions  de  livres  il  comprend  les  lingots  et  monnaies 
étrangères  se  trouvant  à  la  Banque  d'Angleterre;  son  calcul  est  basé 
sur  le  montant  donné  par  Newmarch,  75  millions  de  livres,  auquel  il 
ajoute  la  balance  des  mouvements  d'or,  déduisant  par  contre  51  mil- 
lions de  livres  pour  la  consommation  industrielle  pendant  la  même  pé«- 
riode.  En  prenant  comme  vrai  le  chiffre  de  Newmarch,  il  reste  toujours 
à  tenir  compte  des  mouvements  de  métaux  précieux  dont  la  douane  ne 
conserve  pas  trace,  et  d'un  autre  côté  l'estimation  de  la  consommation 
industrielle  est  au  moins  fort  délicate. 

Dans  le  Rapport  publié  en  1890*  ,  le  directeur  de  la  monnaie  de 
Londres  donne  à  son  tour  une  estimation  de  la  monnaie  d'or  exis- 
tant en  Angleterre.  En  vue  d'apprécier  l'état  réel  de  la  monnaie 
d'or,  toutes  les  monnaies  de  ce  genre  reçues  le  12  janvier  1888  dans 
300  des  principaux  bureaux  de  poste  du  Royaume-Uni  furent  envoyées 
à  la  Monnaie  ;  la  quantité  reçue  ainsi  fut  de  32.854  souverains  et  23.643 
•demi- souverains,  constituant  un  bon  échantillon  de  la  circulation  mo- 
nétaire. Ces  pièces  furent  examinées  quant  au  poids,  et  les  résultats 
obtenus  sont  consignés  dans  le  rapport  de  M.  G.  W.  Fremantle,  mais  en 
outre  la  division  par  périodes  et  par  lieux  de  frappe  fut  effectuée,  et 
c'est  sur  cette  division  qu'est  basée  l'estimation  nouvelle. 

M.  G.  W.  Fremantle  remarque  tout  d'abord  que  les  pièces  anté- 
rieures à  1869  sont  en  nombre  à  peu  près  égal  à  celles  frappées 
depuis  cette  époque.  Si  donc  on  peut  estimer  le  nombre  de  ces  der- 
nières se  trouvant  en  circulation,  il  suffira  (ïen  prendre  le  double  pour 
— 

1  Notes  on  sorae  recorded  movements  of  coin  and  ils  équivalents  du  ring 
récent  years.  (Journal  de  l'Institut  des  banquiers  de  Londres,  avril  1888.) 
8  Twentielh  annual  report  ofihe  deputy  master  of  the  Mint. 
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«  Lyon,  le  21  mars  1891  • 

«   AUX  CHAMBRES  DE  COMMERCE  DE  FRANCE. 

<  Monsieur   le  président  et   Messieurs  les  membres 
de  la  chambre  de  commerce. 

«  Vous  n'est  pas  sans  avoir  observé  le  mouvement  général  d'opinion 
qui  va  chaque  jour  s'accentuant  contre  le  nouveau  régime  de  protec- 
tion à  outrance  que  veut  inaugurer  le  Parlement,  ou  plutôt  la  commis- 
sion  des  douanes,  à  propos  de  la  revision  de  notre  tarif  douanier,  et  qu 
a  eu  pour  premier  résultat,  inespéré  au  début  de  la  campagne,  d'obtenir 
de  la  commission  un  vote  favorable  pour  le  maintien  de  l'entrée  en 
franchise  des  soies,  des  peaux  et  des  laines. 

<  Lyon,  par  son  passé  industriel  et  commercial,  occupe  une  situation 
lui  permettant  de  tenir  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  liberté  commer- 
ciale ;  car  ce  n'est  qu'en  se  réclamant  de  ce  régime,  et  en  l'obtenant 
pour  son  industrie,  que  Lyon  a  pu  se  placer  au  premier  rang  des  nos 
industries  nationales. 

«  A  la  suite  delà  grande  manifestation  qui  a  eu  lieu  à  Lyon,  le  1er  de  ce 
mois,  et  qui  a  eu  un  si  grand  retentissement  dans  le  pays  tout  entier, 
le  comité  ouvrier  des  tisseurs  pour  rentrée  en  franchise  des  matières 
premières,  a  reçu  de  différents  points  du  territoire,  avec  des  remercie- 
ments venant  de  diverses  organisations  patronales  et  ouvrières,  pour 
avoir  Uvré  le  bon  combat,  l'invitation  de  généraliser  le  mouvement. 

«  Le  comité  ouvrier,  résolu  à  poursuivre  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  l'établissement  d'un  régime  économique  basé  sur  la  liberté  com- 
merciale, et  à  combattre  avec  la  dernière  énergie  les  taxes  meurtrières 
proposées  parles  soi-disant  protectionnistes  et  qui,  au  fond,  ne  sont 
que  de  dangereuses  inconséquences,  le  comité  ouvrier  a  pensé,  Monsieur 
le  président,  que  les  protesta,  ions  isolées,  si  nombreuses  soient-elles,  ne 
revêtent  pas  le  caractère  imposant  indispensable   pour  la  circonstance. 

«  Car  vous  pensez  comme  nous,  Monsieur  le  président    et  Messieurs 

les  membres  de  la  Chambre,  que  ce  n'est  que  par  le  concours  de  toutes 

les  organisations  patronales   et  ouvrières  que  nous  pourrons  atteindre 

non  seulement  le  but  que  nous  poursuivons,  mais  que  nous  parviendrons 

à  sauvegarder  et  même  à  développer  nos  relations  dans  le  monde. 

c  Nous  savons,  messieurs,  quels  efforts  vous  avez  déployés  et  combien 
importante  est  la  part  prise  par  votre  chambre  à  cette  œuvre  d  inlérètgéné- 
ral.  C'est  pourquoi  nous  vous  demandons  de  bien  vouloir  nous  indiquer 
quelles  sont  les  diverses  organisations  ouvrières  qui  ont  pris  ou  qui  seront 
à  même  de  prendre  une  part  active  à  cette  œuvre,  afin  qu'au  jour  pro- 
chain où  nous  ferons  appel  à  leur  dévouement,  elles  soient  prêtes  à  venir 
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affirmer,  avec  nous,  que  la  population  ouvrière  de  votre  région  réclame 
énergiquement  un  régime  économique  libéral,  seul  susceptible  d'ac- 
croitre  efficament  le  travail  national  et  de  maintenir  à  la  France  le  rang 
qui  lui  appartient. 

«  En  nous  aidant  de  votre  expérience  et  de  vos  renseignements,  vous 
aurez  bien  mérité  du  pays  tout  entier,  car  alors  tombera  sans  réplique 
l'objection  que  font  nos  adversaires  et  qui  consiste  à  dire  que  le  main- 
tien d'un  régime  libéral,  réclamé  avec  tant  d'autorité  et  tant  de  compé- 
tence parla  très  grande  majorité  des  chambres  de  commercé,  est  con- 
traire aux  vœux  des  ouvriers.  Vous  aurez  ainsi,  Messieurs,  contribué  à 
montrer  d'une  façon  éclatante  l'inanité  de  cette  objection,  et  nous  pour- 
rons alors  attendre  avec  confiance  le  jour  du  triomphe  définitif,  qui  sera 
l'aurore  d'une  nouvelle  ère  de  prospérité  et  de  grandeur  pour  notre  pays. 

«  Dans  l'espoir,  Monsieur  le  président  et  Messieurs  les  membres  de 
la  Chambre,  que  vous  partagerez  nos  idées  et  que  vous  nous  aiderez 
efficacement  à  l'accomplissement  de  notre  tâche,  veuillez  agréer  l'assu- 
rance de  nos  meilleurs  sentiments. 

«  Pour  le  Comité  ouvrier  : 
Le  trésorier,  Guicherd.  Le  président,  Varambox. 

Les  secrétaires,  G.  Cambon,  Ueyrat,  Le  vice-président,  Villard. 


Le  comité  de  défense  de  l'exportation  française  a  approuvé  à  l'unani- 
mité les  termes  de  la  lettre  suivante  qui  a  été  adressée  au  président  de 
la  commission  supérieure  du  travail  : 

Monsieur  le  président, 

Le  comité  de  défense  de  l'exportation  française,  dont  le  but  unique- 
est  de  conserver  à  la  main-d'œuvre  française  le  travail  que  lui  fournit  la 
consommation  étrangère,  qui,  disons-le  hautement,  permet  d'entretenir 
au  moins  un  million  d'ouvriers,  prend  la  liberté  de  venir  vous  prier  de 
joindre  vos  efforts  aux  siens  afin  d'éviter  que  les  tarifs  excessifs  et  en- 
tièrement prohibitionnistes  de  la  commission  des  douanes,  présidée  par 
M.  Méline,  n'arrivent  pas  à  fermer,  par  représailles,  les  marchés  étran- 
gers aux  produits  de  l'industrie  nationale. 

Si  nous  nous  permettons  d'appeler  l'attention  de  la  haute  réunion 
que  vous  présidez  si  dignement,  Monsieur,  c'est  que  déjà,  en  dépit  du 
peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  mise  en  vigueur  très  restreinte 
encore  du  nouveau  programme  économique, nous  en  constatons  toutes  les 
conséquences  désastreuses  par  la  liquidation  inopinée  de  distilleries  de 
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commerciales   que  la  France  entretient  avec  les  autres  États,  que  de 
tous  côtés  des  inquiétudes  se  manifestent. 

«  La  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  la  Société  des 
gens  de  lettres,  l'Association  littéraire  et  artistique  internationale,  la 
Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  le  Syndicat 
pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  le  Syndicat  des 
éditeurs  et  l'Association  syndicale  des  journalistes  républicains  se  sont 
émus  à  la  pensée  de  perdre  tout  le  bénéfice  des  résultats  si  péniblement 
obtenus  pour  la  garantie  [de  notre  propriété  littéraire  et  artistique  à 
l'étranger  et  de  voir  disparaître  les  franchises  dont  nous  jouissons  au- 
jourd'hui en  matière  de  librairie. 

«  Le  mécontentement  de  nos  voisins  se  traduira  sans  doute  par  des 
mesures  de  représailles  qui  frapperont  surtout  notre  production  litté- 
raire et  artistique  pour  laquelle  toutes  les  nations  sont  plus  ou  moins 
tributaires  de  la  nôtre. 

«  Sa  supériorité  est  universellement  reconnue  et  elle  nous  assure  dans 
tous  les  pays  une  influence  dont  notre  politique  fait  son  profit,  dont 
notre  patriotisme  a  lieu  d'être  fier.  La  Chambre  se*a-t-elle  indifférente 
à  des  intérêts  moraux  et  matériels  aussi  considérables,  et  sacrifiera -t- 
elle,  au  moment  où  ils  semblaient  être  à  l'abri  de  toute  contestation, 
les  droits  des  écrivains  et  des  artistes  français  qui  contribuent  à  l'étran- 
ger pour  une  si  large  part  à  notre  gloire  nationale  ? 

«  Nous  ne  doutons  pas  que  ces  considérations  ne  soient  appréciées 
par  nos  représentants  et  qu'ils  ne  se  mettent  en  garde  contre  des  me- 
sures qui  auront  pour  effet  de  compromettre  ces  conquêtes  pacifiques 
de  la  littérature  et  de  l'art  français  dans  le  monde  entier. 
«  Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'expression  de  nos  sentiments  dévoués. 

c  Camille  Doucet,  Victobien  Sardou,  Ernest 
H  a  m  el,  Jules  Lermlna,  Armand  Templier, 
Victor  Souchon,  Alphonse  Humbert.  » 


.  Les  finances  de  la  Hongrie.  —  Le  Rapport  du  ministre  des  finances 
sur  les  recettes  ret  les  dépenses  de  1890,  récemment  publié,  donne 
l'aperçu  suivant  des  résultats  financiers  de  l'année  1890.  Les  recettes 
ont  atteint  le  chiffre  de  365.646.667  florins,  tandis  que  l'évaluation  bud- 
gétaire n'était  que  de  349.105.100  florins.  Les  dépenses  se  sont  élevées 
à  342.906.100  florins,  tandis  que  l'évaluation  les  prévoyait  de  349.674.000 
florins.  L'exercice  clos  le  31  décembre  1890  a  donc  fourni  un  résultat 
de   33.303.467  florins  supérieur  à  l'évaluation  budgétaire. 

Des  deux  facteurs  qui  composent  cette  somme,  c'est-à-dire  de  l'excé- 
dent  en  plus  des   recettes   et  de  l'excédent  en  moins  des  dépenses, 
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les  plus  importantes,  contribuant  presque  toujours,  par  ses  impro- 
visations claires  et  judicieuses,  à  faciliter  et  éclairer  le  débat. 

Le  premier  en  France,  il  fit  connaître  les  banques  populaires  alle- 
mandes. De  retour  du  Congrès  des  économistes  tenu  à  Francfort- 
sur-le-Mein  en  septembre  1859,  il  publiait  dans  la  Revue  Contem- 
poraine du  31  octobre  suivant  un  article  remarquable  sur  1 
associations  de  la  création  de  Schulze-Delitzsch  et  traitait  le  mêm 
sujet  à  la  séance  du  6  novembre  suivant  de  la  Société  d'économi 
politique.  Disons  de  suite  que  lorsque  Batbie  fit  paraître,  en  1864, 1 
mémoire  sur  les  Banques  populaires  précédemment  couronné 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  il  jugea  utile  d'obteni 
de  Horn  de  faire  précéder  cet  ouvrage  d'une  introduction  où  ce  der 
nier  économiste  exposa  de  nouveau  avec  netteté  et  précision  1 
principes  essentiels  de  cet  ordre  d'institutions. 

Avec  le  concours  de  plusieurs  publicistes  financiers  il  publiait, 
dès  1859,  un  Annuaire  international  du  crédit  public  qui  ne  vécut 
que  trois  ans,  mais  que  Ton  consulte  encore  avec  profit. 

En  1864,  à  la  suite  d'un  voyage  en  Egypte,  il  publiait  une  bro- 
chure qui  résumait  les  progrès  économiques  accomplis  en  ce  pays 
depuis  sa  séparation  de  la  Turquie;  mais,  désireux  sans  doute  de  ne 
pas  créer  d'obstacles  au  gouvernement,  il  s'abstenait,  un  peu  trop 
peut-être,  de  critiques  que  les  événements  ultérieurs  eussent  justi- 
fiées. 

Nous  ne  relaterons  pas  tous  les  nombreux  travaux  dus  à  sa  plume 
féconde.  Signalons-en  deux  seulement  qui,  par  leur  importance, 
méritent  une  mention  toute  spéciale. 

L'année  1866  fut  particulièrement  active  sous  le  rapport  des  tra- 
vaux économiques  sur  les  institutions  d'émission.  C'est  en  1865-66 
qu'eut  lieu  cette  fameuse  enquête  qui,  finalement,  ne  servit  qu'à 
mieux  enterrer  la  question.  La  Banque  de  Savoie  avait  eu  son  privi- 
lège racheté  par  la  Banque  de  France;  on  s'en  tint  là  et  on  donna  la 
parole  à  la  politique  extérieure,  on  sait  hélas  !  avec  quel  succès.  Tout 
au  moins  quelques  ouvrages  dus  à  des  économistes  de  talent  durent- 
ils  le  jour  à  cette  circonstance  et,  en  première  ligne,  nous  citerons 
La  liberté  des  banques,  de  Horn.  Ce  titre  dit  assez  la  conclusion 
logique  à  laquelle  arriva  notre  regretté  confrère.  Il  sut  y  déployer 
ses  qualités  maîtresses  :  la  clarté,  la  logique  et  la  connaissance  des 
faits.  Son  opinion  se  résume  par  ces  mots  empruntés  à  son  ouvrage 
même  :  «  La  liberté  aujourd'hui  est  de  droit;  c'est  à  la  restriction  de 
se  légitimer  ». 

L'autre  ouvrage  est  une  étude  rétrospective  des  plus  remarquables  : 
Économie  politique    avant     les  physiocrates.    L'Académie    des 
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pâtissant  avec  toutes  les  souffrances  immrritrri   (Apptamdifmmtt 


M.  le  Président  remercie  M.  Courtois  de  U  communication  quli 
vient  de  faire,  et  adresse  à  M.  Horn  fils,  qui  assiste  à  la  séanee, 
l'expression  de  la  sympathie  qu'éprouvait  la  Société  d'économie  po- 
litique pour  celui  dont  elle  Tient  d'entendre  l'éloge  éloquent 

U  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Victor  Brants,  membre  de  la  So- 
ciété, professeur  d'économie  politique  à  l'Université  catholique  de 
Louvain,  pour  une  communication  sur  les  Conseils  belges  de  l'indus- 
trie et  du  travail  ayant  pour  objet  la  conciliation  des  intérêts  des 
patrons  et  des  ouvriers. 

H.  Branla,  sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  donne  quelques  in- 
dications sur  les  procédés  de  conciliation  entre  patrons  et  ouvriers 
en  Belgique.  On  sait  les  heureux  résultats  que  la  conciliation  a  pro- 
duits en  divers  pays*  surtout  en  Angleterre.  La  Commission  du  tra- 
vail de  1886  proposa  une  loi  en  vue  de  répandre  cette  pratique  ea 
Belgique.  La  loi  du  16  août  1887,  votée  sur  l'initiative  de  M.  Frère- 
Orban,  diffère  beaucoup  du  projet  de  la  Commission.  Les  Conseils 
de  ïindu*trte  et  du  travail  qu'elle  crée  ont  un  but  bien  plus  étendu 
que  la  conciliation  :  ils  peuvent  délibérer  sur  une  foule  de  ques- 
tions» etc.   Cette    extension    semble  avoir   nui   à  leur  efficacité. 
H.  Brauts  a  analysé  cette  loi  dans  C  Annuaire  de  la  Société  de  lègi* 
laiton  JvtHfjutee  ;  il  croit  donc  inutile  d'en  reproduire  les  disposi- 
tions* mais  il  veut  dire  un  mot  de  son  exécution.  Celle-ci  a  été  re- 
tardée par  diverses  causes  :  difficulté  de  constituer  les  listes  élec- 
torales d'ouvriers  et  de  patrons*  —  défiances  de  certains  patrons  et 
de  certaines  dklministrations  communales, — indifférence  d'un  grand 
uouibre.  Le  gouvernement  a  fait  son  devoir  en  travaillant  à  l'exécu- 
tion de  la  loi.  Le  directeur  de  l'industrie,  qui  y  a  pris  une  grande 
part*  M.  Ch.  Morn^aux.  a  fait  à  ce  sujet  un  livre  remarquable  {Le* 
CunsetÙÈ  dt  L'industrie  et  du  travail^  Bruxelles,  1890).  Mais  les  ré- 
sultats sont  encore  peu  considérables.  U  y  a  un  peu  plus  de  30  Con- 
seils constitués  :  le  Uainaut  industriel  y  entre  pour  les  deux  tiers* 
U  est  fâcheux  pour  l'efficacité  au  point  de  vue  de  la  conciliation,  des 
Conseils  que  les  socialistes  qui  s'y  étaient  préparés  de  longue  main 
aient  fait  nommer  leurs  candidats  en  beaucoup  de  Conseils,  leurs 
adversaires  ayant  négligé  le  soin  de  la  lutte.  Néanmoins  quelques 
résultats  ont  été  atteints,  mais  qui  semblent  peu  considérables.  Cer- 
tains Conseils  se  réunissent,  parait-il,  en   assemblées  officieuses  et 
délibèrent  en  dehors  des  conditions  légales.  Dans  l'ensemble,  il  faut 


128  J0UK.1AL   DES   ÉCONOMISTES. 

gnés  dans  plusieurs  publications  et  notamment  dans  un  volume  de 
M.  de  Tourdonnet. 

Je  n'oserais  pas  dire,  ajoute  M.  Baudrillart,  que  j'en  ai  fait  une 
beaucoup  plus  modeste,  mais  enfin  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  dans 
mes  voyages  d'études  sur  les  populations  agricoles,  m'a  permis  de 
me  former  un  ensemble  de  convictions  et  aussi  de  me  poser  quelques 
points  d'interrogation  auxquels  je  serais  heureux  que  mes  collègues 
voulussent  bien  répondre. 

11  ne  s'agit  pas  d'instituer  une  comparaison  théorique  entre  le 
fermage  et  le    métayage.   On   a  fondé    la  supériorité  du  premier 
sur  ce  que,  dit-on,  il  représente  l'esprit  d'entreprise,  le  capital,  la 
division  des  fonctions  ;  raisons  excellentes,  mais  il  ne  suffit  pas  qu'un 
mode    soit  supérieur  pour  être    toujours  applicable,  et  même  il 
peut  se  présenter  des  cas  où  cette  supériorité   cesse.    N'y  en  a-t-il 
pas  où  le  métayage  bien  entendu   puisse  être  préféré  au  fermage 
à  rente  fixe?  Surtout  n'y  en  a-t-il  pas,  en  assez   grand  nombre,  où 
il  est  seul  possible  ?  Parmi  les  causes  qui  font  qu'on  adopte  le  mé- 
tayage, il  en  est  de  durables,  comme  par  exemple  les  causes  cli- 
matériques.  C'est    le  cas  fréquent  pour  une   partie  du  Midi  telle 
que  la  Provence   et  plusieurs  autres  régions  où  le  métayage    se 
maintient  depuis  des  siècles.  N'y  a-t-il  pas  de  cette  durée  des  mo- 
tifs permanents  ?  Le  caractère  le  plus  général  des  cultures  dans  ces 
contrées,  c'est  leur  résultat   aléatoire  par  suite  des   inégalités  du 
climat,  inégalités  telles  qu'on  est  souvent  placé  entre   des  gains 
exorbitants  et  des  pertes  parfois  ruineuses.  Dans  ces  conditions  on 
ne  voit  guère  que  deux  modes  en  état  de  tenir  tête  à  ces  alternatives, 
le  faire-valoir  direct  riche  et  le  métayage.  En  effet,  même  dans  les 
temps  critiques,  le  métayer  résiste  et  vit. 

Il  faudrait  à  un  fermier  une  bien  grande  dose  de  fermeté  d'esprit 
et  de  prévoyance  et  un  fort  capital  pour  savoir  équilibrer  les  bonnes 
et  les  mauvaises  années  et  faire  face  aux  crises.  Il  y  a  peu  de  fer- 
miers qui  réuniraient  ces  qualités.  C'était  l'avis  de  M.  de  Gasparin, 
et  M.  Baudrillart  l'a  entendu  confirmer  dans  le  Midi  par  les  proprié- 
taires des  régions  à  colonat  partiaire.  Il  ajoute  que  la  nature  des 
récoltes  dans  les  parties  du  Midi  auxquelles  il  fait  allusion,  se  prête 
commodément  au  partage. 

Les  fruits  comme  ceux  de  l'olivier,  de  l'oranger,  du  citronnier,  de 
l'amandier  et  d'autres  arbres  de  rapport  ont  notamment  ce  carac- 
tère. On  aurait  tort  d'ailleurs  de  conclure  que  le  climat  et  les 
productions  du  Midi  s'accommodent  seuls  de  ce  genre  d'exploitation. 
On  le  trouve  en  France  sous  toutes  les  latitudes.  Seulement  il  y  a 
des  contrées  où  il  semble  s'imposer  plus  que  dans  d'autres. 
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mage.  Ses  chiffres  établissent  les  résultats  avec  la  dernière  pré- 
cision. 

On  a  perfectionné  plusieurs  cultures  dans  la  Mayenne  à  l'aide  d« 
même  mode  ;  on  a  transformé  des  races  d'animaux  et  on  est  par- 
venu assez  rapidement  à  remplacer  l'ancienne  race  bovine  défec- 
tueuse par  la  race  des  Durham-Manceaux, vigoureusement  constituée 
et  particulièrement  apte  à  un  engraissement  précoce.  Enfin,  dans  le 
Limousin,  M.  Barrai  affirmait  que  plus  de  300  fermes  à  métayer 
dont  il  avait  pris  connaissance  avaient  doublé  leurs  revenus  depuis 
vingt-cinq  ans. 

Mais,  dira-t-on,  est-ce  aux  métayers  qu'on  doit  ces  beaux  résul- 
tats,n'est-ce  pas  à  l'intervention  du  propriétaire  agissant  de  sa  per- 
sonne et  par  son  capital?  Eh!  sans  doute,  c'est  cette  association 
étroite,  active,  du  capital  et  du  travail,  que  nous  louons  comme  un 
procédé  capable  de  perfectionner  le  métayage,  association  féconde 
entre  le  propriétaire  ramené  à  la  terre  dont  il  se  désintéressait  et 
les  métayers  qu'il  entraine  dans  la  voie  du  progrès.  C'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  faire  disparaître  en  grande  partie  les  défauts  des 
métayers,  comme  l'indolence  et  l'esprit  de  routine.  La  surveillance 
et  l'intervention  incessante  ou  fréquente  du  maître  y  fait  obstacle. 

Un  des  reproches  les  plus  graves  qu'on  adresse  aux  métayers,c'e^ 
de  faire  passer  systématiquement  le  produit  brut   avant  le  prod**^ 
net.   Cela  est  en  effet  très  dommageable,  parce  que  cette  préfèrent 
entraine  le  choix  de  cultures  peu  variées  et  parfois  épuisantes, 
métayer  livré  à  ses  seules  inspirations,  incline  à  produire  les  planti 
alimentaires,  d'où  il  tire  la  nourriture  de  sa  famille.  Il  ne  se  demai 
dera  pas  si  la  terre,  peu  propice  à  la  culture  du  blé,  ne  produirait 
plus  avantageusement  la  vigne   ou  le  fourrage.    Ce   choix  à  faii 
exige    d'ailleurs    un    discernement    dont    il    n'est    pas    toujoui 
capable    et    plus   de   capital    qu'il   n'en    possède    puisqu'il    n'a| 
porte  le  plus  *ouvcnt  que  ses  bras  et  un  cheptel  mort  ou  vif  insuffi- 
sant. L'inlluence,  ou  pour  mieux  dire,  la  volonté  seule   du   proprié 
taire  peut  laire  prévaloir  les  calculs  du  produit  net  qui  en  réalité  ra< 
sure  les  progrès  en  agriculture.  Le  produit  net  représente,  en   effet' 
l'argent  gagné,  le  bénéiiee   et  l'épargne  nécessaire  pour  permette 
de  nouvelles  améliorations. 

Bien  dirigé,  le  métayer  verra  qu'en  fin  de  compte  lui-même  a  il 
térèt  au  produit  net  que  représente  l'argent  gagné.  C'est  cet  arger  -="** 

qui  lui  permet  d'acheter  quelque  morceau  de  terre.  Déjà,  dans  léi -s* 

actuel,  la  moitié  des  métayers  de  France  est  propriétaire.  Loin  c=3e 
nuire  à  l'exploitation  à  moitié  fruits,  cette  petite  propriété  dév —  «- 
loppe  et  surtout  développera  dans  le  système  du  métayage  perft^c- 
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tionné  les  aptitudes  du  métayer  pour  la  culture,  en  l'intéressant 
plus  directement  encore  à  en  tirer  un  bon  parti. Quel  meilleur  moyen 
d'instruction,  d'ailleurs,  outre  Y  instruction  primaire  et  renseigne- 
ment agricole  qu'il  n'avait  pas  et  qu'il  a  Maintenant  à  quelque 
degré,  que  ce  contact  perpétuel  avec  un  propriétaire  éclairé  qui 
voit  en  lui,  non  pas  un  simple  outil  passif,  mais  un  coopérateur  en 
état  de  le  comprendre  et  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'il 
fait  !  Cela  ne  veut  pas  dire  que  tous  les  métayers  réalisent  la  per- 
fection, mais  ils  s'en  tiendront  moins  éloignés,  et  on  pourra  en 
compter  un  plus  grand  nombre  d'excellents. 

M.  Baudrillart  pense  qu'il  y  a  encore  d'autres  moyens  d'améliorer 
le  métayage. 

11  y  en  a  un  qui  a  déjà  pris  une  certaine  extension,  c'est,  toutes  les 
fois  que  cela  est  possible,  d'augmenter  la  part  proportionnelle  des 
métayers  au-delà  de  la  stricte  moitié.  Rien  ne  paraît  plus  conforme 
aux  lois  économiques.  Le  métayer  représente  éminemment  le  tra- 
vail et  la  main-d'œuvre  au  moins  pour  une  grande  part.  Or,  la  loi 
économique  est  celle-ci  :  tendance  à  l'accroissement  des  salaires,  à 
l'augmentation  de  la  part  proportionnelle  du  travail  en  présence 
d'une  part  moindre  de  profit  afférente  à  chaque  partie  du  capital. 
Pourquoi  le  métayer  ne  bénéûcierait-il  pas  de  cette  loi  générale  ? 
Cet  avantage  pourra  varier  selon  les  cas,  mais  devra  tendre  à  préva- 
loir dans  une  certaine  mesure. 

Un  point  délicat  et  qui  tient  aux  mœurs,  ce  sont  les  relations 
d'homme  à  homme.  Il  importe  que  le  propriétaire  s'habitue  de  plus  en 
plus  à  voir  dans  le  métayer  un  associé,  déférent  sans  doute,  mais 
non  un  valet.  Assurément  ce  n'est  plus  la  servilité  d'autrefois,  mais 
il  en  subsiste  quelques  traces,  même  dans  des  clauses  écrites,  ce  qui 
est  fâcheux.  Dans  quelques  usages,  on  lit  que  le  métayer  fournira  au 
bailleur  pendant  le  mois  de  mars  trois  jours  de  travail  sans  autre 
indemnité  que  la  nourriture.  Quand  le  bailleur  sera  au  domaine  seul 
ou  en  compagnie,  les  preneurs  feront  la  cuisine  et  lui  serviront  de 
domestiques.  Ils  seront  tenus  d'héberger  les  chevaux  du  bailleur  et 
de  ceux  qui  l'accompagnent.  Enfin  le  bailleur  réserve  à  lui  et  aux 
siens  la  faculté  de  chasser  dans  les  sarrasins  et  dans  les  prairies. 
Ces  clauses  dont  on  cite  seulement  quelques  exemples  peuvent 
blesser  la  susceptibilité  des  métayers,  aujourd'hui  plus  éveillée. 

Pour  terminer,  M.  Baudrillart  appelle  l'attention  de  ses  collègues 
sur  deux  réformes  possibles.  L'une  porte  sur  l'impôt  que  l'on  appelle 
co Ionique.  On  entend  par  là  l'impôt  que  le  colon  paye  au  proprié- 
taire comme  compensation  de  l'impôt   foncier  et  pour  représenter, 
selon  la  formule  de  plusieurs  baux,  «  les  charges  de  la  propriété  ». 
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la  stabilité  de  leurs  rapports.  On  comprend  qu'un  ouvrier  quitte  une 
usine  pour  une  question  de  salaire  ;  un  fermier,  sa  ferme  pour  une 
question  de  fermage.  Le  débat  sur  le  salaire  et  la  rente  se  termine 
souvent  par  un  changement  de  personnes.  Le  propriétaire  prendra 
un  nouveau  fermier  qui  paiera  plus  cher  que  son  prédécesseur  ;  un 
patron  remplacera  par  d'autres  ouvriers  plus  accommodants  ceux 
qui  résisteraient  à  ses  prétentions.  Mais  que  gagnerait-on  à  renvoyer 
un  métayer,  si,  d'autre  part,  on  est  content  de  lui  ?  Son  successeur 
entrerait  aux  mêmes  conditions  et  toucherait  toujours  la  moitié  de 
la  récolte  en  nature,  50  gerbes  sur  100.  Dès  lors,  on  le  garde  et  le 
métayer  se  perpétue  dans  sa  métairie. 

11  y  devient  à  ce  point  immuable  qu'il  finit  par  s'identifier  avec 
elle.  M.  de  Falloux,  dont  ont  rappelait  tout  à  l'heure  les  beaux  états 
■de  service  en  agriculture,  parlait  un  jour  avec  une  émotion  commu- 
nicative  de  ses  métayers  du  Bourg-d'Iré,  qui  faisaient  pour  ainsi 
•dire  partie  de  sa  famille  agricole,  et  qui,  pour  désigner  leur  modeste 
exploitation,  ne  manquaient  jamais  de  dire  :  ma  maison,  ma  vache, 
mon  pré. 

Cette  illusion,  ou  plutôt  cette  demi-réalité  de  la  propriété,  sur- 
excite le  zèle  du  métayer,  et  conjure  cet  inconvénient  si  justement 
reproché  au  fermage  :  celui  de  la  brièveté  des  baux  et  de  ses  consé- 
quences sur  l'épuisement  de  la  terre.  Sans  qu'il  soit  besoin  des 
expédients  que  Ton  étudie  aujourd'hui  et  qui  sont  passionnément 
contestés,  comme  celui  de  l'indemnité  au  fermier  sortant,  le  métayage 
•concilie  pratiquement  les  intérêts  du  tenancier,  du  propriétaire  et  du 
sol. 

11  permet  aussi  à  la  métairie  d'échapper  aux  prises  de  la  loi  suc- 
cessorale, qui,  comme  on  le  sait,  contribue  si  fâcheusement  à  l'insta- 
bilité des  autres  situations  agricoles.  L'héritage  du  propriétaire  qui 
fait  valoir  sera  morcelé  entre  ses  enfants,  licite  s'il  existe  parmi 
^ux  des  mineurs  ou  s  ils  ne  s'entendent  pas.  La  ferme  lègue  aux 
héritiers  des  fermiers  «  l'embarras  d'un  contrat  qu'ils  ne  pourront 
ni  céder  ni  partager  entre  eux  *  ».  Au  contraire,  à  la  mort  du 
métayer,  la  métairie  passera  sans  secousses  et  sans  frais  à  celui  de 
ses  enfants  qu'il  aura  désigné,  de  concert  avec  le  propriétaire. 

C'est  ainsi  que  les  diverses  générations  d'une  même  famille  de 
métayer  se  succèdent  paisiblement  en  contact  avec  les  générations 
-correspondantes  de  la  famille  de  leurs  propriétaires.  Les  fils  sont 
rattachés  par  les  liens  qui  rattachaient  leurs  pères  et  cette  continuité 


4    La  Prodiction  agricole  en  France.  —  Grandeau,  p.  82. 
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merciale  du  Havre,  Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de 
France,  Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  Vinduslrie  natio- 
nale. Annales  du  commerce  extérieur ;  Bulletin  consulaire  français \ 
Chamber  of  commerce  Journal,  Bollelino  officiale  délia  Camara  di 
commercio  italiano,  Ministero  di  agricoltura9  industria  e  commercio. 
Bollettino  mensile,  Ministero  délie  finanze,  Bollettino  di  Ipgislazione  e 
statistica  doganale  e  commerciale,  Boletin  mensual  de  estadistica  mu- 
nicipal  de  la  ciudad  de  Buenos-Aires. 


COMPTES  RENDUS 


Le  droit  individuel  et  l'état.  Introduction  à  Vétude  du  droit,  par  Ch. 
Beudant,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Un  vol.  in-8°, 
Paris,  Rousseau  et  Guillaumin  et  Cie. 

La  lecture  de  ce  volume  m'a  causé,  je  l'avoue,  une  légère  déception  : 
«  Enfin,  avais-je  pensé,  nos  professeurs  de  droit  prennent  la  parole  pour 
exposer  les  principes  de  l'art  (ars  boni  et  œquî)  qu'ils  enseignent!  »  et 
j'ai  lu  avec  empressement  le  dernier  chapitre  intitulé  «  Conclusion  », 
espérant  y  trouver  une  théorie  nouvelle  ou  rajeunie.  Pas  du  tout.  Il  n'y 
avait  qu'un  exposé  des  circonstances  qui  font  sentir  à  toutes  les  per- 
sonnes éclairées  le  besoin  de  cette  théorie.  La  conclusion  ressemblait  à 
une  préface. 

L'avant -propos  nous  affirme  ou  rappelle  un  fait  certain,  «  que  la  Révo- 
lution de  1789,  avait  émancipé  l'individu  de  l'Etat, mais  qu'il  s'est  établi 
un  courant  d'opinion  qui  a  une  tendance  contraire  et  tend  à  rattacher 
de  nouveau  l'individu  aux  groupes  sociaux  ou  à  l'état.  »  L'auteur  veut 
chercher  les  origines  de  l'un  et  de  l'autre  mouvement  dans  l'histoire  des 
idées.  Nous  attendions  un  travail  théorique,  on  nous  présente  un  livre 
historique,  dans  lequel  l'auteur  prend  parti,  et,  à  notre  avis,  le  bon 
parti,  celui  de  la  liberté,  en  théorie  générale,  suivant  la  formule  de  la 
Révolution.  Cette  formule  est,  au  témoignage  autorisé  de  Demolombe, 
«  celle  de  tous  ceux  qui  ont  exposé  le  code  civil,  »  la  formule  du  droit 
naturel. 

Nous  avons  attaqué  cette  formule  qui  exprime,  ce  nous  semble,  une 
idée  fausse,  M.  Beudant  relève  notre  attaque,  non  sans  quelque  amer- 
tume, (p.  24)  et  y  répond  par  des  affirmations  et  des  citations  faciles  à 
trouver,  mais  qui  ne  prouvent  rien,  si  ce  n'est  qu'on  parle  depuis  bien 
longtemps  de  droit  naturel. 

L'homme  apporte-t-ii  au  monde  en  naissant  le  sentiment  et  la  con- 
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naissance  du  droit?  Rousseau  Ta  affirmé  d'après  une  observation  bien 
supercielle,  déjà  citée  par  Beaussire,  celle  de  l'enfant  qui   se    révolte 
contre  un  mauvais  traitement  de  sa  nourrice  (p.  34).  Il  ne  lui  était  pas 
Tenu  à  l'esprit  que  l'enfant  se  révoltait,  non  parce  que  le  traitement 
était  injuste,  mais  parce  qu'il  constituait  une  contrariété,  un  obstacle 
élevé  contre  sa  volonté.  Rousseau  aurait  pu  sans  peine  observer  des 
révoltes  semblables  devant  des  obstacles  opposés  à  des  volontés  dérai- 
sonnables et  injustes,  de  la  part  de  maints  enfants  robustes,   bien  por- 
tants et  faiblement  élevés. Une  théorie  fondée  sur  une  observation  si  légère 
repose  sur  une  fondation  peu  solide.Les  jurisconsultes  romains  ne  sont  pas 
plus  concluants  lorsque, comme  l'un  des  plus  grands,Ulpien,i!s  confondent 
l'accouplement,  qui  est  un  fait  naturel  avec  le  mariage,  qui  est  une  insti- 
tution juridique.  La  nature  ne  nous  montre  que  des   forces.  La  raison 
fait  le  droit. 

La  doctrine  du  droit  naturel  est  à  peu  près  aussi  ancienne  que 
l'histoire.  Mais  M.  Beudant  la  trouve  claire  dès  l'origine  et  je  la  trouve 
Incertaine  et  flottante  jusqu'à  Rousseau.  Tantôt  les  lois  naturelles 
Tiennent  de  l'étber,  comme  dit  Sophocle,  tantôt  du  consentement  et  de 
la  coutume  avec  des  jurisconsultes  romains,  tantôt,  avec  d'autres,  et 
Cicéron  entre  eux,  d'une  sorte  d'instinct  juridique  natif  et  propre  à 
l'homme.  La  doctrine,  dans  cet  état  d'indécision,  a  été  professée  par 
tous  les  jurisconsultes  héritiers  du  droit  romain  et  particulièrement  par 
les  anciens  jurisconsultes  français,  fatigués  de  la  présence  de  plusieurs 
centaines  de  coutumes. 

Avec  Rousseau,  la  doctrine,  qui  jusqu'alors  avait  été  utile  pour  la 
conservation  d'un  idéal  juridique  et  absolument  inoffensive,  s'est 
précisée  et  est  devenue  populaiie.  Elle  a  été  alors,  non  plus  l'idéal, 
mais  Ti  nstinct  juridique  et  impératif1  qui  a  passionné  la  fin  du  siècle 
dernier,  inspiré  la  Révolution  française,  dicté  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  suscité  celte  force  d'expansion  qui  a  secoué  et  étonné  le 
monde,  donnant  à  la  fois  une  nouvelle  base  au  droit  public  et  au  droit 
•civil. 

Mais  une  fois  en  présence  des  faits,  dans  la  pratique,  on  a  bien  vite 
reconnu  des  côtés  faibles,  des  fissures.  Un  grand  nombre  ont  pensé  que, 
puisque  l'homme  était  doué  de  l'instinct  juridique,  il  n'avait  pas  besoin 


1  «  Considérant  que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l'homme 
sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  corruption  des  gouver- 
nements ».  Préambule  de  la  déclaration. 

Que  de  haines  et  d'actes  haineux  contenus  dans  cette  phrase  adressée  à  un 
peuple  habitué  depuis  Louis  XIV  à  la  persécution  I  —  D'ailleurs,  si  le  droit  est 
naturel,  personne  ne  peut  l'ignorer. 
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d'autre  règle  de  conduite  :  «  à  quoi  servaient  le  droit  et  la  morale  ensei- 
gnés ?  A  rien  !  »  Ces  hommes  étaient  conséquents  et  mettaient  en  action 
la  parole  du  maître,  que  «  l'homme  qui  raisonne  est  un  animal 
dépravé.  »  De  là  Baheuf  et  sa  suite  jusqu'à  nos  anarchistes. 

Les  jurisconsultes  virent  l'abîme  et-,  ne  sachant  le  fermer,  s'efforcèrent 
de  le  cacher,  d'élever  des  barrières  pour  en  préserver  les  peuples.  De 
là,  les  réserves,  les  limitations,  les  hésitations  de  toute  sorte,  si  remar- 
quables chez  les  législateurs  de  la  Révolution,  chez  les  rédacteurs  du 
Code  civil  et  leurs  successeurs.  On  ne  croit  guère  aux  principes  de  1789, 
mais  comme  on  ne  croit  pas  du  tout  à  autre  chose,  on  proclame  avec 
emphase  et  souvent  qu'on  y  croit  fermement,  mais  dans  une  certaine 
mesure...  qui  permet  de  les  violer. 

Voilà  où  nous  en  sommes  en  fait.  Qu'est-ce  à  dire?  Qu'il  y  a  dans  renon- 
ciation des  principes  de  1789  des  idées  contradictoires,  les  unes  vraies, 
les  autres  fausses,  qu'il  est  urgent  de  dégager  les  premières  et  de  rejeter 
les  secondes.  C'est  le  travail  que  nous  essayons  tous  :  les  jurisconsultes 
par  des  restrictions  et  des  réserves  qui  ne  sont  pas  toujours  faciles  à 
comprendre,  nous,  en  rejetant  le  principe,  que  nous  considérons  comme 
la  cause  de  tout  le  mal. 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  proposé  de  substituer  à  cette  expres- 
sion dangereuse  autant  qu'inexacte  de  «  droit  naturel  »  celle  de  «  droit 
rationnel  «,  c'est-à-dire  fondé  sur  la  raison  et  discutable,  naissant  du 
fonds  de  la  philosophie,  comme  dit  Cicéron,  c'est-à-dire  du  labeur  de  la 
raison  humaine  et  tendant  toujours  à  devenir  meilleur.  L'expression  de 
«  droit  naturel  »  implique  la  connaissance  d'un  absolu  parfait.qui  n'existe 
pas,  qui  cependant  s'impose  par  affirmation  et  n'admet  pas  la  discussion, 
tandis  que  l'expression  de  «  droit  rationnel  »  exprime  l'idée  d'un  droit 
imparfait  discutable,  né  de  la  raison  et  perfactihle  chaque  fois  que  la 
raison  y  consent. 

La  doctrine  du  droit  naturel  n'est  pas  une  doctrine  spécialement 
française,  comme  le  dit  notre  auteur  :  elle  appartient  à  tous  les  peuples 
qui  ont  hérité  du  droit  romain  et  c'est  justement  à  cause  de  cela  que 
tous  ces  peuples  ont  subi  la  secousse  de  1789.  D'ailleurs  qu'importe,  si 
elle  est  erronée?  Les  nations  sont  sujettes  à  l'erreur  comme  les  per- 
sonnes. 

Si,  pendant  que  les  jurisconsultes  d'autres  nations  ont  essayé  de 
sortir  de  l'erreur,  les  nôtres  ont  persisté  à  l'enseigner,  ce  n'est  pas  un 
motif  suffisant  pour  qu'on  la  recommande  en  la  qualifiant  de  «nationale.» 
Ni  la  vérité,  ni  l'erreur  n'ont  de  patrie  ;  elles  appartiennent  à  tous  les 
hommes.  Recommander  une  doctrine  erronée,  parce  qu'elle  serait  na- 
tionale, nous  semble  un  bien  étrange  procédé  d'enseignement  ! 

Ainsi  je  suis  pleinement  d'accord  avec  M.  Beudant  sur  la  préférence  à 
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leurs,  avec  la  question  discutée  les  soupçons  de  M.  Beudant  contre  mot! 
Qu'ont  à  faire,  dans  une  discussion  semblable,  des  personnes,  fusseat- 
elles  bien  plus  considérables  que  les  nôtres? 

Où  M.  Beudant  a-t-il  vu  dans  mes  écrits  la  négation  du  droit  indifi- 
duel,  comme  il  me  l'impute  (p.  35)?  Je  me  serais  attendu  plutôt  à  être 
critiqué  comme  un  individualiste  exagéré. 

J'ai  exprimé  quelque  part  le  vœu  de  voir  chez  nous    une   institution 
américaine  que  je  crois  excellente  en  elle-même,  la  Cour  suprême  des 
Etats-Unis;  M.  Beudant  ajoute  :  «  composée  d'économistes  »,  ce  que  je 
n'ai  pas  écrit,  pour  une  excellente  raison,  c'est  que  j'ignore  ce  qu'on 
entend  par  la  désignation  «  un  économiste  »  ;  on  applique  ce  nom  à  tant 
de  personnes  différentes  1  Est-il  juste  et  convenable  de  m'attribuer  gra- 
tuitement une  sottise  que  je  n'ai  pas  dite?  Suwn  cuique  !  Il  est  certain 
que  je  crois  la  connaissance  de  l'économie  politique  indispensable  à  qui 
veut  connaître  les  principes  du  droit,  notamment  la  raison  d'être  de  la 
propriété  individuelle,  raison  d'utilité,  il  est  vrai,  à  laquelle  on  préfère, 
soil  une  affirmation  solennelle,  soit  une  théorie  quelque  peu  étrange, 
tirée  de  l'occupation.  Je  désirerais  donc  que  tous  les  légistes,  grands  et 
petits,  connussent  bien  l'Economie  politique;  mais  je  sais  trop  que  c'est 
un  vœu  inutile  pour  le  présent  à  joindre  à  tant  d'autres,  qu'on  jettece- 
pendant  à  l'avenir. 

Le  volume  de  M.  Beudant  sera  réimprimé  et  son  auteur  ne  manquera 
pas  de  le  revoir  et  de  l'amender.  Nous  nous  permettrons  d'appeler  son 
attention  sur  deux  .passages.  Le  premier  (p.  56)  donne  trois  sens  au 
jus  gentium  des  Romains.  Le  premier  et  le  dernier  sont  déûnis  autant 
qu'ils  peuvent  l'être;  mais  nous  ne  connaissons  aucun  texte  qui  donne 
à  ces  mots  le  sens  de  «  droit  international  » .  Au  contraire,  Cicérounous 
apprend  que  ce  que  nous  appelons  de  ce  nom,  portait  à  Rome  celui  de 
jusfeciale,  celui  que  devaient  connaître  et  observer  les  Féciaux,  sur 
lequel,  je  le  crains,  nous  n'avons  guère  de  notions  précises.  La  désigna- 
tion de  jus  gentium  appliquée  au  droit  international  appartient,  ce  me 
semble,  à  Grotius. 

Autre  remarque  (p.  25)  sur  l'origine  du  mot  «  droit  ».  L'auteur  croit, 
ce  qui  est  assez  naturel,  que  le  mot  vient  de  diriger.  Nous  partagerions 
Tolontiers  cette  opinion,  si  un  passage  très  explicite  de  Cicéron  !  ne  sug- 
gérait une  autre  étymologie.  Cicéron  traduit  lui-même  par  rectum  le  terme 
stoïcien  qui  signifiait  le  droit  absolu,  redressé  par  la  raison  et  nous  trou- 
vons dans  Horace  le  mot  de  Cicéron  entré  dans  la  langue  courante. De  la» 
ce  nous  semble,  viennent  le  righl  anglais,  qui  a  conservé  le  même  sens 


1  De  officiiS)  1. 1. 
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et  le  rtcht  allemand  qui  a  pris  le  sens  plus  restreint  que  les  néolatins 

oot  adopté. 

Noos  avons  hâte  de  terminer  cet  examen  sommaire.  Toutefois  nous 

derons  encore  présenter  au  lecteur  et  à   l'auteur   deux    observations. 

Nous  lisons  (p.  40)  :  «  La  nature  humaine  est  toujours  et  partout  la 

même,  les  lois  qui  la  régissent  sont  éternelles,  les  scènes  qui  se  sont 
produites  se  reproduiront, quels  que  soient  le  théâtre  et  l'époque,tant  que 
l'homme  n'aura  pas  cessé  d'être  homme. Rieu.dès  lors  n'a  de  quoi  étonner, 
ni  même  surprendre  la  sage,  à  plus  forte  raison  l'émouvoir  ou  le  décou- 
rager ».  Cette  négation  de  l'existence  du  progrès  dérive  logiquement  de 
la  doctrine  du  droit  naturel,  mais  elle  n'est  pas  encourageante,  car,  si 
elle  est  fondée,  à  quoi  sert  l'enseignement.  Le  sage  n'a  pas  à  s'en  préoc- 
cuper. Heureusement  cette  négation  est  suivie  de  chapitres   historiques 
constatant  des  variations,  considérables  en  théorie  et  en  pratique,  dans 
ia  connaissance  du  droit.  N'en  citons  qu'une,  le  passage  de  l'esclavage 
à  la  liberté.  Comment  concilier  la  contradiction  qui  existe   entre  ce  que 
l'auteur  affirme  au  début  et  ce  qu'il  raconte  ensuite? 

Il  est  certain  cependant  qu'il  y  a  quelque  chose  dans  l'homme  qui  ne 
change  pas  :  c'est  l'animal  ou  même  la  bête  avec  ses  instincts  natifs, 
ses  appétences.  Ce  qui  change,  c'est  l'homme  enseigné  par  le   long  tra- 
vail de  l'éducation.  Lorsque  celui-ci  entre  en  scène,  la  génération  expé- 
rimentée expose  le  droit,  la  suivante  l'apprend  et  le  perfectionne.  11  est 
vrai  encore  que,  si  l'on  va  jusqu'aux  principes  fondamentaux,  on  trouve 
qu'il  faut  de  toute  nécessité,  ou  que  chacun  dispose  de  sa  personne,  de 
son  travail  et  des  fruits  de  son  travail,  ou  qu'un  autre  en  dispose.  C'est  là 
une  observation  toujours  vraie  ;  mais  que  de  formes  et   de  degrés  dans 
l'autorité  1  Et  depuis  quand   ia  nécessité    logique   de  cette  alternative 
a-t-elle  été  signalée  ? 

M.  Beudant  se  glorifie  d'être  individualiste  et  se  met  ainsi  sur  un  ter- 
rain que  nous  occupions  avant  lui,  après  un  certain  nombre  de  prédé- 
cesseurs. Nous  sommes  heureux  de  le  rencontrer  dans  nos  rangs.  Mais 
nous  en  serions  plus  heureux  encore  s'il  voulait,  lorsqu'il  expose  les  opi- 
nions individuelles,  les  apprécier  individuellement  et  renoncer  à  lu  vieille 
habitude  de  classer  les  gens  par  groupes  et  d'établir  entre  eux  des  soli- 
daridés  toujours  arbitraires  et  quelquefois  injustes.  Ce  n'est  pas  lui  qui  a 
introduit  cet  usage,  mais  un  individualiste  ne  devrait  pas  l'accepter.  Me 
voici,  par  exemple,  étiqueté  par  lui   •<  positiviste  »,sans  considération 
des  différences  de  point  de  départ  «le  méthode,  et  peut-être  de  conclu- 
sion! 

Je  ne  dirai  rien  des  idées  de  M.  Beudant  sur  la  sociologie  en  général 
et  sur  l'économie  politique,  qui  en  est  une  partie. 
Si  j'ai  été  trop  vif  dans  mes  anciennes  controverses  cou  Lie  le  droit 
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naturel,  je  le  regrette  et  réclame  l'indulgence  en  considération  des  dou- 
leurs de  tête  et  des  bâillements  dont  j'ai  souffert  en  essayant  de  com- 
prendre à  l'école  l'exposition  de  ce  droit.  Après  cinquante-neuf  ans, 
je  m'en  souviens  encore.  Je  réclame  encore  cette  indulgence  en  consi- 
dération delà  conviction  où  je  suis  que  la  doctrine  du  droit  naturel  est, 
depuis  un  siècle,  et  surtout  aujourd'hui,  la  plus  dangereuse  qui  existe, 
.parce  qu'elle  efface  l'idée  et  lo  sentiment  du  droit. 

En  résumé, le  livre  de  M.  Beudant,  écrit  par  un  homme  instruit,  d'une 
intelligence  distinguée  et  fort  habile,  se  lit  facilement,  mais  ne  se  recom- 
mande ni  par  l'originalité,  ni  par  la  profondeur  :  il  n'élucide  pas  les 
.questions  délicates  qui  s'y  trouvent  discutées  et  les  laisse  à  peu  près  où 
elles  étaient  auparavant.  Toutefois  nous  en  recommanderons  la  lecture,  à 
cause  de  quelques  passages  qui  peuvent  suggérer  d'utiles  réflexions  et 
surtout  parce  qu'il  n'est  pas  d'étude  plus  nécessaire  en  ce  moment  et 
plus  urgente  que  celle  des  principes  du  droit. 

Celle  de  M.  Beudant  m'a  intéressé  surtout  en  me  faisant  comprendre 
que  la  doctrine  du  droit  naturel  méritait  une  réfutation  directe,  plus  com- 
plète que  celles  qui  ont  été  publiées  jusqu'à  ce  jour. 

Courcrlle-Seneuil. 


—  -* 


Traité  d'économie  politique,  par  J.-G.  Courcelle-Senruïl,  membre  de 
l'Institut  (3e  édition,  2  vol.  —  chez  Guillaumin  et  Cie). 

Il  semblerait  bien  inutile  de  rendre  compte  parmi  nous,  qui  lisons  si 
peu  les  livres  de  science,  d'un  Traité  d'économie  politique  parvenu  à  sa 
troisième  édition,  s'il  était  moins  nécessaire  d'aider  à  propager  les  en- 
seignements de  cette  science  et  de  convaincre  de  leur  importance. 
Le  succès  du  Traité  de  M.  Courcelle-Seneuil  est  d'autant  plus  remar- 
quable, et  l'on  doit  d'autant  plus  s'efforcer  de  l'étendre  encore,  que  cet 
auteur  n'a  sacrifié  à  nulle  considération  la  vérité  scientiÛque  la  plus 
rigoureuse,  de  même  que  lorsqu'il  envisage  les  applications  de  l'éco- 
uonre  politique  il  ne  considère  que  les  effets  les  pius  sûrs  qu'elle 
produit  ou  qu'elle  peut  produire.  Mais  aussi  quelle  certitude  de  doctrine 
et  quelle  clarté  d'exposition!  Je  le  disais  autrefois  dans  ce  Journal,  la 
science  est  la  vérité  démontrée,  et  je  ne  connais  pas  un  savant  qui  justifie 
mieux  cette  définition  que  M.  Courcelle-Seneuil.  C'est  l'un  des  plus 
remarquables  esprits  scientifiques  qui  existent.  Quel  lecteur  de  son 
dernier  article,  intitulé  Un  livre  à  faire  :  V anti-protectionniste,  publié 
ci  même,  me  contredirait?  Aucune  question  économique  n'a  certaine- 
ment été  plus  discutée  de  nos  jours  que  celle  du  libre-échange  et  de  la 
protection,  et  la  rigidité  des  principes  soutenus  dans  cet  article,  la  net- 
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l'élatde  richesse  des  sociétés  humaines  ou  plutôt  de  la  société  collec- 
tive, du  genre  humain  :  elle  recherche  les  eau  ses  générales  par  lesquelles 
l'humanité  ou  un  groupe  humain  se  trouve  plus  ou  moins  riche,  c'est-4- 
dire approprie  plus  ou  moins  la  matière  à  la  satisfaction  de  ses  besoins. 
Considérée  comme  art,  l'économie  politique  a  pour  but  d'augmenter  la 
richesse  du  genre  humain  ou  d'une  portion  du  genre  humain,  peuples, 
groupes  de  familles  ou  familles  ;  elle  recherche  les  procédés  ou  moyens 
généraux  par  lesquels  on  peut  le  mieux  atteindre  ce  but  ». 

L'étude  des  lois  et  des  conditions  générales  de  la  production,  de  la 
consommation  des  richesses,  et  de  leurs  rapports  avec  le  chiffre  de  la 
population,  forme  la  partie  scientifique  de  ce  Traité,  qui  se  complète  par 
l'examen  des  lois  et  des  conditions  générales  de  l'appropriation  des 
richesses  aussi.  Là  se  trouve  exposé  ce  qui  concerne  les  forces  naturelles 
productives,  le  travail,  les  diverses  industries,  la  consommation,  le 
mouvement  de  la  population,  la  loi  des  débouchés,  et  à  propos  de  l'ap- 
propriation des  biens,  rechange,  le  classement  des  individus  dans  les 
diverses  professions,  les  coûts  de  production,  les  oscillations  de  valeur 
des  différents  capitaux  et  de  l'intérêt;  la  valeur  courante  des  salaires, 
l'action  de  la  consommation  sur  l'industrie  et  la  population,  le  régime 
de  la  concurrence  et  de  ses  limitations,  l'impôt  quant  à  ses  effets  sur 
l'appropriation  des  richesses. 

Avec  le  second  volume  du  Traité  de  M.  Courcelle-Seneuil,  c'est-à  dire 
après  l'exposition  des  lois  économiques  permanentes,  on  voit  com- 
ment sont  organisées  les  sociétés  actuelles  et  par  quels  moyens  les 
individus  et  les  peuples  peuvent  acquérir  le  plus  de  richesse  possible. 
«  Nous  ne  cherchons  plus  les  conditions  nécessaires  de  ce  qui  est,  dit 
M.  Courcelle-Seneuil,  mais  les  arrangements  économiques  les  meilleurs 
que  nous  puissions  concevoir  ».  Toute  étude  d'économie  politique  pratique 
suppose  aussi  bien  la  connaissance  préalable  de  l'état  de  la  Société  à 
laquelle  elle  s'applique.  Ce  second  volume  traite  des  attributions  si 
multipliées  du  gouvernement,  puis  des  attributions  des  particuliers  et 
enfin  de  la  fondation  de  sociétés  nouvelles  par  voie  de  colonisation, 
d'émigration  ou  d'immigration. 

Parlant  d'une  troisième  édition  d'un  pareil  livre,  je  m'en  tiens  à  ces 
très  sommaires  et  très  superficielles  indications.  Mais  j'en  rappelle  de 
nouveau  les  mérites  et  j'engage  à  le  beaucoup  lire  et  à  le  beaucoup 
méditer.  La  jeunesse  studieuse  ne  saurait  avoir  un  meilleur  guide,  les 
économistes  eux-mêmes  y  trouveront  plus  d'un  enseignement  utile  ou 
plus  d'un  sujet  de  profitable  réflexion.  Le  seul  regret  qu'il  me  laisse,  à 
raison  des  qualités  mômes  d'esprit  et  d'exposition  de  M.  Courcelle- 
Seneuil,  c'est  qu'il  ne  contienne  pas  un  chapitre  spécial  sur  les  lois 
naturelles  des  sciences  et  surtout  de  l'économie  politique.  Rien,  à  mon 
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sens,  n'est  plus  nécessaire  en  ce  moment  que  de  convaincre  les  peuples 
de  l'existence  de  ces  lois  et  des  maux  qui  proviennent  de  leur  ignorance 
oa  de  leur  mépris.  C'aurait  été  Je  crois,  une  excellente  introduction  à 
la  première  partie  de  ce  Traité,  que  je  ne  saurais  ni  trop  louer,  ni  trop 
recommander. 

Gustave  du  Puynodb. 


Concours  pour  le  prix  de  la  paix.  —  Rapport  de  la  Commission  d%exa~ 
men  de  VUnion  Lombarde  peur  la  Paix.  MoJène.  Imprimerie  de  la 
Société  typographique,  1890. 

An  mois  de  janvier  1888,  un  journaliste  de  grand  talent  et  de  grand 
cœur,  M.  Théodore  Moneta,  rédacteur  en  chef  du  grand  journal  italien, 
Secolo,  de  Milan,  mettait  à  la  disposition  du  Comité  de  VUnion  Lom- 
barde pour  la  Paix y  une  somme  de  500  francs  en  la  priant  d'ouvrir  un 
concours  sur  le  sujet  suivant  :  «Indiquer  les  principales  causes  qui  ont 
retardé  et  retardent  encore  l'établissement  d'une  paix  sûre  et  durable 
en  Europe  et  les  moyens  les  plus  propres  à  en  triompher  dans  le  moins 
de  temps  possible.  »  Maigre  la  modicité  relative  du  prix, qui  cependant, si 
nous  no  nous  trompons,  fut  doublé,  mais  à  raison  de  l'importance  de  la 
question  et  de  la  vivacité  des  préoccupations  qui  s'y  rattachent,  à  raison 
aussi  des  termes  remarquables  dans  lesquels  elle  avait  été  posée  par  le 
généreux  promoteur  du  concours,  quarante  personnes  répondirent  à 
cet  appel. 

(Test  le  rapport  sur  les  quarante  mémoires  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  traduit  de  l'italien,  et  traduit,  il  faut  le  dire,  en  un  français  du 
meilleur  aloi. 

Rien  n'est  plus  difficile  à  bien  faire,  j'en  sais  quelque  chose  par  expé- 
rience, qu'un  pareil  rapport.  Kien  non  plus  n'est  en  général  plus  sec  et 
d'une  lecture  moins  intéressante,  alors  surtout  que,  comme  dans  le  cas 
présent,  il  a  fallu  condenser  en  un  petit  nombre  de  pages,  un  grand 
tombre  d'appréciations  et  de  jugements.  Le  travail  présenté  au  nom  de 
%  Commission  d'examen,  par  son  rapporteur,  M.  Angelo  Mazzoleni, 
iTOcat  à  Milan  et  alors  député  au  Parlement  italien,  fait  exception  à 
îette  règle.  Dans  GO  page3  à  peine,  le  reste  étant  consacré  à  la  repro- 
duction de  la  lettre  de  Moneta,  à  la  liste  des  mémoires  envoyés  et  à 
telle  des  membres  de  la  Commission  d'examen,  il  a  trouvé  moyen,  non 
lentement  de  donner  de  chacun  de  ces  quarante  mémoires,  parfois  en 
juatre  lignes,  mais  toujours  de  la  façon  la  plus  nette  et  la  plus  exprès* 
&ive,  un  aperçu  qui  n'a  rien  de  banal,  mais  de  jeter  sur  les  divers  points 
iu  problème,  une  foule  de  traits  aussi  vifs  que  spirituels.  Ce  n'est,  à  ce 
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qu'il  semble,  pour  les  trois  quarts  des  ouvrages  présentés,  quelques-uns 
seulement  étant  l'objet  de  sérieux  développements,  qu'une  sorte  de 
table  des  matières,  et  cependant  de  la  première  page  à  la  dernière,  l'in- 
térêt est  constamment  soutenu  et  la  curiosité  toujours  en  éveil.  On 
comprendra  que  nous  ne  puissions  pas  prétendre  à  résumer  encore  un 
travail  déjà  si  serré.  Mais  nous  nous  serions  reproché  de  ne  point  le 
signaler  aux  lecteurs  qu'intéressent  les  grands  problèmes  agités  par 
Y  Union  Lombarde  pour  la  Paix  et  par  les  écrivains  de  toutes  races,  de 
toutes  langues  et  de  toutes  nations,  qu'elle  a  eu  l'art  de  mettre  en  mou- 
vement. Citons  seulement,  parmi  les  procédés  proposés  par  eux,  le  sui- 
vant, qui  parait  imité,  avec  aggravation,  de  celui  employé  chez  nos 
voisins  d'Angleterre  pour  obtenir  des  jurés  des  verdicts  unanimes. 

«  Lorsque  des  chefs  de  gouvernement,  dit  le  mémoire  n°  38,  seraient 
en  conflit,  on  les  enfermerait  dans  un  cabinet  construit  ad  hoc,  avec 
l'obligation  de  se  mettre  d'accord  dans  un  délai  de  deux  heures,  sous 
peine  de  sauter  en  l'air  grâce  à  l'explosion  de  la  dynamite  déposée  sous 
le  parquet  ». 

L'auteur  est  convaincu  que  «  dans  la  plupart  des  cas  la  menace  suffi- 
rait et  que  l'on  ne  serait  pas  réduit  à  en  venir  à  V épreuve  explosive  ». 
Nous  en  sommes  aussi  convaincu  que  lui  ;  seulement  nous  ne  sommes 
pas  également  certain  qu'une  fois  rendus  à  la  liberté,  ces  adversaires 
réconciliés  par  la  grâce  de  la  dynamite,  n'auraient  pas  envie  de  re- 
prendre l'instance  interrompue.  Nous  doutons  môme  que  sachant  ce  qui 
les  attend  dans  cet  aimable  cabinet  particulier,  ils  s'y  laissent  conduire 
bien  facilement.  C'est  toujours  au  fond,  l'histoire  du  grain  de  sel  sous 
}a  queue  de  l'oiseau.  Le  moyen  est  infaillible  quand  on  tient  l'oiseau  ;  le 
tout  est  de  le  tenir. 

Heureusement,  disons-le  en  terminant,  tous  les  moyens  proposés  ne 
sont  pas  aussi  naïfs  que  celui-là,  et  si  aucun  des  mémoires,  hélas,  n'a 
encore  trouvé  le  secret  de  rendre  à  jamais  toutes  les  guerres  impos- 
sibles, plusieurs,  ceux  de  M.  Scarabelli,  notamment,  de  M.  Alesina,  de 
M.  Montague  Leverson,  de  M.  Contuzzi  ou  de  notre  compatriote, 
M.  Perriollat,  en  constatant  ce  qu'a  déjà  gagné,  quoi  qu'on  en  dise,  la 
cause  de  la  paix  et  de  l'arbitrage,  fournissent  des  indications  utiles  sur 
ce  qui  peut  être  fait  encore  pour  obtenir  de  nouveaux  et  meilleurs 
résultats.  Le  proverbe  italien  est  peut-être  de  mise  ici  :  Le  progrès  se 
fait  lentement,  moins  lentement  qu'on  ne  le  dit,  mais  il  se  fait,  Piano, 
sano. 

Le  Comité  de  Y  Union  Lombarde,  promoteur  du  concours,  et  le  rap- 
porteur y  auront  contribué  pour  leur  part,  et  nous  remplissons,  en  les 
en  remerciant,  un  agréable  devoir. 

Frédéric  Passy. 
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Le  mobilier  du  cultivateur  dépend  naturellement  de  ses  ressources 
financières,  mais  il  est  certain  qu'aujourd'hui,  par  suite  de  l'aisance  plus 
grande  qui  règne  dans  les  campagnes,  il  possède  une  valeur  supérieure 
à  celle  qu'on  lui  attribuait  jadis. 

En  ce  qui  concerne  le  matériel  agricole,  M.  Convert  montre  comment 
il  s'est  transformé  en  une  quarantaine  d'années  en  mettant  à  la  dispo- 
sition des  cultivateurs  des  instruments  plus  parfaits,  mieux  adaptés  au 
travail  qu'ils  doivent  exécuter.  Les  expositions  et  les  concours  agricoles 
ont  largement  contribué  à  ce  résultat  en  mettant  les  cultivateurs  à 
même  d'apprécier  les  qualités  de  ces  outils  perfectionnés. 

L'auteur  consacre  trois  chapitres  de  son  ouvrage  aux  machines  agri- 
coles. Il  insiste  sur  leur  importance  sans  cesse  croissante  et  il  passe 
successivement  en  revue  les  instruments  destinés  à  la  préparation  du 
sol  et  aux  transports,  les  semoirs,  les  faucheuses,  les  moissonneuses, les 
machines  à  battre,  les  moteurs  à  vapeur  et  les  appareils  de  l'industrie 
laitière.  M.  Convert  aurait  pu,  ce  nous  semble,  dire  un  mot  de  l'élec- 
tricité dont  le  cultivateur  pourra  probablement  tirer  parti  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché. 

Le  mobilier  rivant  —  bétail  de  trait  et  bétail  de  rente  —  occupe  natu- 
rellement une  place  importante  dans  l'étude  de  M.  Convert.  Il  envisage 
d'abord  les  différentes  espèces  domestiques,  chevaux,  bœufs,  etc.,  en  s* 
plaçant  au  point  de  vue  du  travail  et  compare  les  avantages  et  les 
inconvénients  que  chacune  d'elles  peut  offrir  suivant  les  circonstances. 
Il  s'occupe  ensuite  de  l'élevage,  de  l'achat  et  de  la  location  des  différents 
moteurs  animés  et  il  ne  manque  pas  de  signaler,  pour  la  combattre,  l'opi- 
nion de  M.  Sanson  qui  prétend  que  la  méthode  d'exploitation  par 
l'emploi  des  animaux  adultes  doit  être  absolument  bannie  de  l'agricul- 
ture où  elle  n'a  pas  sa  place. 

Quant  au  bétail  de  rente,  il  remplit  un  double  rôle  dans  nos  exploi- 
tations rurales  :  il  donne  du  fumier  et  fournit  des  produits  destinés  à 
la  vente.  A  quelles  espèces  doit-on  donner  la  préférence?  Le  choix  est 
nécessairement  subordonné  aux  circonstances  économiques  et  le  talent 
du  cultivateur  consiste  précisément  à  savoir  adopter  ses  spéculations 
animales  au  milieu  où  il  opère,  sous  peine  de  ne  retirer  do  son  industrie 
que  des  résultats  inférieurs  à  ceux  auxquels  il  aurait  pu  prétendre  si  ses 
opérations  avaient  été  mieux  conçues. 

Après  le  bétail,  l'auteur  s'occupe  des  engrais.  Il  traite  successivement 
des  engrais  commerciaux  dont  la  consommation  a  pris  de  si  vastes 
proportions  depuis  une  trentaine  d'années  ;  du  commerce  des  engrais  et 
de  la  législation  qui  régit  la  matière,  etc.,  enfui  des  engrais  et  des  syn- 
dicats agricoles.  Le  sujet,  comme  on  voit,  est  examiné  avec  beaucoup 
de  soins  et  de  développemtnts,  ce  qui  se  justifie,  d'ailleurs,  par  son 
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importance  capitale  ;  mais,  à  notre  avis  du  moins,  M.  Convert  aurait  pu 
réserver  un  paragraphe  spécial  aux  stations  agronomiques  introduites 
en  Frauce  par  M.  Grandeau  et  qui  ont  rendu  à  la  science  agronomique 
de  si  éminents  services.  M.  Grandeau  a  fait  en  faveur  de  ces  précieuses 
institutions  et  des  laboratoires  agricoles  une  ardente  propagande  dont  on 
doit  le  remercier  chaleureusement  et  qui  n'a  pas  été  infructueuse.  Ces 
établissements  en  se  multipliant  ont  contribué  à  moraliser  le  commerce 
des  denrées  dont  l'agriculture  doit  s'approvisionner.  Grâce  à  eux,  le  cul- 
tivateur peut  aujourd'hui  acheter  des  engrais,  des  aliments  pour  le 
bétail,  des  semences  sans  courir  le  risque  d'être  la  victime  de  viles  spé- 
culations. 

Le  travail  et  les  salaires  occupent  nécessairement  dans  l'ouvrage  une 
place  ea  rapport  avec  l'importance  des  problèmes  qu'ils  soulèvent. 
M.  Convert  traite  successivement  de  la  population  agricole,  de  la  loi 
économique  des  salaires,  des  salaires  des  ouvriers  agricoles  et  de  la  pro- 
gression des  salaires.  A  propos  de  la  loi  des  salaires,  il  cite  les  opinions 
de  quelques  réformateurs  contemporains,  mais  il  n'a  garde  d'accepter 
leurs  utopies.  Nourri  de  la  lecture  des  maîtres  en  économie  politique,  il 
sait  très  bien  que  le  taux  des  salaires  est  réglé  par  une  loi  naturelle  que 
les  socialistes  ne  parviendront  pas  à  abolir. 

M.  Convert  étudie  ensuite  le  crédit  hypothécaire,  le  crédit  foncier  et 
le  crédit  agricole  et  termine  son  ouvrage  par  un  chapitre  extrêmement 
intéressant  sur  le  profit  et  son  importance  économique. 

Comme  on  peut  s'en  convaincre  par  cette  analyse  sommaire,. 
M.  Convert  a  envisagé  dans  son  livre  tous  les  éléments  du  capital 
d'exploitation;  il  les  a  soumis  à  une  étude  extrêmement  consciencieuse 
accompagnée  d'observations  très  judicieuses.  Tous  les  entrepreneurs  de 
culture  trouveront  dans  cet  ouvrage  de  précieux  enseignements. 

G.  F. 
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L'industrie  des  mines  en  France  et  a  l  étranger,  et  PRiNCXPAUMEfr  us 
houillièrks  en  1889,  par  Henri  Gouriot.  In-8.  Paris,  imp.  Jouandeaox. 

1890. 

C'est  ici  une  conférence  faite  à  l'Exposition  universelle  internationale 
de  1889.  On  y  remarque  de  précieux  renseignements  sur  les  salaires 
des  ouvriers  des  mines  en  divers  pays,  sur  les  libéralités  des  exploitants 
de  mines  en  France  en  faveur  des  ouvriers;  sur  les  bénéfices  de  l'indus- 
trie des  mines  et  la  part  des  travailleurs.    M.    Couriot    constate  que 
I  étranger  produit  le  charbon  à  infiniment  meilleur  marché  que  ne  peu- 
vent le  faire  les  exploitations  françaises.  Une  des  causes  de  cette  diffé- 
rence provient  des  conditions  géologiques   des  gisements.  Il  y  aurait  as 
remède  bien  simple  à  ce  mal,  ce  serait  de  profiter  des  bas  prix  étrange» 
et  d'attendre  que  leurs  gisements  soient  épuisés  pour  exploiter  les  nô- 
tres. Pendant  ce  temps-là  nos  houilleurs  gratteraient  la  surface  de  lt 
terre  au  lieu    de  fouiller  dans  ses  entrailles  et  ne  s'en   porteraient  qae 
mieux. 


Annuario  Estatjstico  de  Portugal  (1886,  gr.  in-8. 
Lisboa.  Imprenza  nacional,  1890. 

Ce  fort  volume  de  près  de  900  pages  est  le  troisième  annuaire  jJafù- 
tique  de  la  série  commencée  en  1884,  et,  dans  son  organisation,  on  a 
obéi  aux  mêmes  principes  qui  présidèrent  à  l'élaboration  de  leurs  deai 
prédécesseurs,  sauf  quelques  petites  améliorations  de  détail. 


Code  de  commerce  portugais  le  1888,  traduit  et  annoté  par  Ernest  Lan» 

In-8,  Paris,  imp.  nationale,  1889. 

Le  code  de  commerce  de  Ferreira  Borges,  qui  avait  régi  jusqu'à  pré- 
sent le  Portugal  et  ses  colonies,  remontait   au  18  septembre  1833.  Le 
gouvernement  portugais,  soucieux  de  maintenir  la  législation  en   har- 
monie avec  les  mœurs  et  les  nécessités  sociales,  avait  reconnu,  depuis 
assez  longtemps,  que  ce  code,  relativement  ancien,  ne  répondait  plus 
complètement  ni  aux  besoins  actuels,  ni  aux  progrès  de  la  science.  De 
là  la  revision  ou  plutôt  la  refonte  du  code  de  commerce  queM.Lehr  a  tra- 
duit et  annoté.  L'initiative  de  ce  nouveau  code  est  due  au  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  la  justice,  M.  le  conseiller  François-Antoine 
da  Veiga  Beirao.  Le  commerce  étant  de  sa  nature   cosmopolite,   il  est 
moins  permis,   dans  ce  domaine-là  que  dans  tout  autre,  de  fermer  les 
yeux  sur  les  améliorations  réalisées  ailleurs  :  aussi  l'auteur  du  code  por- 
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tmçais  de  1888  s'est-il  largement  inspiré  des  législations  commerciales 
les  plus  récentes  et  n'a-t-il  pas  hésité  à  leur  emprunter  leurs  nouvelles 
conceptions  juridiques,  lorsqu'elles  lui  ont  paru  favorables  au  dévelop- 
pement du  commerce,  ou  à  l'unification  du  droit  commercial  en  Eu- 
rope. 


lois  successorales  dahs  la  sociétb  contevporaine,  par  le  comte  de 
Boosies.  In-8,  Paris,  Victor  Palmé,  1890. 

Le  partage  forcé  est  une  des  principales  causes  de  la  désorganisation 
tanihale,  et,  par  suite,  sociale.  Le  comte  de  Bousies  combat  éloquem- 
ment  ce  régime  successoral,  son  livre  est  un  des  plaidoyers  les  plus 
complets  en  faveur  de  la  liberté  testamentaire.  «  La  liberté  testamen- 
taire, dit-il,  suffisait  pour  constituer  la  famille  et  ainsi  Tordre  social  lui- 
même,  chez  les  peuples  primitifs  et  anciens,  où  elle  régnait  à  l'état 
absolu.  La  civilisation  grecque,  la  plus  policée  des  temps  anciens,  la 
pratique.  Les  Romains  la  conservent,  tant  que  les  mœurs  sont  intactes, 
mais  la  repoussent  lorsqu'arrive  la  décadence.  Au  moyen  âge,  comme 
dans  les  temps  anciens,  elle  maintient  la  société  par  la  famille,  malgré 
l'absence  d'un  pouvoir  central.  La  liste  des  nations  soumises  au  partage 
obligatoire,  mise  en  regard  de  la  liste  des  nations  qui  le  repoussent, 
nous  le  montre  comme  la  loi  de  l'amoindrissement  et  c'est  avec  raison 
que  nous  la  qualifions  de  loi  de  la  décadence.  Dans  Tordre  économique, 
les  chiffres  prouvent  qu'il  équivaut  à  la  destruction  de  tout  ce  qui  lui  est 
soumis.  Le  partage  forcé  est  incompatible  avec  le  droit  naturel  et  avec 
le  droit  de  propriété.  Il  annule  l'initiative  privée,  la  colonisation  cesse, 
les  populations  diminuent,  l'instabilité  règne  partout  et  infeste  la  so- 
ciété ».  L'auteur  présente  des  faits  et  des  chiffres  à  l'appui  de  toutes  ces 
assertions,  puis,  comptant  peu  sur  une  loi  libérale,  il  propose  deux  so- 
lutions transactionnelles  :  1°  réserve  héréditaire  égale  à  la  quotité  dis- 
ponible; 2"  adoption  de  l'article  1975  du  nouveau  code  espagnol,  qui 
divise  la  succession  en  trois  parts. 

ROL'IEL. 
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puissance  motrice,  celle  qui  commande  à  toutes  les  autres  industries, 
aussi  doivent-ils  discuter  avec  une  grande  circonspection  cette  gnte 
question  de  la  grève  générale. 

Personnellement,  je  ne  représente  que  l'opinion  d'une  minorité, 
j'écarte  donc  de  ce  discours  d'ouverture  tous  les  points  qui  divisent 
pour  ne  parler  que  de  celui  sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord  : 
la  réduction  des  heures  de  travail.  On  va  discuter  sur  le  choix  te 
moyens,  si,  en  particulier,  il  faut  utiliser  ce  moyen  puissant,  la  grève. 
Je  le  répète,  n'agissons  pas  à  la  légère,  car,  cette  grève,  ce  serait  me 
véritable  déclaration  de  guerre  et  il  faut  savoir  auparavant .  si  nous 
sommes  à  l'abri  des  emportements  plus  ou  moins  sages  et  si  nous  avons 
les  munitions  nécessaires.  Je  dis  ceci,  non  pour  les  Associations  anglaises 
qui  sont  absolument  prêtes,  mais  pour  d'autres  pays;  l'expérience  a 
prouvé,  en  effet,  que  les  grèves  ont  toujours  échoué  dans  ces  autres 
pays  faute  d'organisation  et  surtout  de  munitions. 

Assurons  donc,  dans  ce  Congrès,  à  l'édifice  social  que  nous  voulons 
élever,  de  solides  fondations  eu  unissant  nos  efforts  puisque  nous  ten- 
dons tous  vers  le  même  but,  transformons  le  sentiment  qui  nous  rap- 
proche en  une  réalité,  et  gardons-nous  de  bâtir  sur  du  sable. 

Ce  sont  là  de  sages  paroles,  mais  seront-elles  toujours  écoutées? 
En  tous  cas,  le  but  que  poursuivent  les  délégués  des  ouvriers  et  le 
moyen  qu'ils  se  proposent  d'employer  sont  également  faux  et  désas- 
treux. Il  est  superflu  d'insister  sur  les  dommages  que  causerait  une 
grève  internationale  à  l'industrie  et  aux  ouvriers  eux-mêmes. 
Quant  à  rétablissement  légal  et  international  d'une  journée  de  huit 
heures,  avons-nous  besoin  de  faire  remarquer  qu'il  n'est  pos- 
sible qu'à  la  condition  de  conférer  à  l'Etat  u/i  pouvoir  discrétion- 
naire sur  les  ouvriers  et,  en  particulier,  le  droit  de  «  régler  »  leur 
multiplication.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  grève  générale  ne  sera 
pas  décrétée  quelque  jour,  et  la  journée  de  travail  légalement 
limitée. 


Un  autre  congrès  ouvrier  a  eu  lieu  le  5  avril  à  Bruxelles,  celui-ci 
en  vue  d'obliger,  toujours  par  la  menace  d'une  grève  générale,  tes 
représentants  de  la  bourgeoisie  à  établir  le  suffrage  universel.  On 
voit  par  là  que  la  grève  est  devenue  un  instrument  à  deux  fins  :  éco- 
nomique et  politique.  Le  Congrès  a  voté  une  résolution  portant  qM 
la  grève  serait  déclarée  si  les  Chambres  ne  commençaient  pas,  dès 
la  rentrée,  la  discussion  de  la  revision  constitutionnelle. 

La  tendance  dominante  de  la  classe  ouvrière  en  Belgique  comme 
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en  France  et  en  Allemagne,  on  pourrait  même  dire  comme  partout, 
*e  trouve  résumée  dans  ces  paroles  de  M.  Anseele,  délégué  des 
ouvriers  gantois  : 

Pour  y  ivre,  la  classe  ouvrière  a  besoin  du  secours  de  l'État.  L'initia- 
tive privée  ne  peut  pas  résoudre  la  question  sociale;  c'est  une  idée  qui 
se  répand  de  plus  en  plus  et  que  nous  devons  exploiter  à  notre  profit. 

Lies  industriels  qui  réclamaient  et  qui  n'ont  pas  cessé  de  réclamer 
le  secours  de  l'État  ne  se  doutaient  probablement  pas  que  leur  pro- 
tectionnisme frayait  la  route  au  socialisme  des  ouvriers.  Us  l'appren- 
dront un  jour  à  leurs  dépens. 

* 

La  Chambre  a  ajourné  après  les  vacances  de  Pâques  la  discussion 
4n  tarif  des  douanes.  En  attendant,  les  intérêts  atteints  ou  menacés 
par  le  retour  au  protectionnisme  commencent  à  s'émouvoir  et  font 
entendre  de  vives  protestations  (voir  au  Bulletin).  Ces  protestations 
seront-elles  écornées?  Nous  n'avons,  à  cet  égard,  que  des  espé- 
rances très  incertaines.  L'éducation  économique  du  pays  n'est  pas 
faite,  et  nous  avons  peur  que  l'expérience  seule  ait  la  vertu  de  dis- 
siper les  illusions  du  protectionnisme  aussi  bien  que  celles  du  socia- 
lisme. Malheureusement,  comme  le  disait  Franklin,  l'expérience 
tient  une  école  dont  les  leçons  coûtent  cher. 


•  • 


Une  ligue  populaire  anti-protectionniste  des  Bouche s-du-Rhône 
Tient  de  se  constituer  à  Marseille. 

Est-ce  bien  en  pleine  démocratie,  lisons -nous  dans  son  programme, 
alors  que  tous  protestent  contre  les  monopoles  déjà  trop  nombreux, 
que  l'on  doit  en  créer  encore  au  profit  des  grands  propriétaires  et  au 
détriment  des  classes  laborieuses?  C'est  là  cependant  ce  que  se  pro- 
posent les  protectionnistes.  De  plus,  ces  droits  seront  pour  la  plupart 
prohibitifs,  et  vous  savez  tous  ce  que  contient  de  menaçant  ce  mot 
Prohibition.  C'est  la  ruine  de  nos  ports,  de  nos  industries  déjà  cruelle- 
ment frappés.  ?îe  savons-nous  pas,  en  effet,  que,  de  Bordeaux  à  Mar- 
seille, des  fabriques  se  sont  fermées  l'une  après  l'autre,  ne  pouvant 
lutter  devant  l'application  des  droits  vot*s.  Et  la  misère  du  Midi  fera  la 
richesse  du  Nord? 


»  » 


Le  comité  protecteur  de  la  sériciculture  persiste  à  réclamer  Téta* 
Missement  d'un  droit  sur  les  soies.  Toutefois,  il  veut  bien  consentir 
à  ce  que  ce  droit  soit  restitué  sous  forme  de  drawback  à  la  sortie 
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chose  de  théâtralement  merveilleux,  comme  les  pantomines  à  truc,avec 
leurs  personnages  sortant  de  toutes  les  trappes,  allant,  venant,  dispa- 
raissant avec  une  prestesse  et  une  désinvolture  de  dii  ex  machina, 
maîtres  du  monde  et  régisseurs  de  toute  destinée.  Ou  plutôt  c'était,  car 
plus  rien  n'existera  dans  quelques  jours  de  cette  fantastique  organisation. 
Le  ministre  des  postes  Ta  frappée  d'interdit,  malgré  toutes  les  protes- 
tations indignées  qu'a  soulevées  la  suppression  de  cette  Compagnie  de 
génies  bienfaisants.  Lui  et  ses  collègues  du  Cabinet  ont  trouvé  que  la 
Société  des  «  Messenger  boys  »  empiétait  sur  le  domaine  du  service 
postal,  usurpait  des  fonctions  qui  sont  le  monopole  de  l'État.  Et  il  s*est 
débarrassé  de  ce  concurrent  redoutable,  en  l'anéantissant  d'un  trait  de 
plume  et  en  lui  substituant  uniquement,  pour  apaiser  les  grondements 
de  la  colère  publique,  un  service  officiel  de  lettres  et  colis-express  qui 
sera  beaucoup  plus  lent,  infiniment  plus  coûteux,  et  totalement  infé- 
rieur, puisqu'il  ne  laissera  rien  subsister  du  petit  commissionnaire  à  tout 
faire,  du  pompier  instantané,  du  policeman  providentiel,  du  Dr  Miracle 
survenant  dès  la  seconde  môme  où  ou  forme  le  désir  de  le  voir. 

La  moralité  de  cette  décision  ministérielle,  qui  va  bouleverser  si  pro- 
fondément les  mœurs,  est  qu'Herbert  Spencer  a  cent  mille  fois  raison 
de  dire  que  l'action  gouvernementale  stérilise  et  tue,  là  où  le  libre  jeu 
de  l'initiative  privée  féconde  et  vivifie. 

-  11  reste  à  savoir  combien  de  temps  durera  le  triomphe  de  M.  Raikes. 
Il  a  coupé  une  des  têtes  de  l'hydre  de  la  concurrence,  mais  ces 
têtes  là  repoussent. 

Les  explosions  de  dynamite,  lors  de  la  débâcle  des  glaces,  ayant 
fait  de  nombreuses  victimes  dans  la  gent  aquatique  de  la  Seine, 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  avait  demandé  au  directeur  de 
l'aquarium  du  Trocadcro,  M.  Jousset  de  Bellesme,  de  faire  un  se- 
mis d'alevins  de  saumons  de  la  Californie.  M.  Jousset  de  Bellesme 
s'était  empressé  de  satisfaire  à  cette  demande  et  d'envoyer  à  Marly, 
50,000  alevins,  pour  y  être  immergés.  Mais  il  avait  compté  sans  le 
corps  des  ponts  et  chaussées. 

Quand  l'employé  de  l'aquarium,  M.  Passavit,  lisons- nous  dans  le 
Journal  des  Débats,  arriva  au  pont  de  Bougival  avec  les  trois  récipients 
en  tôle  où  les  petits  poissons  étaient  soigneusement  maintenus  à  la 
température  fixe  qui  leui  est  nécessaire,  il  trouva  un  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  flanqué  d'un  garde-pêche  et  d'un  garde-champêtre, 
qui  lui  tint  à  peu  près  ce  langage  : 
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l'existence  de  la  collectivité  primitive,  non  seulement  dans  les  textes  relatifs 
aux  temps  anciens  et  dans  de  nombreux  exemples  plus  récents,  mais  aussi 
dans  l'aspect  môme  de  la  division  des  champs  cultivés  dans  la  plupart  des 
pays  de  notre  continent. 

La  connaissance  des  formes  primitives  de  la  propriété  peut  présenter  un 
intérêt  immédiat  aux  colonies  nouvelles  qui  disposent  d'immenses  territoires, 
comme  l'Australie  et  l'Amérique. 


* 
*  * 


Nous  annonçons  avec  plaisir  la  publication  en  Angleterre  d'une  nouvelle 
revue  trimestrielle  spécialement  consacrée  à  l'économie  politique.  The  Econo- 
mie journal  est  placé  sous  la  direction  de  M.  F.  G.  Edgeworth,  professeur  à 
l'Université  d'Oxford  et  il  est  l'organe  de  la  Briiish  Economie  Association, 
fondée  le  20  novembre  1890  et  gouvernée  par  un  conseil  sous  la  présidence 
de  M.  G.  J.  Goschen,  chancelier  de  l'échiquier. 

Le  premier  numéro  que  nous  avons  sous  les  yeux  contient  des  articles  d'un 
haut  intérêt  :  La  fournée  de  huit  heures  dans  la  province  de  Victoria,  par 
M.  John  Rae,  La  doctrine  économique  en  Angleterre  au  xviii0  siècle,  par  le 
Dr  Cuningham,  Le  boycottage,  par  M.  John  Burnett,  Les  difficultés  du  socia- 
lisme, par  M.  Léonard -Courtuey,  etc.,  ete.  The  Economie  journal  est  publié 
chez  Mac  Millan  et  Cie  4  Londres,  au  prix  de  5  schillings  par  numéro. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 
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à  maintenir  les  réformes  politiques  introduites  p$r  M.  Saga^ta),  entre 
fusionnislçs  ou  libéraux  et  conservateurs,  il  ne  peut  réellement 
exister  aujourd'hui  que  des  divergences  d'ordre  économique.  Si  )e 
parti  fusionniste  ne  se  décidait  dans  cette  c  a  ni  pagne  à  lever  Ja  ban- 
nière libre-échangiste  devant  la  réaction  protectionniste,  ses  prjêjten- 
tions  à  vouloir  gouverner  manqueraient  de  fondement  raisonnable. 
Le  suffrage  universel  institué,  ainsi  cjue  le  jury  ;  )e  mariage  cjvjl 
établi,  quoique  d'une  manière  insuffisante  ;  les  gouvernants  des 
partis  monarchiques  ne  peuvent  aller  plus  loin  dans  }'ordre  des  ré- 
formes politiques.  Les  uns  et  les  autres  offrent  maintenant  des  ré- 
formes de  caractère  administratif,  économique  et  socia),  q in  ont 
pour  but  d'améliorer  la  situation  du  pays.  Si,  pour  ces  réformes,  lies 
partis  ne  se  diversifient  point  par  le  critérium  protectionniste  et  socia- 
liste d'une  part,  et  le  critérium  libéral  de  l'autre,  en  quoi  le  p^rti  de 
Sagasta  diflerera-t-ilde  celui  de  Canovas?  Dans  U>  politique  espagnole, 
autant  vaudrait  l'un  que  l'autre,  et  le  remplacement  du  gouverne- 
ment conservateur  par  le  gouvernement  fusionniste  ne  pourrait  s'ex- 
pliquer et  ne  pourrait  répondre  à  aucune  nécessité  d'un  caractère 
politique. 

En  résumant  nos  observations  sur  l'état  delà  question  douanière  en 
Espagne,  nous  voyons  que  les  réformes  réalisées  depuis  18ô9dansle 
sens  delà  liberté  du  commerce,  se  trouvent  aujourd'hui  en  grand  dan- 
ger, et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  un  mouvement  rétrograde,  qui  ten- 
drait à  subordonner  les  grands  intérêts  généraux  du  pays  aux  in- 
térêts particuliers,  de  certaines  classes  privilégiées.  Les  conquêtes  de 
beaucoup  d'années  risquent  d'être  perdues  en  une  législature,  et  les 
bases  douanières,  justes  et  scientifiques,  de  la  loi  Figuerola,  seraient 
alors  remplacées  par  les  caprices  de  l'arbitraire  protectionniste.  Le 
gouvernement  conservateur  a  dérogé  d'une  manière  définitive  h 
cette  loi  (en  usant  d'une  autorisation  législative  que  concédèrent  im- 
prudemment les  cortès  fusionnistes  antérieures)  ;  il  a  dénoncé  tous 
les  traités  de  commerce  en  vigueur;  il  a  élevé  les  droits  sur  les  cé- 
réales et  sur  les  viandes,  et  il  a  confié  la  préparation  du  nouveau  tarif 
douanier  qui  doit  nous  régir  à  partir  de  février  1892  aune  commis- 
sion de  cinq  fonctionnaires  administratifs,  dont  les  travaux  devront 
se  baser  sur  le  programme,  rageusement  protectionniste,  émis  par 
la  majorité  de  la  commission  nommée  en  octobre  1880,  pour  étu- 
dier les  effets  produits  par  la  réforme  de  1869  et  les  traités  de  com- 
merce. 

Au  sujet  de  cette  commission  U  est  arrivé  une  chose  singulière. 
Lorsque  le  gouvernement  fusionniste  l'a  établie,  elle  se  composait  de 
membres  distingués  appartenant  aux  deux  écoles  économiques  op? 
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posées,  dont  les  forces  se  trouvaient  équilibrées  dans  le  sein  de  la 
commission,  et  de  hauts  fonctionnaires  des  finances  et  des  autres 
ministères,  qui  naturellement  avaient  à  défendre  le  programme  du 
gouvernement.  L'illustre  ex-ministre  économiste  don  Sigismond 
Moret  la  présidait,  et  il  est  certain  que,  sans  l'arrivée  inespérée  et 
invraisemblable  des  conservateurs  au  pouvoir,  l'avis  de  la  commis- 
sion aurait  été  contraire  aux  prétentions  de  la  réaction  protection- 
niste. Mais  la  chute  du  ministère  Sagasta  changea  en  partie  le  per- 
sonnel officiel  de  la  commission,  et  fait  prévaloir  dans  celle-ci  le  pro- 
gramme proclamé  par  le  parti  conservateur  durant  sa  campagne 
d'opposition  ;  la  majorité  libérale  se  convertit  en  minorité,  et  le  but 
rationnel  de  la  commission,  qui  avait  été  la  revision  et  l'étude  im- 
partiale des  faits,  pour  fonder  sur  eux  la  politique  économique  qu'il 
convenait  d'adopter  au  moment  de  l'achèvement  des  travaux,  se 
transforma  en  un  projet  préconçu  de  revenir  à  l'ancien  régime  pro- 
tectionniste, quels  que  fussent  les  résultats  de  l'étude  et  des  in- 
formations qui  avaient  été  prescrites  à  la  commission. 

Les  travaux  publiés  par  la  commission  même  prouvent  la  vérité 
de  cette  dernière  affirmation  ;  le  plus  ignorant  peut  y  constater,  s'il 
les  examine  de  bonne  foi,  les  plus  complètes  dissonnances  entre  les 
effets  des  réformes  libérales  douanières  et  des  traités  de  commerce 
(tels  qu'ils  résultent  de  l'abondante  collection  de  données  officielles 
réunies,  et  même  des  informations  particulières  des  classes  indus* 
triclles  qui  réclamaient  la  protection),  d'une  part;  et  d'autre  part, 
les  conclusions  et  propositions  de  la  majorité  de  la  commission. 
Toute  intelligence  impartiale  déduit  des  faits  qu'il  convient  de  per- 
sévérer dans  la  politique  économique  libérale,  qui  a  été  très  profi- 
table au  pays  et  de  suivre  complètement  les  préceptes  de  la  loi 
Figuerola,  qui,  moyennant  l'abaissement  graduel  des  droits, converti- 
raient la  douane  en  un  instrument  de  caractère  simplement  fiscal, 
avec  des  tarifs  modérés.  La  majorité  de  la  commission,  tournant  le 
dos  à  la  lumière,  a  proposé  le  contraire,  et  sans  autre  but  que  d'aider 
le  gouvernement  conservateur  à  tenir  ses  promesses  réaction- 
naires et  à  satisfaire  les  appétits  protectionnistes  des  classes  in- 
dustrielles, qui  avaient  une  représentation  importante  dans  la  com- 
mission, a  rédigé  (s'écartant  de  l'objet  pourlequel  elle  fut  instituée), 
des  bases  pour  le  nouveau  tarif,  qui  dépassent  de  beaucoup  les  exi- 
gences des  protectionnistes  français  et  le  régime  absurde  du  fameux 
bill  Mac-Kinley. 

Au  verdict  ex  abrupto  delà  majorité  de  la  commission,  la  mino- 
rité a  opposé  l'admirable  Rapport  particulier  rédigé  par  son  prési- 
dent M.  Moret,  et  rigoureusement  fondé  sur  les  résultats  de  l'En- 
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Périodes 

Tonneaux 

— 

Moyenne  annuelle 

1850-5 J 

151.535 

1855-5J 

223.223 

1860-61 

312.482 

1865-6Î1 

354.416 

1870-74  

459.325 

1875-79 

Ô84.717 

1880-84 

1.115.706 

1885-89 

1.441.943 

Le  progrès  s'accentue  surtout  depuis  1882,  l'année  du  traité  de 
commerce  avec  la  France,  et  il  convient  d'observer  que,  eh  même 
temps  qu'augmentait  rentrée  du  charbon  étranger,  la  production  des 
mines  d'Rspagne  augmentait  aussi,  et  de  500.000  tonnes  qu'elle 
était,  année  moyenne,  dans  la  période  de  1865  à  1869,  s'éleva  à 
1.050.000  tonnes  par  an  dans  la  période  de  l88l  à  1885. 

Entre  les  industries  qui  ont  le  plus  réclamé  contre  les  réformes 
libérales^  figurent  en  premier  lieu  les  industries  textiles  du  coton  et 
de  la  laine.  L'entrée  des  matières  premières  de  ces  industries 
démontre  combien  elles  se  sont  développées  depuis  1850,  et  surtout 
depuis  la  réforme  de  1860. 

Importation  de  : 

Période* 
Mdjehne  annuelle 

1850-54 . . 

1655-  5?.. 

1Ê60-64  . 

1865-69  . 

1810-7]  .. 

1875-19  . . 

1880-84  .. 

1885-89  . . 

La  production  nationale  de  laine  exportée  a  été  constamment  en 
plus  grande  quantité  que  celle  importée.  Dans  la  période  de  1885-80 
l'exportation  annuelle  a  été  de  7.565  tonnes. 

Vttiëi  l'importation  de  papier,  dont  l'&ughientation  itidiqde  un 
progrès  évident  de  la  culture  intellectuelle  et  des  cdhihiôdités  de 
la  vie. 


aile 

Cot-n  brut 
totineaux 

Filés  de  cot»n 
kilbgr. 

Laine 
tbnrieàù* 

16.091 

30.023 

44 

21.5&8 

57.957 

79 

18.717 

93.860 

239 

19.228 

114.298 

S60 

31.001 

210.254 

1  134 

35.928 

229.925 

1.821 

48.633 

299.835 

i.6~ti 

49.403 

451  565 

2. 1S0 

Périodes  quinquennales 

Tonneaux 

1855-59  . . . 

387 

i86Ô-dl... 

fc40 

1865-69  . .  . 

1.597 

1870-74  . . . 

1.758 

1875-70  . . . 

4.695 

1880-^i... 

5.345 

1885-81)  . . . 

6.35fe 
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Cette  importation  n'a  j)àfc  efflpêché  le  développement  de  la  pro- 
duction du  papier  dans  le  pays,  comme  le  prouvé  Importation  (Jui  se 
fait  dé  cet  article,  et  qui  représente  dans  lé  dernier  quinqûènio  une 
valeur  annuelle  de  4.700.000  fr.  avec  une  augmentation  notable  sur 
tous  les  qùinquenios  antérieurs. 

L'importation  du  fer  blanc  en  feuilles,  matière  première  de  beau- 
coup d'importantes  industries  a  également  suivi  lin  progrès  cons- 
tant. 


i  quinquennale! 

s            Tonnes 
Mojr.  annuelle 

1850-54  . . . 

749 

1855-59. . . 

957 

1860-64  . . . 

1.196 

1865-69.    . 

1.401 

1870-74  . . . 

1.811 

1875-711 . . . 

2.2'M 

1880-8  ï... 

3.110 

1885-8!) . . . 

3.87-1 

On  observe  le  môme  résultat  dans  l'importation  du  fer  et  des  fer- 
rements, de  l'acier,  du  cuivre,  des  machines,  du  bois,  de  la  soie,  des 
fils  de  chanvre  et  de  lin,  de  toutes  les  matières,  enfin,  dont  l'aug- 
mentation signifie  évident  accroissement  de  la  production  et  de 
l'industrie  du  pays.  Il  convient  d'avertir  qu'en  même  temps  les 
industries  nationales  minéralogiques  et  mécaniques  ont  considéra- 
blement augmenté,  précisément  pendant  cette  période  de  liberté 
commerciale  relative,  qualifiée  de  calamiteuse  par  les  protection- 
nistes. 

Il  résulte  également  des  renseignements  officiels  un  progrès  très 
notable  dans  l'emploi  de  la  marine  marchande,   depuis   que*    en 
même  temps  qu'on  abaissa  les  tarifs  généraux  en  1869,  on  supprima 
le  droit  différentiel  de  pavillon. 
Le  tableau  suivant  manifeste  clairement  ce  progrès. 

Moyennes  annuelles 


Périodes 

Importations 

Exportations 

Totaux 

1855-59..  . 

235.095 

219.434 

154.529 

1860-64 .... 

231.785 

218.228 

430.013 

1865-6.».. 

261.898 

249.064 

510.962 

1870-74 .... 

295.246 

382.754 

678.000 

1875-79.... 

271.021 

434.579 

755.600 

1880-81.... 

504.711 

749.273 

1.253.984 

1885-89  .... 

745-192 

968.933 

1.714.125 

**ôiïs  he  Voulons  pas  fatiguer  nos  lecteurs  en  leur  offrant  toutes 
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les  preuves  que  nous  pourrions  donner  des  bénéfices  que  l'Espagne 
doit  aux  réformes  libérales  douanières.  Les  chiffres  consignés  plus 
haut  sont  déjà  une  preuve  évidente  des  progrès  réalisés,  preuve 
qui  se  confirmera  :  1°  par  tous  les  faits  relatifs  au  commerce  inté- 
rieur, tant  par  voie  ferrée  que  par  cabotage,  qui  a  augmenté  extra- 
ordinairement  dans  les  vingt  dernières  années  ;  2°  par  les  états  de 
recouvrement  des  douanes  qui,  dans  les  années  immédiatement 
antérieures  à  la  loi  Figuerola,  ne  s'élevaient  pas  au  chiffre  de 
50  millions  et  qui  depuis  ont  dépassé  100  millions,  donnant  de 
1880  à  1889  une  moyenne  annuelle  de  89  millions  de  francs  ;  3°  par 
l'incomparable  développement  des  industries  d'exportation  (vins, 
fruits,  minéraux  et  métaux,  conserves  alimentaires,  bestiaux,  laine 
et  autres)  développement  qui  est  arrivé  dans  les  principales  à  sextu- 
pler les  valeurs  des  exportations  antérieures  à  l'année  1870. 

Nous  appuierons  seulement  sur  deux  points  qui  méritent  une 
attention  spéciale,  parce  que  ce  sont  ceux  sur  lesquels  le  gouver- 
nement conservateur  sur  les  réclamations  des  protectionnistes  a  déjà 
fait  un  pas  en  arrière  et  parce  que  ces  articles  sont  indispensables 
pour  l'alimentation  de  toutes  les  classes  sociales.  Il  s'agit  des  cé- 
réales et  des  viandes.  Par  décret  du  24  décembre  de  Tannée  dernière 
(qui,  pour  avoir  été  promulgué  en  un  jour  si  solennel  a  été  qualifié 
de  régal  de  Noël  [réveillon)  aux  classes  ouvrières),  on  a  élevé  les 
droits  d'entrée  sur  le  blé  et  la  farine  aux  chiffres  énormes  de  8  francs 
et  13,20  respectivement  par  100  kilogrammes. 

Les  droits  antérieurs  étaient  5,70  et  8,25  francs.  Une  surtaxe  ana- 
logue a  été  imposée  aux  viandes  vives  et  mortes.  Cette  réforme  injus- 
tifiable et  môme  inexplicable  dans  l'ordre  économique,  car  elle  ne 
peut  profiter  à  personne,  est  de  plus  un  comble  d'imprévoyance 
politique  dans  les  circonstances  actuelles.  Devant  l'attitude  et  les 
revendications  des  classes  ouvrières  qui  préparent  des  manifestations 
et  des  grèves  pour  le  1er  mai,  il  paraît  impossible  que  l'idée  ait  pu 
surgir  dans  la  tête  d'hommes  qui  se  disent  hommes  d'Etat,  d'enché- 
rir les  aliments  de  ces  classes,  en  alléguant  la  nécessité  que  les  agri- 
culteurs et  les  éleveurs  obtiennent  un  prix  élevé  de  leurs  produits. 
En  présence  de  cet  acte  intempestif,  que  va  répondre  le  Gouverne- 
ment de  M.  Canovas  del  Castillo  aux  ouvriers  qui  lui  demandent  l'in- 
tervention de  l'État  dans  les  relations  du  travail  et  du  capital  pour 
réduire  la  durée  du  travail  et  élever  le  taux  des  salaires?  En  quoi 
diffère  cette  protection  que  réclame  l'ouvrier,  de  celle  que  sollicitent 
et  obtiennent  les  grands  industriels  de  l'agriculture  et  des  manufac- 
tures, les  seuls  qui  puissent  recevoir  quelque  profit  de  l'élévation  des 
tarifs  douaniers,  au  grand  détriment  des  intérêts  des  classes  ouvrières 
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importation  de  blé 

Année»  Tupnes 

1856 52.635 

1857 216.290 

1858 145.505  1 

1859 8.787] 

1867 20.083  1 

1868 439.123  ( 

1869 138. 237  \ 

1870-74    ...  34.286 

18:5-79....  50.365 

1880-84....  132.548 

1885-89....  210.238 


Entrée  libre  à  cause  de  l'insuffisance  de  la 
récolte. 


Idem. 

Régime  de  liberté  relative.  Dans  les 
deux  dernières  périodes,  récoltes  médio- 
cres. 

L'importation    maxiina    fut  de  314.000 

0 

tonnes  en  1867,  et  descendit  rapidement 
en  1888  et  89.  En  cette  dernière  année, 
elle  fut  de  145.000  tonnes. 


Importation  de  farine  de  froment. 

Années  Tonnes 

1856-60. ...  33.382  I      Liberté  pour  insuffisance  des  récoltes. 

1867 10.154  \ 

1868 72.844  [      Idem. 

1869 58.213  ) 

1870-74....  7.448  ] 

1875-79 ....  8.731  /      Régime  de  liberté  relative. 

1880-84  ....  9.963  }      Disette  dans  les  dernières  périodes. 

1885-89....  21.403  J 

Il  convient  d'avertir  que  Ton  exporte  une  certaine  quantité  4e 
farines  de  la  Péninsule  à  l'île  de  Cuba,  où  l'importation  des  farines 
appelées  nationales  (dont  une  bonne  partie  se  fabrique  en  Catalogne 
avec  le  bU  étranger)  ^  est  énormément  protégée  contre  l'importation 
anglo-américaine,  au  grand  préjudice  de  la  population  cubaine. 

Cette  exportation  a  atteint  les  chiffres  suivants  (il  est  intéressant 
de  remarquer  qu'elle  n'a  jamais,  été  interrompue  par  la  rareté  des 
récoltes  et  l'élévation  des  prix  de  la  Péninsule)  : 


Exportation  de  farina. 


Périodes  quinquennales 

1850-54  .... 
1855-60.... 
1860-64.... 
1865-69 .... 


Tonnes  par 
année 

40.787 

52.191 

49.718 

42.489 
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Périodes  quinquennales 

1870-74  .... 
1875-80  .... 
1881-84  .... 
1885-89 


Tonnes 
par  années 

55.079 

51. 3H 

30.582 

19.777 


EXPORTATION 

JM^O  STATION 

Moyenne  annuelle 
francs 

Id. 

francs 

1.115.841 

4.021.939 

3.440.855 

4.599.775 

4.585.017 

5.796.820 

7.419.405 

3.226.244 

11.370.723 

2.704.523 

U.  747. 163 

4.274.436 

14.784.805 

9.457.693 

18.660.998 

15.917.302 

L'élévation  des  droits  d'entrée  des  viandes  est  également  injusti- 
fiable et  inexplicable.  Voici  les  valeurs  des  importation  et  exporta- 
tion de  bestiaux  depuis  1850. 

pestiaux . 

l 

périodes  quinquennales 

1850-54  . . 
1855-59  . . 
1860-64.. 
1365-69.. 

1870-74  . 
1874-79  . . 

1880-84  •  • 
1885-89.. 

Le  progrès  de  l'exportation  date  de  la  réforme  libérale  de  1869,  et 
l'exportation  moyenne  des  bestiaux  depuis  lors  a  été  notablement 
supérieure  à  l'importation.  Pourquoi  donc  l'élévation  des  droits 
d'entrée,  qui  a  pour  effet  de  rendre  beaucoup  plus  difficile  au  con- 
sommateur l'accès  de  cet  aliment,  dans  un  pays  où  cette  consomma- 
tion est  déjà  très  restreinte  par  suite  de  la  rareté  et  de  la  cherté  de 
l'article  ? 

Nous  conclurons  cet  exposé  par  un  exemple  choisi  entre  beau- 
coup d'autres  que  nous  offre  le  programme  protectionniste  de  la  ma- 
jorité de  la  Commission  des  traités. 

Depuis  1870  l'industrie  nationale  des  conserves  alimentaires  a  pris 
un  grand  développement  qui  est  démontré  par  l'accroissement  des 
exportations  de  cet  article. 

Dans  la  période  de  1865  à  18G3,  on  a  exporté  annuellement  pour 
une  valeur  de  1.647.500  francs.  Dans  les  quatre  périodes  quinquen  - 
nates  postérieures  à  la  reforme  libérale  de  1869,  on  a  exporté  les 
quantités  suivantes  : 


Années 

francs  par  an 

1870-74..    .. 

2.933.923 

1875-79.... 

4.607.956 

1880-84 .... 

7.066  811 

1885-89 .... 

7.005.256 
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L'exportation  a  plus  que  quadruplé,  en  même  temps  que  la  con- 
sommation de  cet  article  a  augmenté  à  l'intérieur. 

On  emploie  pour  les  conserves  une  quantité  considérable  de  feuilles 
de  fer  blanc  dont  l'importation  a  suivi  depuis  1870  la  marche  pro- 
gressive indiquée  par  les  chiffres  du  tableau  reproduit  ci-dessus.  En 
Espagne,  il  n'existe  pas  de  fabrique  de  fer  battu,  pas  plus  que  chez 
plusieurs  autres  grandes  nations.  Eh  bien,  les  fabricants  de  con- 
serves ont  demandé  récemment  qu'on  leur  concède  l'entrée  gratuite 
du  fer  en  feuilles  employé  pour  les  conserves  qu'ils  exportent,  con- 
formément à  une  loi  en  vigueur  qui  autorise  l'entrée  libre  des  ma- 
tières premières  destinées  à  être  manufacturées  pour  l'exportation. 
Mais  au  moment  où  les  fabricants  de  conserves  émettaient  leur  pré- 
tention, il  se  fondait  en  une  certaine  province  d'Espagne  une  fabrique 
de  fer  battu  (unique)  qui  réclamait  la  protection  du  gouvernement. 
La  demande  des  fabricants  de  conserves  a  été  rejetée  et  la  Commis- 
sion des  traités  a  proposé  que  le  droit  sur  le  fer  blanc,  qui  est  ac- 
tuellement de  13  fr.  85  par  100  kilogrammes,  soit  élevé  à  16  dans 
le  nouveau  tarif,  avec  lequel  si  Ton  ne  ruine  pas  l'industrie  des  con- 
serves on  fera  à  l'heureux  et  unique  fabricant  espagnol  de  fer  battu 
un  présent  de  quelques  centaines  de  mille  francs  qui  sortiront  de  la 
bourse  des  producteurs  ou  des  consommateurs  de  conserves  ou  des 
uns  et  des  autres  à  la  fois. 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  d'autres  cas  semblables,  et,  en 
présence  de  pareils  faits  et  de  l'attitude  actuelle  du  protectionnisme 
espagnol,  il  nous  paraît  juste  de  conclure  cette  lettre  par  la  phrase 
de  notre  grand  écrivain  Larra,  quand  on  annonçait  de  son  temps 
certaines  réformes  politiques  :  «  Dieu  nous  aide!  » 

Gabriel  Rodriguez. 
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impartial  pourra  dire  si  l'heure  serait  bien  choisie  pour  des  aven- 
tures financières  ou  pour  une  aggravation  des  responsabilités  déjà  si 
lourdes  de  l'Etat. 

I. 

Le  dégrèvement  de  la  grande  vitesse  a  son  origine  première  dans 
les  conventions  de  1883.  Tu  les  charges  qu'elles  avaient  imposées 
aux  Compagnies,  il  avait  semblé  difficile  de  stipuler  que  de 
notables  réductions  de  tarifs  auraient  lieu.  Il  parut  cependant,  que, 
à  la  condition  d'en  subordonner  la  réalisation  aux  circonstances, 
•des  dégrèvements  pourraient  être  admis  en  principe,  et  que,  si  l'Etat 
s'engageait  à  combiner  ses  efforts  avec  ceux  des  Compagnies,  on 
ménagerait  de  la  sorte  au  public  des  avantages  assez  sensibles 
pour  provoquer  un  développement  des  transports  et,  par  suite,  une 
atténuation  des  risques  de  l'Etat,  garant  des  insuffisances.  Les  con- 
ventions comportèrent,  en  conséquence,  un  article  ainsi  conçu: 

«  Dans  le  cas  où  l'Etat  supprimerait  la  surtaxe  ajoutée  par  la 
loi  du  16  septembre  1871  aux  impôts  de  grande  vitesse  sur  les  che- 
mins de  fer,  la  Compagnie  s'engage  à  réduire  les  taxes  applicables 
aux  voyageurs  à  plein  tarif  de  10  0/0  pour  la  deuxième  classe,  ex  de 
20  0/0  pour  la  troisième  classe  ou  suivant  toute  autre  formule  équi- 
valente arrêtée  d'accord  entre  les  parties  contractantes. 

«  En  cas  de  rachat  dans  une  période  de  cinq  années,  après  cette 
réduction,  on  ajoutera  au  montant  de  l'annuité  de  rachat  la  perte 
résultant  de  cette  mesure  en  prenant  pour  bases  les  recettes  nettes 
de  voyageurs  de  Tannée  quia  précédé  la  réforme. 

«  Si  l'État  fait  ultérieurement  de  nouvelles  réductions  sur  l'impôt, 
la  Compagnie  s'engage,  en  outre,  à  faire  une  réduction  équivalente 
sur  les  taxes  des  voyageurs.  Elle  ne  sera  tenue,  toutefois,  à  ce  nou- 
veau sacrifice,  qu'après  qu'elle  aura  retrouvé,  pour  les  voyageurs 
circulant  sur  le  réseau  actuellement  exploité,  les  recettes  nettes 
acquises  avant  la  première  réduction. 

a  La  Compagnie  ne  serait  pas  tenue  de  maintenir  ces  réductions 
si  l'Etat,  après  avoir  réduit  les  impôts  de  grande  vitessse,  venait» 
les  rétablir  sous  une  forme  quelconque,  en  totalité  ou  en  partie  ». 

L'exposé  des  motifs  du  budget  de  1892  a  apprécié  cet  article  en 
des  termes  qu'il  ne  saurait  être  inutile  de  rappeler  :  u   L'une  des 

• 

clauses  essentielles  des  conventions  de  1883,  dit  M.  Rouvier,  *& 
le  dégrèvement  de  la  grande  vitesse.  Non  pas,  certes,  qu'on  eut 
songé,  dans  les  circontances  que  l'on  traversait,  à  diminuer  iflun** 
diatement  les  recettes  budgétaires;  mais,  confiant  à  juste  titre  dans 
le  relèvement  de  la  fortune  publique,  le  gouvernement  s'était  dit 
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pondante  est  parvenue,  réseau  de  l'État  compris,  à  65  C/0.  Ces 
chiffres  montrent  combien  l'extension  de  la  clause  des  conventions 
était  désirable.  Par  suite  du  nouvel  accord  intervenu  entre  le  gou- 
vernement et  les  grandes  Compagnies,  les  billets  d'aller  et  retour 
seront  établis  sur  les  bases  suivantes  : 

lre  classe.         2«  cla?se.  S«  classe, 

c.  c.  c. 

Tarif  actuel  par  double  kil. .         18  48  13  86  10  17. 

Tarif  nouveau 18  48  12  48  8  13 


Diminution •  l  38  2  04 

Réduction  0/0 »>  10  0/0  20  0/0 

Pour  les  billets  à  demi-tarif  accordés  aux  indigents,  aux 
enfants,  etc.,  ainsi  que  pour  les  cartes  d'abonnement,  les  tarifs  sont 
réduits  à  la  moitié  du  nouveau  tarif  plein,  et  celui-ci  est  amendé 
de  la  manière  suivante  : 

lre  classe.    2«  classe.     3e  classe, 
c.         c.  c. 

Tarif  actuel  par  kilomètre.         12  32  9  24  6  78 

Tarif  nouveau 11  20  7  56  4  928 


Diminution 1  12  1  G8  1  852 

Réduction  00 9  09  0/0     18  18  0/0    27  27  0/0 

La  3«  classe  est,  on  le  voit,  la  plus  favorisée.  L'avantage  qui  lui 
est  fait  ne  répond  pas  seulement  à  ce  sentiment  démocratique  dont 
nos  lois  s'inspirent  de  plus  en  plus,  il  se  justifie,  en  outre,  par  des 
considérations  économiques.  Les  transports  constituent  une  mar- 
chandise au  même  titre  que  le  blé,  le  sucre  ou  le  café.  Le  prix  en 
doit  être  payé  par  ceux  qui  en  font  usage,  mais  il  varie  en  raison 
de  l'importance  plus  ou  moins  grande  de  la  demande.  L'acbetcur 
d'un  kilogramme  de  café  ou  de  sucre  subit  le  prix  du  détail  ;  si  les 
ordres  portent  sur  des  quintaux  ou  des  tonnes,  l'acheteur  béné- 
ficiera du  prix  du  gros.  Pour  les  chemins  de  fer,  c'est  à  la  3e  classe 
qu'est  due  l'affluence  des  demandes;  c'est  d'elle  que  vient  la  majeure 
partie  des  produits  des  voyageurs.  Sur  une  recette  brute  totale  de 
392.292.200  fr.y  y  compris  l'impôt,  réalisée  pendant  l'année  1888, 
sur  les  lignes  des  six  grandes  Compagnies  et  sur  celles  du  réseau  de 
l'État,  la  V*  classe  a  donné  84. 154.400  fr.;  la  2°  classe,  98. 161.500  fr., 
et  la  3*  classe,  209.970.300  fr.,  c'est-à-dire  27.660.400  fr.de  plus  que 
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le  produit  des  deux  autres  classes  réunies.  On  conçoit  quelle  sollici- 
tude, quelles  faveurs,  un  tel  client  mérite.  Au  point  de  vue  stric- 
tement économique,  il  a  droit  à  des  tarifs  réduits. 

En  faisant  porter  de  préférence  les  abaissements  sur  la  3*  classe, 
on  hâte,  d'autre  part,  le  moment  où  les  voies  ferrées  seraient  deve- 
nues accessibles  à  de  nouvelles  couches  de  consommateurs.  Certes, 
par  le  simple  essor  de  la  richesse  publique,  la  foule  des  voyageurs 
augmenterait  :  des  tarifs,  même  immuables,  pèseraient  d'un  poids 
de  moins  en  moins  lourd  sur  un  pays  florissant.  Mais  si,  au  lieu 
d'attendre  de  la  seule  marche  du  temps  cette  clientèle  grandissante, 
ils  peuvent  aller  au-devànt  d'elle  ;  si,  par  une  habile  et  souple  adap- 
tation, ils  se  proportionnent  au  degré  d'aisance  des  diverses  parties 
de  la  population,  ils  auront,  on  l'aperçoit  sans  peine,  devancé  en 
quelque  sorte  l'œuvre  du  progrès  naturel  ;  la  bienfaisante  influence 
du  chemin  de  fer  se  sera  propagée  jusqu'à  des  masses  pour  lesquelles 
elle  risquait  de  demeurer  longtemps  encore  ignorée  ;  elle  les  aura, 
au  grand  profit  de  la  société  tout  entière,  appelées  au  mouvement,  à 
la  vie,  à  la  civilisation,  au  sentiment  profond  de  la  solidarité 
nationale.  Pour  la  solution  pacifique  des  graves  questions  qui  tour- 
mentent obscurément  le  monde  du  travail,  la  facile  et  prompte  cir- 
culation des  hommes  n'importe  pas  moins  que  le  libre-échange  des 
produits. 

Un  fervent  de  la  cause  libérale  comme  M.  Yves  Guyot  ne  pouvait 
manquer  d'élargir  le  plus  possible  le  dégrèvement  des  transports  à 
grande  vitesse.  On  n'avait  pu  songer,  en  ce  qui  concerne  les  voya- 
geurs, à  abolir  la  totalité  de  l'impôt  ;  il  avait  fallu  se  contenter  de  la 
suppression  partielle  prévue  en  1883.  En  revanche,  pour  les  autres 
transports  à  grande  vitesse,  à  l'exception  des  bagages,  le  ministre 
des  travaux  publics  proposa  de  supprimer,  non  seulement  la  surtaxe 
établie  en  1871,  mais  aussi  l'impôt  antérieur.  Les  Compagnies  se 
montrèrent  disposées  à  des  sacrifices  équivalents.  Si  l'on  combine 
le  dégrèvement  consenti  par  l'État  avec  les  réductions  qu'elles  ont, 
de  leur  côté,  admises,  on  constate  que,  la  réforme  effectuée,  les 
messageries  jouiront  d'une  réduction  variant  de  27  0/0  à  45  0/0; 
les  denrées,  d'un  allégement  de  22  0/0  à  42  0/0;  enfin,  les  animaux 
vivants  et  les  voitures,  d'une  réduction  de  35  0/0  *. 

Ce  peut  être  toute  une  révolution.  Des  cultures  ou  des  industries 
agricoles  que  la  cherté  des  transports  rapides  rendait  impossibles  ou 


*   Rapport   de  la   Compagnie    du   chemin  de   fer  de   Paris  à  Orléans,  à 
l'assemblée  du  28  mars  1891,  page  33. 
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En  1889,  elles  se  sont  réduites  à  24.050.328  franc*. 
Un  mouvement  semblable  s'observe-t-il  sur  les  lignes  algérien- 
nes V 11  n'en  est  rien,  malheureusement.  Les  insuffisances,  qui  étaient 
de  11.384.032  francs  en  1884,  et  de  10.089.336  fr.  en  1885,  ont 
monté  à  14.129.773  fr.  en  188C;  à  17.779.389  francs,  en  1887;  à 
21.434.061  francs,  en  1888  ;  à  24.718.326  fr.,  en  1889.  Ce  n  est  pas, 
on  veut  le  croire,  que  l'esprit  d'économie  soit  moins  grand  que  sur 
les  lignes  françaises  ;  mais,  si  la  cause  de  ces  différences  tient  à 
la  nature  même   des  choses,  il  n'en  est  que  plus  nécessaire  de   ne 
les  point  regarder  avec  insouciance.   A  des  positions  si  distinctes, 
un  même  régime  budgétaire  ne  peut  convenir. 

11  consiste  actuellement  à  représenter  toutes  ces  créances  du 
Trésor  par  des  obligations  à  court  terme  qui,  négociées  par  les 
soins  de  la  direction  du  Mouvement  des  fonds,  subviennent  aux 
avances  que  l'Etat  doit  faire.  M.  Rouvier  propose  qu'une  distinction 
soit  établie  entre  celles-ci.  Celles  qui  sont  effectuées  en  faveur  des 
lignes  françaises  ont  chance  de  s'atténuer  assez  rapidement,  grâce, 
non  seulement  à  la  réduction  des  insuffisances,  mais,  en  outre,  aux 
remboursements  de  telle  ou  telle  Compagnie.  La  Compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  a  remboursé  ainsi  1.003.583  francs  et* 
1888;  et  4.117.019  francs  en  1889.  Par  contre,  puisque  les  paie- 
ments aux  lignes  algériennes  semblent  devoir  se  prolonger,  ils  tom- 
bent logiquement  sous  la  règle  qui  a  présidé  à  l'unification  budgé- 
taire :  toute  dépense  qui  parait  permanente  doit  être  couverte  par 
des  recettes  permanentes  elles-mêmes,  c'est-à-dire  par  l'impôt  et 
non  point  par  l'emprunt. 

En  conséquence,  le  projet  de  budget  de  1892  a  compris,  parmi  les 
dépenses  ordinaires  de  cet  exercice,  les  avances  auxquelles  on  doit 
s'attendre  en  1891  pour  les  lignes  algériennes,  tandis  qu'il  a  con- 
servé à  l'État,  pour  les  lignes  françaises,  la  ressource  des  obligations 
à  court  terme.  Le  budget  de  1892  est  grevé,  de  ce  chef,  d'une 
somme  de  23  millions.  La  recette  qui  était  disponible  ressortant 
exactement,  on  l'a  vu,  à  23.162.530  fr.,  il  est  resté  un  solde  de 
162,530  fr.  Par  suite,  au  lieu  de  présenter,  comme  le  budget  de 
1891,  un  excédent  de  recettes  de  416.078  fr.,  le  budget  de  1892 
offre  un  excédent  de  578.608  fr.,  ainsi  que  le  fait  ressortir  le  tableau 
suivant  : 
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riennes  ?  Ne  faut-il  pas  prévoir  l'incorporation  de  cette  dépense  au 
budget?  M.  Rouvier  a  cru  devoir  signaler  au  Parlement  cette  éven- 
tualité :  «  La  fermeture  anticipée  des  comptes  d'exploitation  par- 
tielle, lit-on  dans  l'Exposé  des  motifs  du  budget  de  1892.  peut  avoir 
des  conséquences  qu'il  est  prudent  de  prévoir».  Le  ministre  des 
finances  ajoute  :  «  On  concevrait  fort  bien  que,  si  des  excédents  de 
recettes  le  permettaient,  on  accomplit  la  réintégration  totale  des 
garanties,  ce  qui  équivaudrait  à  accroître  les  amortissements  divers 
du  budget  et,  en  second  lieu,  à  préparer  à  celui-ci  des  rentrées  qui, 
sans  cette  incorporation,  viendraient  plus  tard  en  atténuation  de  la 
dette  flottante.  Mais  la  réforme  que  nous  vous  proposons  ne  saurait 
être  étendue  davantage,  pour  l'exercice  1892,  en  raison  de  l'état  de 
nos  disponibilités  présentes  ». 

Malgré  les  ressources  nouvelles  qui  semblent  promises  à  l'exer- 
cice 1893,  la  situation  exige  donc  une  extrême  circonspection.  Le 
budget  de  1892  a  besoin  de  toutes  les  recettes  que  M.  Rouvier  lui  a 
ménagées  ;  on  n'en  saurait  rien  distraire  sans  exposer  à  des  risques 
inadmissibles  la  prospérité  renaissante  de  nos  finances. 

Et  Ton  arrive  à  cette  conclusion  pressante,  impérieuse  :  c'est  que  la 
Chambre  doit  s'appliquer  avec  un  soin  jaloux  à  préserver  de  toute 
aventure  les  revenus  publics.  Elle  est  en  proie  à  d'ardentes  sollicita- 
tions ;  elle  aura,  sans  doute,  à  subir  de  rudes  assauts.  Les  uns  lui  de- 
manderont de  plus  larges  dégrèvements  :  quel  impôt  ne  peut  être  l'ob- 
jet de  justes  critiques?  D'autres  réclameront  des  augmentations  de 
dépenses  :  tant  de  services  sont  à  l'étroit  î  D'autres,  —  et  ceux-là  ne 
sont  pas  les  moins  redoutables  —  sembleront  offrir  un  surcroît  de 
ressources  :  que  n'élève-t-on  davantage,  diront-ils,  les  tarifs  de 
douane?  Si  la  Chambre  se  laissait  aller  aux  séductions  qu'on  essaiera 
sur  elle,  c'en  serait  vite  fait  de  l'équilibre  du  budget.  Par  des  dégrè- 
vements hâtifs  ou  des  remaniements  de  taxes  précipités,  par  de 
malencontreuses  libéralités  budgétaires,  par  l'adoption  d'une  poli- 
tique douanière  rétrograde,  par  une  téméraire  extension  des  attri- 
butions et  des  responsabilités  de  l'Etat,  elle  ébranlerait,  pour  long- 
temps peut-être,  l'œuvre  de  restauration  financière  si  magistrale- 
ment inaugurée  en  1883  et  poursuivie,  depuis  lors,  avec  tant  de 
persévérance  et  de  bonheur. 

Qu'elle  se  garde  des  improvisations  I  On  la  convie  en  ce  moment 
à  faire  intervenir  l'État  dans  l'administration  même  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer  ;  la  séparation  si  réfléchie  et  si  heureuse  que  la 
France  a  su  opérer  entre  la  gestion  directe  et  le  contrôle  de  ces 
grandes  entreprises  disparaîtrait;  les  Sociétés  ne  seraient  plus  que 
le  prête-nom  de  l'État.  En  une  heure  d'entraînement,  sous  le  coup 
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d'une  émotion  politique,  l'autonomie  des  Compagnies  serait  brisée, 
le  régime  des  chemins  de  fer  français  serait  détruit. 

Que  la  Chambre  ne  commette  pas  une  telle  faute  ;  les  consé- 
quences en  seraient  incalculables  pour  le  budget.  Une  administra- 
tion d'État,  des  tarifs  d'État,  la  rigidité  des  réglementations  offi- 
cielles, voilà  les  dangers  qu'il  faut  éviter  absolument,  si  Ton  veut 
ménager,  en  même  temps  que  les  intérêts  du  commerce,  ceux  des 
finances.  Un  peu  plus  de  confiance  dans  les  ressources  de  l'industrie 
privée  et  dans  les  forces  de  la  liberté,  voilà  quel  devrait  être  le  mot 
d'ordre  de  tous  les  citoyens  soucieux  de  la  puissance  nationale. 

La  Commission  du  budget  peut  beaucoup  pour  consolider  les  ré- 
sultats déjà  conquis  et  prévenir  des  entraînements  qui,  malgré  la 
pureté  des  intentions,  seraient  sans  excuse.  Qu'elle  donne  l'exemple 
de  la  prudence,  de  la  sagesse,  de  la  vigilance.  Certes,  il  peut  lui 
en  coûter  de  sembler  résister  à  des  innovations  qui  ont,  parfois,  pour 
complice,  l'opinion  :  si  on  allait  l'accuser  de  timidité  !  Il  faut  un  rare 
courage  pour  oser  ne  défendre  que  les  intérêts  généraux  du  pays  et 
pour  ne  vouloir,  par  ce  temps  de  protectionnisme  à  outrance,  proté- 
ger que  le  bien  public.  La  Commission  du  budget  a  ce  devoir 
supérieur,  de  donner  à  tous  une  leçon  d'abnégation  et  de  patrio- 
tisme. Qu'elle  fasse  triompher,  d'accord  avec  le  gouvernement,  le 
projet  de  M.  Rouvier  :  elle  aura  affermi  le  crédit  de  l'Etat,  base 
essentielle  de  la  sécurité  nationale  ;  elle  aura  servi  utilement  la 
France  et  la  République. 

Paul  Delombre. 
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REVUE  CRITIQUE  DES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES 

EN   LANGUE  FRANÇAISE 


.S  «maire:  lie  vue  des  Deux-Mondes:  Le  tarif  des  douanes.  Le  socialisme 
allemand.  —  Le  Correspondant:  L'n  complot  contre  la  digaité  homakie. 
Le  crédit  Agricole.  —  La  Nouvelle  Revue:  La  propriété  féodale.  Dépopu- 
lation et  prostitution.  —  Revue  britannique  :  L'assimilation  des  Musulmans  . 
—  Bibliothèque  universelle  et  Revue  suisse  :  Dans  l'Afrique  centrale  :  L'Ou- 
ganda .  —  Revue  de  famille  :  L'assistance  à  Lyon. —  L'Association  catholique: 
Programme  d'action.  Quelques  mot?  d'explication.  —  La  Réforme  sociale: 
Le  repos  dominical.  —  La  science  sociale  :  L'extinction  des  l'eaux-Ronges. 
—  Annales  économiques  :  La  protection  agricole,  —  Revue  dC Économie  poli- 
tique: L'extension  des  attributions  de  l'Etat.  —  Revue  socialiste  :  Le  socia- 
lisme épiscopal.  Le  ministère  du  travail.  —  Journal  d'Agriculture  prati- 
que: S  chacun  selon  set  besoins.  —  Revue  économique  de  Bordeaux:  La 
campagne  agricole.  —  L'homme  :  Les  corporations  gauloises.  libre- 
échange  et  protection.  —  Les  coopérateurs  belges:  Qui  paie  1  impôt? 

Si  le  ciel  ne  nous  vient  pas  en  aide  malgré  nous,si  les  protection- 
nistes ne  se  tournent  pas  les  uns  contre  les  autres  avant  d'aboutir, 
je  ne  sais  pas  jusqu'où  nous  irons.  Avec  quelle  mollesse  on  défend 
le  libéralisme  économique,  si  violemment  attaqué  !  L'économie  poli- 
tique est  pourtant  enseignée  dans  l«*s  écoles  à  tous  les  degrés,  et  Ton 
•devrait  la  savoir  si  elle  s'apprenait  dans  les  livres.  Avec  quel  air  de 
pitié  vous  regardent  les  directeurs  de  Revues  quand  vous  leur  parlez 
de  libre-échange  !  Ils  croient  pourtant  diriger  l'opinion,  du  moins  ils 
le  disent.  Combien  sont  rares  les  publicistes  qui  osent  encore  sou- 
tenir la  liberté  commerciale,  même  relative  ! 

Il  en  reste  cependant  encore  quelques-uns  et  M.  C.  Lavollée  est  du 
nombre.  Çans  un  article  très  étudié  (Revue  des  Deux-Mondes  du 
l«r  mars),  après  avoir  montré  que  le  nouveau  tarif  atteint  tout  à  la 
fois  le  pain,  la  viande  et  le  vin  ^meme  de  raisin  sec),  c'est-à-dire 
les  trois  aliments  les  plus  nécessaires,  M.  Lavollée  ajoute  : 

«  Nous  sommes  en  pleine  démocratie ,  nos  lois,  d'accord  avec  nos 
mœurs,  s'attachent  à  rechercher  tout  ce  qui  peut  faire  le  bien  du 
plus  grand  nombre  :  les  moralistes  gémissent  sur  le  chiffre  station- 
nais de  la  population  française,  les  politiques  s'en  inquiètent  pour 
l'avenir  du  pays.  Et  la  réforme  douanière  de  1891  consiste  à  res- 
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se  comprend  :  Plus  l'Etat  est  riche  et  puissant,  plus  il  suscite  l'am- 
bition de  ceux  qui  préfèrent  s'en  servir  que  de  le  servir,  et  ils  ne 
sont  pas  rares. 

Les  milliards  de  la  France,  les  spéculations  financières  et  la  poli- 
tique industrialiste  qui  en  furent  les  conséquences, ont  été  un  second 
facteur,  une  cause  d'exaltation  des  cupidités,  d'émigration  des  cam- 
pagnes pour  aller  prendre  part  à  la  pluie  d'or,  aux  salaires  élevés 
que  donna  l'industrie  dans  ses  premiers  débuts.  «  Chaque  jour, 
écrivait  Rudolph  Meyer,va  se  gonflant  une  armée  de  prolétaires  dont 
le  silence,  la  patience  et  la  décision  ont  quelque  chose  d'effrayant  ». 

Gomme  rien  n'est  perdurable  ici-bas,  les  milliards  épuisés,  il  fal- 
lut recourir  à  des  expédients  pour  y  suppléer.  De  là  de  nouveaux 
impôts  indirects,  des  privilèges  accordés  aux  grands  propriétaires, 
aux  éleveurs,  aux  raffineurs,  aux  bouilleurs  de  cru,  etc.  Mais  de  là 
aussi  le  renchérissement  de  toutes  choses  nécessaires  à  la  vie. 

On  comprend  d'après  cela,  et  M.  Bourdeau  le  remarque  avec  rai- 
son, que  «  le  poids  des  impôts,  la  cherté  des  vivres,  la  médiocrité 
des  traitements  ont  amené  au  parti  des  recrues  de  plus  en  plus  nom- 
breuses »  ;  que  «  le  parti  socialiste  sert  de  centre  de  ralliement  à 
toutes  les  exigences  populaires,  extension  des  droits  politiques,  ré- 
forme de  l'école,  allégement  des  impôts,  du  service  et  des  charges 
de  l'armée  »  ;  mais  qu'on  doit  considérer  ce  mouvement  dans  son 
ensemble  et  dans  les  votes  qui  en  sont  la  conséquence,  «  moins 
comme  une  adhésion  expresse  et  raisonnée  à  une  doctrine  et  à  un 
programme,  que  comme  la  formule  populaire  la  plus  énergique  du 
mécontentement  des  basses  classes  ». 

Il  n'y  a  donc  pas  à  en  douter,  le  mouvement  socialiste  est  la 
conséquence  de  la  centralisation  et  du  déclassement  qui  s'en  suit. 
C'est  pas  esprit  d'opposition  que  l'on  vote  de  plus  en  plus  pour  les 
candidats  socialistes  et  non  par  amour  de  leur  programme  ou  par 
conviction  pour  leurs  prétendues  doctrines  plus  ou  moins  histori- 
ques. Après  la  victoire,  ce  sera  fatalement  le  gâchis,  on  ne  s'entendra 
pas  plus  que  jadis  à  Babel. 

Y  a-t-il  moyen  d'enrayer  le  mouvement  ?  On  a  déjà  essayé  par  la 
rigueur  et  par  la  douceur.  On  en  connaît  les  résultats.  M.  Bourdeau 
constate  que  les  concessions  faites  aux  socialistes  ne  font  qu'attiser 
le  feu.  Le  parti  socialiste  se  vante  de  les  avoir  imposées  à  l'atten- 
tion dii  parlement  et  à  la  sollicitude  du  pouvoir.  C'est  donc  aux 
socialistes  et  non  aux  étatistes  que  le  peuple  doit  de  la  reconnais- 
sance s'il  y  a  lieu.  Si  le  gouvernement  se  fait  socialiste  «  nous 
sommes  les  maîtres,  dit  Bebel,  et  lui  est  l'écolier  ».  Les  trois  assu- 
rances, bien  loin  d'apaiser  les  prétendus  ouvriers,  leur  ont  démontré 
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dignité,  ne  demanderait  pas  de  droits  protecteurs  de  l'industrie,  de 
l'agriculture,  du  travail,  etc.  Alors,  à  quoi  serviraient  les  gouver- 
nements? 

Au  contraire,  supposez  un  peuple  dépourvu  du  sentiment  de  sa 
«lignite,  ne  croyant  pas  à  la  liberté  :  il  agit  sans  réfléchir,  incons- 
ciemment, suivant  les  occasions,  faisant  le  bien  ou  le  mal  «  au 
(hasard  de  la  fourchette  »,  dès  lors  on  voit  non-seulement  Futilité 
mais  la  nécessité  d'un  gouvernement  avec  des  attributions  les  plus 
étendues  qu'il  soit  possible. 

H  est  vrai  qu'il  faut  une  certaine  dose  de  naïveté  pour  croire  que 
le  gouvernement,  composé  d'hommes  sans  conscience,  sans  dignité, 
sans  liberté,  de  leur  propre  aveu,  pourra  diriger  d'autres  animaux 
4e  même  espèce;  mais  on  n'y  regarde  pas  de  si  près;  tout  cela  se 
fait  inconsciemment.  L'inconscient  est  le  Dieu  du  matérialisme,  le 
souverain  seigneur  de  toutes  choses. 

M.  Bouillie r  tire  des  principes  anthropologiques  des  conséquences 
qui  ne  seraient  pas  peu  embarrassantes  pour  ceux  qui  les  profes- 
sent  à  nos  dépens  dans  les  écoles  de  l'Etat  s'ils  étaient  conscients. 

«  Puisqu'il  y  a  des  signes  auxquels  on  reconnaît  à  l'avance  les 
criminels,  pourquoi  attendre  qu'ils  aient  volé  ou  assassiné?  Le  plus 
sage  et  le  plus  sûr  n'est-il  pas  de  s'en  débarrasser  à  l'avance?  L'au- 
teur d'un  mémoire  considérable,  récemment  présenté  à  l'Académie 
•des  sciences  morales  et  politiques,  n'a  pas  craint  de  pousser  jusque* 
là  la  logique  des  principes  de  l'école  anthropologique.  Pour  couper 
court  à  cet  atavisme  fatal  qui  perpétue,  au  milieu  de  nous,  une  race 
maudite,  il  est  d'avis  de  les  sarcler,  c'est  son  expression,  dès  leur 
naissance,  comme  on  sarcle  la  mauvaise  herbe  des  champs.  Il  va 
plus  loin,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  criminels  nés  qu'il  veut  exter- 
miner, mais  les  criminels  à  naître,  en  les  éteignant  dans  le  germe, 
par  des  pratiques  dont  il  n'est  pas  permis  de  donner  ici  le  détail  ». 

Voilà  pourtant  où  conduisent  les  centaines  de  millions  dont  l'État, 
soulage  notre  bourse  pour  répandre  les  lumières.  Et  il  ne  peut  pas. 
en  être  autrement.  Les  bonnes  idées  n'ont  pas  besoin  d'être  ensei- 
gnées avec  le  secours  de  l'État  :  elles  se  répandent  d'elles-mêmes, 
il  n'y  a  qu'à  les  laisser  libres,  elles  sont  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
Tandis  que  les  systèmes  soit-disant  scientifiques,  en  réalité,  pure- 
ment hypothétiques,  ne  peuvent  faire  de  prosélytes  que  parmi  des 
gens  ou  intéressés,  ou  ignorants,  ou  abrutis  par  l'étude.  Car  il  y  a 
•étude  et  étude. 

C'est  pour  cette  raison,  et  plusieurs  autres  du  même  genre,  que 
j'ai  toujours  combattu  l'enseignement  d'État  sous  quelque  forme 
<|u'il  se  présente.  Mais,  non  seulement  o»  parle  dans  le  désert  quand 
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déprotéger  les  industries  qui  sont  protégées  injustement.  Or,  rien  ne 
serait  plus  facile  en  régime  de  suffrage  universel,  puisque  les  agri- 
culteurs sunt  la  grande  majorité.  Puisqu'ils  ne  marchent  pas  dans 
cette  direction,  c'est  donc  qu'eux  aussi  veulent  vivre  de  l'injustice. 
Dès  lors,  ils  ne  sont  pas  plus  intéressants  que  leurs  adversaires. 


M.  Fergus  nous  donne,  dans  la  Nouvelle  Revue  du  1er  février,  un 
mélange  de  vérités,  d'erreurs  et  d'assertions  gratuites  sur  la  pro- 
priété féodale,  qu'il  serait  long  de  discuter  point  par  point,  mais 
dont  nous  allons  indiquer  les  plus  importantes. 

La  propriété  féodale,  suivant  l'auteur,  est  dérivée  de  la  propriété 
collective,  s'est  agrandie  à  ses  dépens  et,  après  une  série  de  trans- 
formations séculaires,  a  abouti  à  la  propriété  bourgeoise,  la  vraie 
forme  de  la  propriété  individuelle. 

Nous  avons  dit  maintes  fois  qu'il  n'est  ni  prouvé  ni  probable  que 
la  propriété  primitive  ait  été  collective;  il  y  a  même  contradiction 
dans  les  termes.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  exact  de  dire  que  «  la  féoda- 
lité est  dans  son  essence  un  contrat  bilatéral  de  services  réciproques  : 
le  baron  féodal  ne  possède  des  terres  et  des  droits  sur  le  travail  et 
les  récoltes  de  ses  serfs  et  vassaux  qu'à  la  condition  de  rendre  des 
services  à  eon  supérieur  et  à  ses  inférieurs  ».  Mais  il  suit  de  là  que 
si  la  pro  priété  primitive  était  collective,  elle  était  féodale,  car  on 
ne  conçoit  pas  une  collectivité  acéphale,  ni  une  tête  sans  réciprocité 
avec  des  membres. 

«  La  noblesse  féodale  une  fois  constituée,  dit  M.  Fergus,  devint  à 
son  tour  une  cause  de  troubles  dans  le  pays  qu'elle  était  chargée  de 
défendre.  Les  barons,  pour  agrandir  leurs  terres  et  étendre  leur 
domination,  se  firent  entre  eux  une  guerre  intestine  et  perpétuelle, 
à  peine  interrompue  par  des  trêves  de  courte  durée,  pour  permettre 
les  travaux  des  champs.  Cette  guerre  des  barons  entre  eux  peut  être 
assimilée  à  la  concurrence  industrielle  et  commerciale  des  temps 
modernes.  » 

Cette  assimilation  est  aussi  fausse  que  le  fait  sur  lequel  on  la 
fonde.  On  ne  voit  pas  comment  le  baron  aurait  pu  violer  le  contrat 
bilatéral  sans  être  rappelé  à  Tordre  par  ses  inférieurs,  à  défaut  de 
ses  supérieurs;  et  l'histoire  nous  prouve  que  ce  point  était  rigou- 
reusement réglé.  La  violation  du  contrat  n'a  donc  pu  venir  que 
d'une  cause  extérieure.  Et  cette  cause,  c'est  la  même  qui,  aujour- 
d'hui encore,  engendre  la  concurrence  industrielle. 

La  concurrence  industrielle,  pas  plus  que  la  concurrence  féodale, 
n'est  point  un  mal  par  elle-même;  au  contraire,  elle  est  la  source 
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sorte  de  mystique  démocratique,  toujours  en  vogue,  l'auteur  croit 
que  la  prostitution  a  sa  cause  dans  l'inégalité  faite  à  la  femme  rela- 
tivement à  l'homme  par  la  démocratie  moderne. 

«  La  démocratie,  dit-il.  a  eu  un  côté  positif  et  de  libération:  mais 
elle  a  eu  un  côté  négatif  et  d'asservissement.  L'égalité  a  été  appli- 
quée à  tous  les  hommes,  mais  elle  a  été  refusée  à  toutes  les  femmes. 
Cela  posé,  il  n'y  a  pas  beaucoup  à  appuyer  sur  le  remède  qui  est  à 
appliquer.  A  la  démocratie  masculine,  il  faut  substituer  la  démocra- 
tie sans  épithète  ». 

On  voit  que  finalement  M.  Giraud  retombe  dans  le  défaut  qu'il 
reproche  aux  autres  de  tout  demander  aux  institutions. 

Si  ces  institutions  étaient  efficaces,  il  n'y  aurait  pas  de  mal  à  cela. 
Mais,  voyons,  où  est  cette  égalité  démocratique  parmi  les  hommes f 
Quelle  égalité  y  a— t  il  entre  les  électeurs  qui  régnent  un  jour  tous 
les  quatre  ans,  et  les  élus,  qui  promettent  tout  ce  qu'on  veut,  mais 
qui  ne  se  compromettent  jamais,  puisqu'ils  ne  tiennent  rien? 

De  ce  que  les  femmes  ne  votent  pas,  s'ensuit-il  qu'elles  n'ont 
aucune  influence?  Ne  sont-elles  pas  aussi  responsables  que  les 
hommes,  peut-être  plus,  de  l'institution  de  l'art.  340  et  même  de  la 
police  des  mœurs  !  Quand  les  a-t-on  entendues  réclamer  contre  les 
«  rafles  »  et  le  «  panier  à  salade  »?  Ne  seraient-elles  pas  aussi  bien 
entendues  de  cette  façon  qu'en  déposant  un  bulletin  dans  une  boite 
tous  les  quatre  ans? 

La  liberté  ne  se  donne  pas,  elle  se  prend,  elle  se  conquiert,  les 
femmes  doivent  le  savoir  mieux  que  tous  autres.  Ce  n'est  pas  par 
un  article  de  loi  ou  de  constitution  qu'on  la  leur  donnera,  pas  plus 
qu'on  ne  Ta  donnée  aux  hommes.  Les  femmes  seraient  électrîees 
que  la  police  des  mœurs  n'en  serait  pas  moins  maintenue,  peut-être 
renforcée,  avec  tous  les  inconvénients  que  M.  Giraud  en  fait  dériver, 
non  sans  raison,  et  avec  beaucoup  d'autres  conséquences  physiques 
morales  et  sociales,  dont  il  ne  parle  pas. 


Coloniser,  c'est  1*  s'installer  dans  un  pays  désert  :  2*  ou  en  citer- 
ou  expulser  les  habitants  s'il  y  en  a;  3*  ou  se  les  assimiler; 
4°  ou  en  détruire  ou  expulser  une  partie  et  s'assimiler  le  reste. 
S'assimiler  aux  indigènes,  leur  laisser  le  rôle  actif  et  se  borner  au 
H&\  ce  ne  serait  plus  coloniser,  mais  être  colonisé  soi-même.  (Test 
pe  font  périodiquement  les  Tartares  en  Chine. 
le  tous  les  peuples  d'Europe,  lesquels  remplissent  mieux  la  fonc- 
1 4e  colonisateurs  ?  D'après  M.  G.  d'Orcet  (Revue  britannique  de 
i).ee  seraient  les  Turcs  jadis  et  les  Russes  aujourd'hui. 
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Tout  en  laissant  aa  lecteur  la  faculté  de  croire  dans  la  mesure 
qu'il  jugera  convenable  à  la  véracité  des  voyageurs,  nous  allons 
signaler  quelques  renseignements  curieux  sur  Y  Ouganda,  le  plus 
grand  empire  de  l'Afrique  Centrale,  que  nous  puisons  dans  la  Biblio- 
thèque Universelle  et  Revue  Suisse. 

<  Les  indigènes  ont  dans  la  discussion  une  façon  étrange 
d'appuyer  leurs  arguments.  Ils  brisent  une  baguette  en  plusieurs 
morceaux,  et  à  la  fin  de  chaque  argument  donnent  un  de  ces  mor- 
ceaux à  leur  interlocuteur. 

«  Quand  celui  qui  parle  a  achevé  sa  démonstration,  il  lève  en 
manière  de  conclusion  ses  deux  mains,  la  paume  en  dehors,  comme 
pour  dire  :  Voilà  !  je  vous  ai  donné  mes  raisons  ». 

On  devrait  bien  soumettre  nos  protectionnistes  à  ce  mode  d'argu- 
mentation. Il  serait  curieux  de  voir  le  nombre  et  la  couleur  de  leurs 
baguettes.  Peut  être  s'apercevrait-on  plus  facilement  par  ce  moyen 
que  leurs  raisons  ne  sont  que  des  moines. 

On  attache  beaucoup  d'importance  dans  l'Ouganda  à  la  beauté 
corporelle.  «  Après  l'échange  habituel  des  présents,  Mtésa  (l'empe- 
reur) pria  M.  Ashe  de  se  tourner  de  côté  pour  qu'il  pût  mieux  l'exa- 
miner; puis  de  l'autre  côté,  et  il  voulut  bien  déclarer  que  le  nouveau 
missionnaire  était  bel  homme;  ce  à  quoi  les  courtisans  s'empres- 
sèrent de  donner  leur  assentiment.  »  Quant  au  révérend  Walker, 
l'empereur  lui  parla  avec  bienveillance,  fit  plusieurs  remarques  sur 
sa  physionomie  et  déclara  qu'il  n'était  pas  aussi  bel  homme  que 
Gordon. 

Cela  rappelle  et  confirme  la  remarque  d'Aristote,  que  les  peuples 
primitifs  choisirent  pour  rois  les  plus  beaux  hommes. 

C'est  aussi  une  indication  pour  les  entrepreneurs  de  missions 
civilisatrices,  qui  devront  choisir  de  beaux  hommes  pour  mission- 
naires s'ils  veulent  avoir  quelques  chances  de  succès  ;  d'autant  que 
les  femmes  ne  sont  pas  moins  sensibles  que  les  hommes  à  la  beauté 
des  blancs  et  elles  ne  se  privent  pas  de  le  dire. 

Si  l'homme  est  un  auimal  raisonnable,  ce  qui  est  en  question  de- 
puis longtemps,  il  est  encore  plus,  semble-t-il,  un  animal  militaire. 
L'empereur  de  l'Ouganda  a  une  armée  de  150  à  200.000  hommes, 
•commandée  en  chef  par  le  Kati  Kiro,  qui  a  sous  ses  ordres  12  géné- 
raux, —  les  12  chevaliers  de  la  table  ronde,  les  12  pairs  de  Charle- 
magne  !  —  et  250  colonels. 

Les  missionnaires  rapportent  beaucoup  d'exemples  de  cruauté  de 
l'empereur.  Mais  le  révérend  Ashe  les  attribue  à  l'éducation  des 
princes  plus  qu'à  la  nature.  On  peut  y  ajouter  la  lâcheté  du  peuple  : 
tel  peuple,  tel  gouvernement. 
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que  l'intervention  de  l'Église  n'est  pas  plus  nécessaire  à  la  bonne 
gestion  des  institutions  philanthropiques  que  celle  de  l'État.  Faites 
la  contre  épreuve.  Remettez  la  direction  des  établissements  lyon- 
nais entre  les  mains  des  prêtres  ou  des  fonctionnaires  publics,  et  au 
bout  de  quelques  années,  vous  m'en  direz  des  nouvelles* 

Il  convient  d'ajouter  que  si  l'administration  libre  est  laïque,  elle 
«'est  pas  sectaire.  «  Les  hospices  sont  desservis,  de  temps  immé- 
morial, par  des  religieux  et  des  religieuses.  Les  religieuses  aujour- 
d'hui sont  au  nombre  de  800.  Chacune  d'elles  est  fixée  dans  un  hôpi- 
tal où  elle  réside;  elles  ne  peuvent  être  envoyées  d'un  hôpital  à  un 
autre. 

«  Vous  me  demandez  à  présent  à  quel  ordre  elles  appartiennent. 
Elle  n'appartiennent  à  aucun  ordre,  ou  si  vous  l'aimez  mieux,  elles 
appartiennent  à  cet  ordre-là.  Ce  sont  des  religieuses  laïques,  et  des 
religieux  laïques  aussi,  car  le  règlement  est  le  même  pour  les  deux 
sexes.  Elles  ne  prononcent  pas  de  vœux,  et  n'ont  ni  supérieure  géné- 
rale, ni  supérieure  locale.  Elles  promettent  simplement  de  se  con- 
formera tous  les  règlements,  et  d'obéir  au  directeur  de  l'hôpital... 
Et  ce  qui  est  extrêmement  remarquable,  c'est  que  les  promesses 
sont  tenues  avec  la  plus  grande  fidélité.  Il  n'y  a  pas  de  commu- 
nauté qui  marche  mieux,  et  où  la  discipline  soit  plus  exacte  ». 

Ce  sont,  on  le  voit,  des  religieux  et  religieuses  convers  comme 
au  bon  vieux  temps,  et  comme  on  en  rencontre  encore  beaucoup 
en  Bretagne.  Avec  de  tels  auxiliaires  on  n'éprouve  jamais  le  besoin 
de  laïciser.  Faites  intervenir  lune  ou  l'autre  des  deux  puissances 
contraignantes,  statale  ou  cléricale,  ou  les  deux  à  la  fois,  et  nous 
verrons  si  la  discipline  se  maintiendra. 


L'Association  catholique  entre  cette  année  dans  une  nouvelle 
phase  de  son  évolution  ;  «  elle  cesse  d'être  uniquement  l'organe  des 
études  de  l'Œuvre  des  cercles  catholiques  d'ouvriers,  pour  devenir 
en  outre  et  surtout  celui  des  vœux  formulés  par  les  assemblées 
provinciales  et  par  les  délégations  réunies  au  centenaire  de  la  Révo- 
lution de  1780  ». 

Le  but  que  l'on  se  propose  d'atteindre  est  la  décentralisation  ad- 
ministrative et  politique  ;  la  restitution  plus  ou  moins  complète  de 
leur  autonomie  aux  provinces,  aux  communes,  et  surtout  aux  cor- 
porations professionnelles  : 

«  Signaler  et  promouvoir  les  lois,  les  institutions  et  les  œuvres 
qui  apportent  aux  maux  du  corps  social  des  remèdes  organiques 
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préventifs,  en  s'inspirant  de  l'idée  professionnelle  pour  aboutir  au 
régime  corporatif  ; 

«  Montrer  dans  ce  régime,  étendu  aux  diverses  conditions  so- 
ciales, la  base  du  système  représentatif,  seul  capable  de  restaurer 
les  libertés  publiques,  en  restituant  aux  provinces  leur  autonomie, 
leurs  franchises  aux  communes  et  leurs  droits  aux  corps  profes- 
sionnels ». 

Nous  prenons  acte  de  ces  bonnes  intentions  ;  mais  nous  devons 
■observer  que  Y  Association  catholique  pose  en  principe  ce  qui  est 
•en  question  :  «  La  base  de  la  réorganisation  sociale  est  dans  la  for- 
mation de  corps  professionnels  réunissant*  sans  les  confondre,  tous 
les  éléments  de  la  profession...  Que  les  commissions  d'étude  ne 
•cherchent  pas  en  dehors  du  régime  corporatif  la  solution  des  pro- 
blèmes économiques  et  politiques  ». 

Et  si  le  régime  corporatif  a  été  précisément  la  source  de  la  désor- 
ganisation sociale,  comme  il  serait  facile  de  le  prouver  (et  comme 
les  commissions  d'étude  pourront  bien  s'en  apercevoir  si  elles  rem- 
plissent leur  rôle  :  étudier,  au  lieu  de  croire; ,  devront-elles  chercher 
quand  même  dans  ce  régime  la  solution  des  problèmes  économiques 
et  politiques? 

M.  le  marquis  de  La-Tour-du-Pin,  lans  un  programme  d'action. 
nous  annonce  que  «  la  représentation  effective  des  intérêts,  disons 
mieux,  des  droits  professionnels,  ne  tardera  pas  à  se  généraliser  et 
entrera  finalement  en  conflit  avec  la  représentation  des  partie 
demeurée  depuis  la  Révolution  la  forme  légale,  mais  mensongère  de 
la  représentation  du  pays  ». 

En  conflit,  nous  avons  souligné  le  mot.  Et  que  résultera-t-il  de  ce 
conflit?  De  la  décentralisation  administrative  ou  politique?  Ce  serait 
nouveau,  mais  c'est  peu  probable.  Le  passé  nous  est,  à  cet  égard,  un 
garant  de  l'avenir. 

—  A  côté  du  Programme  d'action,  nous  trouvons  les  Quelques 
mots  d explication ,  où  M.  de  Mun  réédite  et  résume,  avec  beaucoup 
de  talent,  d'ailleurs,  les  idées,  ou  plutôt  les  assertions  plus  ou  moins 
gratuites  soutenues  par  Y  Association  catholique  depuis  sa  naissance 
jusqu'à  ce  jour. 

Tous  les  maux  actuels  dérivent  de  la  Révolution,  cette  pelée.cettc 
galeuse  qui  a  institué  la  centralisation  dune  part  et  l'individualisme 
de  l'autre.  L'individualisme,  la  liberté  du  travail,  a  donné  naissance 
à  l'antagonisme  entre  patrons  et  ouvrier».  De  là,  les  grèves,  les  ré- 
voltes, le  socialisme,  etc..  maux  auxquels  Y  Association  catholique 
se  propose  de  remédier  par  le  rétablissement  du  régime  corporatif. 

La  vérité  sur  ces  assertions  est  que  la  Révolution  n'est   qu'une 
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que  les  Peaux-Rouges  sont  chez  eux,  forment  un  corps:  tandis  que 
les  Nègres  sont  transplantés  et  disséminés.  Or,  il  est  bien  plus  diffi- 
cile, peut-être  impossible  à  toute  une  nation,  ne  fut-ce  qu'une  horde, 
de  se  transformer,  qu'à  des  individus  isolés.  Les  exemples  fourmil- 
lent, même  dans  les  pays  civilisés,  de  gens  qui,  tombés  dans  la  mi- 
sère ou  seulement  descendus  au-dessous  du  rang  qu'ils  ont  tenu,  ne 
peuvent  se  relever  s'ils  restent  dans  leur  pays,  parce  qu'ils  ne  sau- 
raient se  résoudre,  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  les  connaissent,  à 
embrasser  une  profession  inférieure  à  leur  condition  passée,  profes- 
sion qu'ils  considèrent  comme  méprisable  et  avilissante  pour  eux 
encore  plus  que  la  pauvreté.  Qu'Us  s'en  aillent  dans  une  autre  loca- 
lité où  ils  ne  sont  pas  connus,  ils  n'hésiteront  plus  à  se  faire  épicier, 
décrotteur,  s'il  le  faut,  et  ils  se  tireront  d'affaire. 

Les  Peaux-Rouges  et  beaucoup  d'autres  sauvages,  sans  en  excep- 
ter les  Nègres  dans  leur  pays,  sont  dan*  un  cas  analogue.  Pour 
chacun  d'eux  et  pour  tous  ce  serait  une  honte,  une  lâcheté  que  de 
servir  les  Blancs  ou  de  se  livrer  à  tout  autre  travail.  ïl  faudrait  donc 
les  transplanter  et  les  disséminer,  comme  fit  Charlemagne  des 
Saxons,  pour  les  déterminer  graduellement,  n'étant  plus  retenus  les 
uns  par  les  autres,  à  se  livrer  au  travail.  Mais  c'est  là  une  tâche 
délicate,  qui  n'est  point  à  la  portée  des  Anglais,  ni  même  d'aucun 
peuple  civilisé. 


M.  Ernest  Brelay,  l'un  des  trop  rares  soutiens  du  libre-échange, 
et  non  des  moins  résolus,  défend  sa  bourse  et  la  nôtre,  dans  les 
Annales  économique};!,  contre  les  prétentions  des  «  agriculteurs  de 
France  »  et  autres  promoteurs  du  socialisme  d'en  haut,  qui  veulent 
nous  soutirer  1.057  millions,  rien  que  sur  les  céréales,  les  viandes  et 
les  vins. 

Les  protecteurs  de  l'agriculture  disent  que  la  population  agricole 
étant  de  25  millions,  peut  tout  exiger  à  titre  de  majorité.  «  D'abord. 
observe  M.  Brelay,  ce  chiffre  est  caduc,  il  faut,  d'après  le  recense- 
ment de  1886,  le  réduire  à  17.700  000.  Mais  fùt-il  de  19  millions  et 
au-delà,  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  que  la  moitié  plus  un  de 
nos  compatriotes  eût  acquis  le  droit  d'opprimer  l'autre  moitié  ». 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  la  question  douanière  n'est 
donc  pas  une  question  de  justice,  de  raison,  c'est  une  question  de 
moines. 

Et  même  à  ce  point  de  vue,  elle  est  encore  mal  entendue.  Les 
propriétaires  fonciers  ne  peuvent  pas  espérer  que  les  propriétaires 
industriels  désarmeront  devant  eux  :  ils  ont  trouvé  le  moyen  jusqu'ici 
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d'obtenir  la  protection;  cette  protection  était  injuste,  mais  vous  la 
justifiez  en  la  demandant  pour  vous-mêmes. 

«  Si  les  agriculteurs  de  France  étaient  quelque  peu  raisonnables, 
conclut  M.  Brelay,  ils  renonceraient  à  une  tactique  dont  il  n'est  pos- 
sible d'attendre  que  des  profits  éphémères,  se  joindraient  à  la  poi- 
gnée d'hommes  impartiaux  qui  luttent  pour  le  droit  commun,  et 
concentreraient  leurs  efforts  en  une  campagne  d'abolition  des  droits 
sur  les  produits  fabriqués.  Ceux-ci,  est-il  besoin  de  le  faire  ressortir, 
atteignent  le  peuple  cultivateur  —  aussi  bien  que  l'ouvrier  et  rem- 
ployé —  en  diminuant  le  pouvoir  d'achat  de  tous  les  salaires  et 
revenus  ». 

M.  Brelay  reproche  avec  raison  aux  socialistes  —  sans  en  excepter 
les  socialistes  catholiques,  sans  doute,  —  de  rester  indifférents  à 
cette  question  capitale,  et,  au  lieu  de  cela,  de  perdre  leur  temps  à 
planer  dans  les  nuages  ou  à  barboter  dans  les  marécages. 

«  Qu'en  pense  la  démocratie?  Elle  a  des  yeux  pour  ne  pas  voir  ou 
elle  se  les  laisse  emplir  de  poudre  socialiste  et  court  après  des  chi- 
mères, pendant  que  des  insensés  tâchent  dé  lui  subtiliser  une  partie 
des  fruits  de  son  travail  au  moyen  de  l'impôt  à  la  tire  *>. 

Ce  n'est  pourtant  pas  une  petite  somme  que  ce  supplément  d'im- 
pôt qu'on  lui  demande,  —  que  dis-je.  on  ne  le  lui  demande  pas,  on 
le  prend  tranquillement,  pendant  qu'elle  (la  démocratie)  est  hypno- 
tisée par  la  nationalisation  du  sol  et  du  capital  —  M.  Brelay,  se 
basant  sur  le  relevé  officiel  des  consommations  de  Paris  en  1887,  et 
se  limitant  aux  principales  denrées,  démontre  que  cette  aumône  de 
la  démocratie  à  la  féodalité  terrienne  s'élève  à  51  fr.  04  par  tête  et 
par  an,  soit,  en  chiffres  ronds,  200  fr.  pour  un  ménage  de  quatre 
personnes. 

Mais  cela  touche  peu  la  démocratie  parisienne.  N*a-t-elle  pas  en 
perspective  la  nationalisation  de  la  terre,  qu'elle  ne  sait  et  ne  veut 
pas  cultiver,  et  la  collectivisation  des  usines  et  manufactures,  qu'elle 
obtiendra  peut-être  quand  cela  lui  sera  inutile,  les  débouchés  lui 
ayant  été  fermés  par  la  protection  ? 


11  y  a  déjà  longtemps  que  les  professeurs  modernes  d'économie 
politique  soutiennent,  contrairement  à  leurs  prédécesseurs,  que  les 
attributions  de  l'Etat  doivent  croître  et  se  multiplier  parallèlement 
aux  progrès  de  la  civilisation.  Mais  je  crois  que  cette  thèse  n'avait 
pas  encore  été  soutenue  aussi  ouvertement  et  avec  autant  de  talent 
qu'elle  Test  par  M.  Hamilton,  professeur  d'économie  politique  et  de 
droit  administratif  à  l'Université  de  Lund  (Suède),  dans  la  Revue 
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de  cela.  Aujourd'hui  vous  devez  être  adulte,  et  il  est  temps  de  vojs 
sevrer.  Si  vous  êtes  en  état  de  vivre,  vivez,  nous  ne  demandons  pas 
mieux,  au  contraire,  mais  vivez  de  vos  propres  ressources,  de  votre 
travail,  et  non  à  nos  dépens,  comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à  ce  jour. 
Si  vous  n'êtes  pas  capable  de  vous  suffire,  si  vous  ne  pouvez  pas 
encore  soutenir  la  concurrence  étrangère,  c'est  que  vous  n'êtes  pas 
viable,  et,  à  notre  profond  regret,  nous  vous  abandonnons  à  votre 
sort  pour  pratiquer  la  charité  bien  ordonnée  ». 

Il  n'y  avait  que  cela  à  dire  pour  faire  tomber  le  faux  libre-échange. 
Est-il  encore  temps  de  le  dire?  Si  non,  espérons  que  les  agriculteurs 
profiteront  de  la  leçon  et  se  souviendront  de  notre  bout  de  harangue 
anti-protectionniste  à  la  prochaine  occasion. 


La  Revue  économique  de  Bordeaux  se  plaignait  naguère  des  ten- 
dances protectionnistes  manifestées  par  le  Petit  Journal',  nous 
disions  qu'il  ne  fallait  pas  s'émouvoir  pour  si  peu,  car  les  journaux 
dirigent  l'opinion  comme  les  chevaux  dirigent  le  cavalier,  et  que  le 
Petit  Journal  aussi  bien  que  les  autres,  sinon  mieux,  reviendrait 
au  libre-échange  dès  que  ses  lecteurs  l'y  ramèneraient.  La  prédiction 
n'a  pas  mis  longtemps  à  s'accomplir,  M.  Lescarret  nous  apprend 
dans  la  livraison  de  mars  de  la  même  Revue ,  que  «  le  Petit  Journal. 
abjurant  ses  erreurs  passées,  signale  le  danger  de  ce  système  d'iso- 
lement, qu'il  avait  préconisé  jusqu'ici  avec  un  artifice  de  raisonne- 
ments et  de  chiffres  de  nature  à  égarer  l'opinion  publique  ». 

Et,  après  avoir  cité  les  textes  à  l'appui  de  son  dire,  M.  Lescarret 
ajoute  :  «  Que  cet  aveu  a  dû  coûter  au  rédacteur  de  ces  lignes  !  » 
Il  ne  lui  a  rien  coûté,  au  contraire,  il  a  dû  lui  rapporter  beaucoup. 
Le  Petit  Journal  avait  évidemment  oublié  qu'il  était  acheté,  par 
conséquent  dirigé  par  les  ménagères.  Or,  les  ménagères  connaissent 
l'économie  politique  sur  le  bout  du  doigt,  sans  l'avoir  apprise,  comme 
M.  Jourdain  connaissait  la  prose.  Elles  ont  fait  sentir  au  Petit  Jour- 
nal, qui  croit  les  diriger,  qu'il  s'était  fourvoyé  en  se  faisant  l'apôtre 
du  pain,  de  la  viande  et  du  vin  chers.  11  n'en  a  pas  fallu  davantage 
pour  que  le  directeur  de  l'opinion  publique  s'aperçût  que  le  protec- 
tionnisme faisait  baisser  son  tirage. 

Dans  ce  même  article,  la  campagne  agricole,  M.  Lescarret 
combat  avec  zèle  et  talent  la  doetrine,  qui  n'est  pas  une  doctrine 
puisqu'elle  reproche  aux  autres  de  l'être,  et  qui  n'est  en  effet  qu'une 
—  comment  dire?  —  une  ignorantine,  puisque,  indépendamment 
de  son  propre  aveu,  elle  «  méconnaît  tous  les  faits,  heurte  directe- 
ment ou  indirectement  tous  les   intérêts  et  ferme  les  yeux  sur  les 
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répercussions  inévitables  qui  découlent  de  ce  régime  économique  », 
qui  serait  mieux  appelé  inéconomique,  puisque  Y  économie  est  loi,  le 
mot  le  dit,  et  par  conséquent  doctrine. 


L'homme  est  un  titre  bien  vague  que  porte  un  jeune  journal  phi- 
losophique et  médical  mensuel,  dans  lequel  les  questions  écono- 
miques tiennent  une  large  place,  comme  le  prouvent  ces  têtes 
d'articles  :  Les  corporations;  Libre-échange  et  protection  ;  Mani- 
festations ouvrières,  etc.  L'étude  sur  les  corporations,  par  M.  P.  Bos- 
sard,  mérite  une  attention  particulière.  L'auteur  y  traite  des  associa- 
tions gauloises.  Malheureusement,  comme  presque  tout  le  monde,  il 
confond  ensemble  les  associations  libres,  les  confréries  et  les  corpo- 
rations. 

Si  tout  cela  n'est  qu'une  même  chose,  n'employons  qu'un  mot  ; 
mais  il  n'en  est  rien.  Les  associations  sont  naturelles,  spontanées, 
antérieures  aux  corporations,  dépourvues  de  monopoles.  Les  confré- 
ries sont  des  associations,  libres  ou  privilégiées,  mais  de  caractère 
principalement  sinon  uniquement  religieux.  Et  les  corporations  sont 
des  associations  religieuses  (congrégations),  commerciales,  indus- 
trielles ou  au  1res,  jouissant  d'un  monopole  quelconque  ou  tout  au 
moins  de  privilèges  qui  émanent  d'un  pouvoir  supérieur  à  elles  : 
l'État. 

Ces  distinctions  établies,  M.  Bossard  prouve  bien  qu'il  existait 
des  associations  en  Gaule,  mais  il  ne  montre  pas  si  elles  étaient 
libres  ou  privilégiées,  si  c'étaient  de  simples  associations  ou  des 
corporations  légales.  C'est  pourtant  là  un  point  capital,  car,  les 
réorganisateurs  du  régime  corporatif  ne  manqueront  pas  de 
s'emparer  de  ces  faits  et  de  dire  :  «  Vous  voyez  bien  que  les  corpo- 
rations ont  existé  de  tous  temps,  qu'elles  sont  un  rouage  indispen- 
sable dans  la  Société,  que,  par  conséquent,  de  gré  ou  de  force,  il 
faut  les  réorganiser  sous  peine  de  mort  ». 

Il  faut  pouvoir  leur  répondre  :  les  associations,  concedo  ;  les 
corporations,  nego.  Et  pour  cela,  il  faut  établir  la  distinction  entre 
association  libre  et  corporation,  c'est-à-dire  association  privilégiée. 

L'article  libre'échange  et  protection  est  bien  superficiel,  unilatéral, 
pour  ne  pas  dire  plus  :  mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  L'homme 
n'est  encore  qu'un  enfant,  et  en  lui  souhaitant  de  longs  jours,  nous 
souhaitons  aussi  qu'il  comprenne  cette  vérité  bien  simple  et  toujours 
oubliée  :  qu'il  n'y  a  pas  d'importation  d'un  produit  sans  exportation 
correspondante  d'un  autre  produit  quelconque  et  vice  versa ,  et  que 
les  calculs  établis  sur  des  prix  moyens  sont  fallacieux. 
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paient  bien  véritablement  un  impôt  dont  leurs  concurrents  sont 
plus  ou  moins  exempts  et  sont  fatalement  destinés  à  fermer  boutique 
avant  ou  après  faillite.  Les  coopérateurs,  si  fervents  partisans  de 
l'égalité,  devraient  comprendre  cela. 

Bien  entendu  qu'en  tout  ceci  je  suppose  fondée  l'assertion  des 
boutiquiers  :  que  les  grands  magasins  ne  sont  pas  aussi  imposés 
qu'eux  proportionnellement.  C'est  là  une  question  à  part  que  je  n'ai 
pa*  à  résoudre  ;  mais  l'hypothèse  admise,  il  est  certain  qu'ils  paient 
bel  et  bien  l'impôt  auquel  leurs  concurrents  échappent  plus  ou 
moins.  C'est  ce  qu'il  importe  d'établir  pour  l'édification  de  ceux  qui 
prétendent  que  les  intermédiaires  ne  sont  que  des  parasites,  et 
qu'ils  rejettent  à  volonté  sur  les  consommateurs  les  impôts  dont  on 
les  charge. 

Rouxkl. 
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LE  BUDGET  DK   LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  DE  L  IRLANDE  EN   1891 

Lorsque  M.  Goschen  présenta  son  premier  budget  en  1887,  il  s'excusa 
<le  ne  pouvoir  soumettre  à  la  Chambre  qu'un  exposé  terre  à  terre  ;  il 
héritait,  disait-il,  d'une  situation  dont  la  responsabilité  incombait  à  ses 
prédécesseurs  qui  venaient  de  quitter  le  pouvoir,  et  il  n'avait  pu  songer 
à  donner  au  budget  un  caractère  qui  lui  fût  propre,  à  lui,  nouveau  chan- 
celier de  l'Échiquier.  On  fut  généralement  d'accord  que  M.  Goschen  avait 
quelque  peu  fait  le  modeste.  Mais  on  constata,  aussi,  que  si  le  budget 
n'était  pas  terre  à  terre,  il  faisait  tant  soit  peu  l'effet  d'une  boite  à  surprises 
et  que  l'ingénuité  y  avait  plus  de  place  que  les  principes  fort  simples,  mais 
fondamentaux,  qui  régissaient  d'ordinaire  les  finances  anglaises. 

Aujourd'hui  que  M.  Goschen  en  est  à  son  cinquième  budget,  et  quoi- 
qu'il ait  à  son  avoir  le  prestige  indéniable  de  la  grande  opération  de  con- 
version de  la  dette  publique,  les  idées  ne  se  sont  pas  sensiblement 
modifiées  sur  ses  procédés  budgétaires,  envisagés  à  la  lumière  des  pre- 
miers. Ce  n'est  donc  pas  sa-is  un  certain  désappointement  qu'on  s'est 
trouvé  en  présence,  cette  année-ci,  d'un  budget  où  il  n'y  a  aucun  déploie- 
ment d'ingénuité  et  qui  est  indubitablement  terre  à  terre. 

On  s'attendait,  il  y  a  quelques  mois,  à  ce  que  M.  Goschen  eût  à  sa 
disposition  un  surplus  fort  important  :  la  marche  des  recettes  fiscales 
semblait  le  présager.  L'événement  a  trompé  l'attente,  quant  à  l'impor- 
tance dusurplus  prévu.  Les  recettes  budgétaires  de  l'exercice  1890-92  se 
sont  élevées  à  £89.894.000  et  les  dépenses  à  £  87.773.000;  c'est  un  excé- 
dent de  recettes  de  £  1.756.000.  Les  prévisions  de  recettes  de  l'exercice 
1891-92  figurent,  dans  l'exposé  du  chancelier  de  l'Échiquier,  pour 
£  90.430.000,  les  dépenses  pour  £  88.319.000,  ce  qui  donnerait  un  sur- 
plus de  £  2.111.000,  dont  il  faut  déduire  £  125.000  destinées  à  un  sup- 
plément de  subside,  à  distribuer,  en  Irlande,  aux  victimes  de  la  disette 
-de  pommes  de  terre. 

Sur  le  surplus  net  de  £  1.980.000,  M.  Goschen  n'a  échafaudé  aucun 
feu  d'artifice  financier.  11  n'a  pas  non  plus  songé  à  réduire  d'un  penny 
le  taux  de  perception  de  «  l'income-tax  >,bien  qu'il  ne  lui  eût  pas  été  difli- 
cile,  sans  doute,  de  remanier  les  chiffres  de  son  budget  de  façou  à  pou- 
voir disposer  des  £  2.300.000  nécessaires  pour  cette  réduction.  La  desti- 
nation donnée  au  surplus  a  été  dictée  à  M.  Goschen   par  des  raisons 
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de  politique  intérieure.  Le  cabinet  Salisbury  fera  t— il,  ou  ne  fera- 1 -il  pas, 
les  élections  cette  année-ci  ?  Depuis  que  le  chancelier  de  l'Échiquier  a 
annoncé  que  le  gouvernement  avait  décidé  de  prélever,  sur  l'excédent 
anticipé  du  budget  1891-92,  la  somme  nécessaire  à  l'introduction  de 
l'éducation  gratuite,  chacun  a  compris,  que,  sauf  événement  encore 
imprévu,  la  dissolution  de  la  Chambre  actuelle  en  automne  était  décidée 
en  principe.  L'éducation  populaire  gratuite,  voilà  le  nouveau  bâton  que 
les  conservateurs  viennent  de  lancer  dans  les  jambes  du  parti  libéral, 
déjà  désarçonné  par  les  luttes  intestines  des  membres  irlandais.  Userait 
hors  de  propos  d'expliquer  ici  les  tenants  et  les  aboutissants  de  cette 
question.  Revenons  au  budget.  Un  million  sterling  à  déduire  de 
£1.986.000  —  c'est  à  peu  près  ce  que  l'éducation  gratuite  absorbera 
cette  année-ci,  vu  que  le  projet  de  loi  qui  l'ôoMctera  est  encore  à  faire,  et 
que,  môme  la  Chambre  l'adoptât-elle  sans  des  dicussions  trop  prolon- 
gées, ce  n'est  pas  avant  le  mois  de  septembre  qu'il  prendrait  effet  ;  il 
reste  donc  £  986.000  dont  M.  Goschen  consacre  £  500.000  à  un  chapitre 
extraordinaire  du  budget  de  la  guerre,  et  £  400.000  au  retrait  des  mon- 
naies d'or  légères.  Il  n'a  donné  aucun  détail  sur  le  système  qu'il  se 
propose  de  suivre  pour  opérer  ce  retrait  ;  là  encore,  sans  doute,  il  ne 
s'agit  que  d'une  dépense  préliminaire,  car  on  est  généralement  d'accord 
que  £  400.000  ne  suffiront  pas  à  renouveler  les  monnaies  usées. 

Les  douanes  ont  produit,  en  1890-91  £  19.480.000,  elles  entrent  dans 
les  prévisions  de    l'exercice  1891-92  pour  £  19.  700.000  ;,1'  «  accise  »  a 
donné  £  24.788.000,  on  l'estime  à  £  25.300.000  ;    le   timbre  a   rapporté 
£  13.460.000,    on   l'estime  à   £  13.450.000  ;   Y  «  income-tax  »  a  rap- 
porté £  13.250.000,  on  l'estime  à  £  13.775.000  ;  les  postes  et  télégraphes 
ont  rapporté  £  12.260.000,  on  les  estime  à  £  12.600.000  (recettes  brutes). 
Quels   sont,  d'autre  part,  les  chapitres  qui  ont  fourni  le  surplus  effec- 
tif réalisé  pendant  l'exercice  1890-91  ?  L'impôt  sur  les  boissons    alcoo- 
liques (droits  de  douane  sur  les  spiritueux  étrangers,  impôt  d'  «accise  » 
sur  les  spiritueux  indigènes)  en  a  fourni  à  lui  seul  la  moitié,  £  900.000. 
Là-dessus,  comme  d'habitude,   quelques  lamentations  amusantes,  pour 
ne   pas  dire  hypocrites,  sur  le  fait  que  ce  soit  à  la  boisson  que  l'ouvrier 
consacre   les  gages   supplémentaires  que    l'état  prospère   des  affaires 
lui  a  procurés.    S'il  est  naturel  que  les  «  teetotallers  »  se  livrent  à  cet 
exercice  philosophique   inoffensif,    il  est  plus   surprenant  de   voir  les 
gens  sérieux  faire  chorus  avec  eux.  IJ  est  acquis,  pour   quiconque  n'ap- 
porte à  l'examen  de  la  question  ni  fanatisme,  ni  marotte,  que  l'augmen- 
tation de  consommation  des  boissons  alcooliques  en   temps  d'activité 
industrielle  et  commerciale   est  un  fait  naturel  qui  n'a  rien  à   voir  avec 
une  prétendue  augmentation  du  vice  de  l'ivrognerie.  Lorsque  les  affaires 
vont  mal,  ce  sont  précisément  les  gens  sobres  qui  sont  les  premiers  à 
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Les  élections  générales.  —  Le  gouvernement  protectionniste  est  maintenu, 
mais  le  courant  de  l'opinion  est  favorable  à  la  liberté  commerciale. 

Les  événements  se  sont  précipités  aa  Canada  depuis  ma  éeraâère 
Lettre  datée  du  10  janvier  dernier.  J'avais  bien  pté*ur  avec  tous  cens 
qui  portent  attention  aux  affaires  publiques,  que  les  élections  auraient 
lieu  avant  l'expiration  naturelle  du  Parlement.  Cependant  cette  éven- 
tualité n'était  pas  sans  offrir  quelques  difficultés  aax  politiriens  ;  mais  il 
s'y  a  guère  de  difficulté  que  les  politiciens  ministériels  de  notre  pays  ne 
puissent  surmonter,  et  il  n'y  a  pas  d'obstacle  que  sir  John  Macdonald, 
le  chef  du  Cabinet  conservateur,  ne  puisse  prestement  escamoter. 

I«a  Chambre  a  été  dissoute  le  4  février.  Elle  avait  été  élue  1» 
22  février  1887  et  devait,  aux  termes  de  la  constitution,  rester  en  exercise 
durant  cinq  ans  et  prendre  un  en  1892.  La  même  constitution 
autorise  le  chef  de  l'Exécutif  —  qui  est  ici  le  gouverneur  génésal 
que  nous  envoie  l'Angleterre  —  à  dissoudre  le  Parlement  quand 
bon  lui  semble.  Ce  privilège  s'appelle  une  «  prérogative  royale  *. 
'Généralement  cette  prérogative  n'est  exercée  par  le  souverain  constitu- 
tionnel que  sur  l'avis  de  ses  ministres,  comme  elle  Ta  été  dans  le  cas 
actuel.  Ces  derniers,  ai-je  besoin  de  le  dire,  ne  prennent  conseil  que  de 
leurs  intérêts  propres  pour  fixer  l'époque  de  la  consultation  des  coatai- 
buablea.  Pour  le  gouvernement,  le  choix  de  cette  époque  n'est  pas  indif- 
férent. S'il  a  raison  de  craindre  que  la  réponse  de  l'électoral  lui  sait 
défavorable  l'an  prochain,  il  se  hâte  de  le  consulter  immédiateaienfi, 
quitte  ù  gouverner  pendant  cinq  longues  années  un  peuple  qui  n'approuve 
point  la  politique  ministérielle.  C'est  ce  que  nous  nommons  le  régime 
représentatif.  11  est  surtout  représentatif  de  l'industrialisme  politique. 

Pour  ceux  qui  croient  à  l'efficacité  des  garanties  offertes  par  notre 
système  politique,  trois  raisons  principales,  d'ordre  public  et  de  pro- 
bité administrative,  militaient  contre  cet  appel  intempestif  au  jugement 
de  la  nation.  En  premier  lieu,  comme  la  députation  est  élue  pour  cinq 
ans  et  que  c'est  à  peu  près  le  temps  jugé  nécessaire  pour  familiariser  les 
nouveaux  arrivés  dans  l'arène  parlementaire  et  les  nouveaux  promus 
aux  postes  administratifs  avec  les  devoirs  qu'ils  sont  censés  remplir,  cette 
brusque  interruption  de  l'œuvre  commune  ne  peut  qu'être  préjudiciable 
aux  intérêts  de  l'État.  Sans  compter  que  la  répétition  des  agitations 
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Que  demandait  l'intérêt  public  ?  C'était  d'être  consulté  avec  franchise 
et  sincérité, afin  que  le  Parlement  sorti  des  urnes  le  représentât  tel  qu'il 
est.  Quel  était  l'intérêt  particulier  des  individus  formant  l'Administration  t 
C'était  de  consulter  l'électorat  avant  qu'il  fût  au  complet,  afin  de  sur- 
prendre son  approbation  sans  qu'il  eût  le  temps  de  prendre  connais- 
sance de  la  réalité  de  la  situation.  Cest  pour  cela  que  les  collèges 
électoraux  sont  convoqués  au  cœur  de  l'hiver,  alors  que  la  rigueur  du 
climat  rend  presque  impossible  toute  discussion  publique  en  plein  air, — 
suivant  les  mœurs  du  pays  —  qui  aurait  pu  faire  connaître  à  la  popu- 
lation à  quelle  impasse  nous  étions  acculés.  Et,vraiment,  les  détenteurs 
du  pouvoir  ne  pouvaient  guère  tenir  à  ce  que  cette  impasse  fût  signalée  l 
Ils  ne  pouvaient  guère  tenir,  non  plus,  à  ce  que  le  recensement  vint, 
avant  les  élections,  établir  quel  a  été  le  mouvement  réel  de  la  popu- 
lation au  cours  des  dix  années  de  protectionnisme,  de  monopole* 
d'exactions  et  de  corruption  administrative  qui  viennent  de  s'écouler. 
Nos  campagnes  se  sont  dépeuplées,  ravagées  par  le  fléau  de  l'émi- 
gration. 

Et  que  dit  le  gouvernement  pour  essayer  de  justifier  cet  appel  au 
peuple  dans  une  saison  m  défavorable?  Il  dit  qu'il  veut  entrer  en  négo- 
ciation avec  les  États-Unis  en  vue  d'établir  un  traité  de  commerce,  traité 
dont  il  a  toujours  repoussé  l'idée  et  qu'il  n'a  cessé  de  représenter  comme 
déloyal  envers  l'Angleterre,  en  ce  qu'il  favoriserait  le  commerce  améri- 
cain au  détriment  de  celui  de  la  métropole.  Mais  ce  traité  —  le  premier 
ministre  l'explique  dans  un  manifeste  —  ne  devra  affecter  en  rien  les* 
privilèges  de  ceux  que  le  protectionnisme  tient  en  serre  chaude  !  C'est 
la  réciprocité  limitée,  c'est-à  dire  l'échange  libre  des  matières  premières, 
des  produits  de  l'agriculture  (natural  products)  que  le  gouvernement 
propose  d'offrir  aux  Américains  de  l'Union.  Mais  si,  comme  je  l'ai  déjà, 
dit,  le  secrétaire  d'État  s'est  montré  favorable  à  un  tel  traité  et  môme  à 
la  réciprocité  illimitée,  dans  une  élection  isolée  qui  a  eu  lieu  quelques- 
mois  avant  l'élection  générale,  le  président  du  conseil  des  ministres  — 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  chef  du  Cabinet  —  s'est  prononcé- 
vigoureusement  contre  tout  échange  libre  des  produits  agricoles.  Cela 
ne  l'empêchera  point  de  rester  dans  le  gouvernement  qui  veut  que  les- 
industriels  vendent  leurs  produits  à  des  prix  exorbitants,  mais  non  pas 
les  agriculteurs  qui,  eux,  devront  se  soumettre  aux  prix  de  la  concur- 
rence. Qui  ne  reconnaît  là  les  procédés  ordinaires  des  protectionnistes?" 
Us  ne  veulent  de  la  protection  que  pour  eux-mêmes,  jamais  pour  autrui. 
Et  c'est  ici,  comme  partout,  au  nom  du  patriotisme,  que  l'on  prêche  de 
pareilles  doctrines. 

Au  fond,  par  cette  tactique,  le  gouvernement  ne  cherchait  à  donner 
qu'un  semblant   de    satisfaction   au   mouvement  libre-échangiste   par 
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racine,  ne  s'est  plus  manifestée  que  sons  une  seule  forme  :  U  mendicité 
des  faveurs  administratives.  Nous  avons  ici  en  pleine  floraison  ce  que 
M.  CourceUe-Sene4ul  appelle  si  justement  la  concurrence  de  sollicitation 
pour  remplacer  la  concurrence  de  production.  0  n'y  a  plus  guère  d'ému- 
lation que  dans  rabaissement  des  caractères. 

De  tous  les  cotés  on  est  Tenu  demander  des  subventions  à  l'État,  qui 
pour  on  canal,  qui  pour  un  chemin  de  fer,  qui  pour  une  autre  entre- 
prise. Puis,  Ton  cherchait  à  se  débarrasser  de  l'exécution  de  ces  entre- 
prises générale  nient  montées  en  vue  de  la  spéculation  et  pour  capter 
les  faveurs  populaires.  Mais  on  gardait  par  devers  soi  le  subside,  non 
pas  entier,  puisqu'il  en  (allait  verser  une  bonne  part  dans  la  caisse  élec- 
torale de  ce  généreux  gouvernement  pour  être  employée  à  rachat  des 
consciences  des  contribuables  spoliés. 

Pour  faire  un  fonds  à  toutes  les  concussions,  pour  remplir  tous  les 
pots  de  vin,  il  fallait  bien  exagérer  la  valeur  des  travaux  à  exécuter, 
faire  estimer  à  2  millions,  par  des  fonctionnaires  dont  les  mêmes  pro- 
cédés assuraient  la  complaisance,  des  œuvres  qui  auraient  été  chèrement 
payées  au  prix  d'un  million.  Toutefois  la  compétition  dans  la  mendicité 
ne  va  pas  sans  créer  des  froissements.  Malgré  la  bonne  volonté  des  gou- 
vernements, il  faut  de  toute  nécessité  que  certains  appétits  restent 
inassouvis.  De  là  guerre  intestine  chez  les  accapareurs,  délations  et 
dénonciations  réciproques  qui  ont  amené  au  jour  une  série  de  scandales 
administratifs  dont  rénumération  serait  interminable.  Qu'il  me  suffise  de 
dire  que  tous  portaient  le  même  cachet  de  vénalité  chez  les  uns  et  de 
corruption  chez  les  autres  que  produit  naturellement  toute  politique  de 
privilège.  La  crainte  chez  le  gouvernement  d'être  appelé  à  ouvrir  des 
enquêtes  sur  ces  prévarications,  n'a  pas  peu  contribué  à  précipiter  la 
dissolution  des  Chambres. 

On  a  vu  apparaître  dans  cette  lutte  un  puissant  facteur  dont  l'action 
ne  s'était  jamais  fait  sentir  avec  autant  de  force.  Dans  les  provinces  de 
Québec,  d'Ontario  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  les  gouvernements  locaux 
ont  pris  part  au  combat  en  leur  qualité  officielle  et  se  sont  déclarés 
contre  le  gouvernement  fédéral.  La  raison  de  cette  intervention  systé- 
matique des  gouvernements  des  grandes  provinces  contre  celui  d'Ottawa, 
c'est  que,  naturellement,  celui-ci  a  toujours  tendu,  conformément  an 
principe  de  sa  politique,  à  tout  absorber  et  à  tout  centraliser.  Le  pro- 
tectionnisme implique  accaparement,  et  le  gouvernement  fédéral  a 
empiété  si  souvent  sur  les  droits  et  les  privilèges  des  provinces,  que 
celles-ci  se  sont  soulevées  pour  se  donner  des  gouvernements  de  nuance 
libérale,  lesquels  se  sont  ligués  et  sont  entrés  en  lutte  contre  l'adminis- 
tration centrale.  Dès  1887,  le  gouvernement  de  Québec  convoquait  ceux 
de  toutes  les  autres  provinces  à  une  conférence  qui  devait  définir  avec 
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nais  il  est  avéré  que  les  provinces  maritimes,  qui  ont  toujours  été  libre- 
échangistes  et  qui  étaient  ouvertement  favorables  au  traité  de  com- 
merce avec  les  États-Unis,  ont  été  achetées  en  bloc  et  payées  en  belles 
espèces  sonnantes  et  trébuchantes  fournies  —  au  chiffre  d'environ 
10  millions  de  francs  —  par  les  charbonnages  de  Test,  les  raffineries  do 
centre  et  les  distilleries  de  l'ouest,  ainsi  que  par  la  puissante  coalition 
des  fabricants  de  cotonnades  qui  étend  son  exploitation  sur  toute  la  sur- 
face du  pays.  11  ne  faut  pas,  non  plus,  oublier  les  promesses  de  che- 
mins de  fer  et  autres  travaux  publics  faites  à  ces  provinces  qui  ne 
comptent  que  sur  le  trésor  fédéral  pour  vivre.  Les  provinces  de  Québec 
et  d'Ontario  qui  fournissent  les  quatre  cinquièmes  des  contributions, 
s»nt  passées  du  parti  conservateur  au  parti  libéral.  Le  mouvement  de 
l'opinion  dans  ces  deux  populeuses  provinces  était  trop  formidable  pour 
pouvoir  être  enrayé  comme  celui  des  provinces  plus  faibles.  Ce  sont  ces 
deux  grandes  provinces  qui  vont  être  appelées  à  solder  le  prix  d'achat 
de  celles  du  golfe. 

Mais  il  est  reconnu  que  le  ministère  n'a  guère  de  chance  de  se  main- 
tenir avec  une  majorité  si  minime  dans  une  Chambre  de  215  membres 
dont  la  masse  vient  des  régions  libre-échangistes  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada.  C'est  sur  leurs  épaules  que  reposent  les  charges  pnbliques. 
Dans  le  conflit  d'intérêts  que  ne  manquera  pas  d'amener  la  voracité  tra- 
ditionnelle des  petites  provinces  qui  tiennent  la  balance  du  pouvoir,  les 
députés  conservateurs  ontariens  et  québecquois  devront  nécessairement, 
pour  sauvegarder  la  bourse  de  leurs  commettants,  prendre  fait  et  cause 
contre  ces  amies  compromettantes  du  Cabinet.  Et  ce  n'est  là  qu'une  des 
moindres  difficultés  que  le  gouvernement  va  avoir  à  surmonter.  En  exe- 
taon  même  du  programme  interlope  avec  lequel  il  s'est  présenté,  il  va 
se  voir  obligé  de  faire  des  démarches  auprès  des  autorités  de  Washington 
pour  en  obtenir  des  conditions  de  commerce  plus  faciles  ;  mais  les 
États-Unis  l'ont  proclamé  par  la  bouche  de  leurs  hommes  d'État  les 
plus  en  vue,  ils  ne  veulent  pas  entendre  parler  d'autre  chose  que  du 
libre-échange  absolu  entre  les  deux  pays.  Puis,  quelle  grâce  aura  notre 
gouvernement  à  tenter  des  négociations  avec  la  République  au  sortir 
d  une  élection  où  la  presse  ministérielle  canadienne  et  les  ministres 
eux-mêmes  se  sont  oubliés  au  point  de  vilipender  le  caractère  de  la 
nation  américaine  et  d'attaquer  même  l'honneur  de  ses  femmes  ? 

Pour  ce  qui  est  d  une  proposition  de  réciprocité  illimitée,  le  gouver- 
nement n'y  saurait  songer  ;  les  monopoleurs  le  tiennent  à  la  gorge  et 
ne  le  lâcheront  pas. 

Le  plus  clair  résultat  de  la  lutte,  c'est  que  le  principe  de  la  liberté 
commerciale  triomphe  dans  notre  pays.  I«e  gouvernement  s'appuie  sur 
une  majorité  trop  faible  et  trop  fragile  pour  le  soutenir.  Le  parti  qui  le 
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sur  le  marché  des  pays  libres,  à  .Londres  et  à  Anvers,  se  Tend  25  on  3& 
Crânes  sur  le  Marché  français,  en  aorte  que  ce  renchérissement  permet 
an  producteur  protégé  de  tirer  cinq  francs  de  la  bourse  du  public  con- 
sonunateur  chaque  fois  qu'il  vend  un  sac  de  blé,  pour  grossir  «fautant, 
non  le  Trésor  public,  mais  son  Tréêor  particulier. 

Les  primes  que  la  commission  du  budget  vient  d'adopter,  primes  de 
trois  millions,  au  profit  des  sériciculteurs,  achèvent  de  mettre  ce  point 
en  lumière.  Par  crainte  de  nuire  à  notre  grande  industrie  d'exportation 
des  soieries,  la  Commission  des  douanes  n'a  pas  osé  mettre  de  droits 
protecteurs  sur  les  cocons  et  les  soies  grèges,  de  là,  plainte  des  sérici- 
culteurs, qui  réclament  leur  part  du  gâteau  de  la  protection,  et  pour 
leur  donner,  selon  le  style  consacré,  une  compensation,  on  va  leur  voter 
trois  millions,  à  litre  de  primes. 

Cette  fois,  il  n'y  a  pas  moyen  de  s'y  tromper  ;  il  est  clair  comme  le 
jour  que  la  taxe  protectrice  va  être  payée  par  les  contribuables  fran  • 
çais  ;  c'est  un  impôt  nouveau,  impôt  direct,  remplaçant  Harpét  protec- 
teur indirect  qu'on  n'a  pas  osé  accorder  aux  sériciculteurs. 

Mais  grâce  aux  explications  ci- dessus  fournies  par  M.  Méline  lui- 
même,  nous  savons  aussi,  à  n'en  pas  douter,  que  ce  sont  les  contri- 
buables français  qui  paient  les  droits  protecteurs  de  toute  sorte  ;  la  seule 
différence  est  que  les  droits  protecteurs  sont  des  taxes  indirectes,  des 
impôts  de  consommation,  que  le  public  paie  confondus  avec  le  prix  des 
produits  protégés. 

Kinaleraent,sous  forme  de  primes  ou  de  droits  de  douane  protecteurs, 
d'impôt  direct  ou  indirect,  c'est  toujours  Jacques  Bonhomme  qui  paie  les 
frais  de  la  protection. 

Heureux  Jacques  Bonhomme  !  quel  plaisir  il  aura  à  payer  toutes  ces 
taxes  ;  il  y  a  douze  cents  articles,  pas  davantage,  inscrits  dans  le  projet 
de  la  Commission  des  douanes. 

Oouze  cents  articles,  ça  lui  fera  dans  les  quinze  cents  millions  à  deux 
milliards  à  payer  chaque  année. 

Mais  comme  cela  a  été  baptisé  Dî^oits  de  protection,  ce  ne  seront  pas 
des  impôts  nouveaux  ;  en  effet,  l'impôt  proprement  dit  profite  au  Tré- 
sor public  ;  ici,  au  contraire,  le  trésor  public  n'en  tirera  qu'un  très 
mince  avantage,  le  droit  protecteur  ayant  été  institué  pour  le  trésor 
particulier  des  protégés,  des  favoris  de  cet  ancien  régime  moderne 
comme  dit  M.  Léon  Say. 

Mais  alors,  que  devient  la  fameuse  théorie  des  droits  compensateurs? 
M.  Méline  et  ses  amis  ont  ce  qu'on  appelle  un  système  d'explications  à 
tiroirs:  Un  jour,  ils  disent  que  c'est  l'étranger  qui  paiera  les  droits  pro- 
tecteurs ;  une  autre  fois,  quand  ils  sont  pressés  par  un  adversaire  qui 
les  accule  dans  leurs  derniers  retranchements  comme  l'a  fait  M.  Camille 
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Pelletan  vis-à-vis  de  M.  Méliae  dans  la  séance  du  9  juin  dernier,  ils  re- 
connaissent bon  gré,  mal  gré,  que  c'est  le  public  consommateur  qui 
supporte  tous  les  frais  de  la  protection. 

Si  M.  Méliae  était  un  imposteur  et  un  charlatan,  on  pourrait  lui  ap- 
pliquer le  mot  du  fabuliste  : 

«  Toujours  par  quelque  endroit  fourbe  se  laisse  prendre.  » 

Mais  la  bonne  foi  de  l'honorable  rapporteur  général  étant  mise  hors 
de  cause,  il  reste  qu'il  s'est  trompé  en  prétendant  d'abord  que  la  taxe 
était  pavée  par  les  étrangers  ;  finalement,  il  nous  apprend  que  c'est  le 
bon  public  consommateur  qui  paie  et  que  la  politique  d'affaires  protec- 
tionniste est  basée  sur  ce  principe  fameux  : 

«  Les  affaires,  c'est  l'argent  des  autres.  » 

E.  Martinsau. 


CORRESPONDANCE 


LE     DROIT     INDIVIDUEL     ET     L  ÉTAT. 

Paris,  24  avril  1891. 
Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Voulez-vous  me  permettre  quelques  mots  à  propos  du  compte  rendu 
que  M.  Courcelle-Seneuil  a  bien  voulu  faire  de  mon  livre,  le  Droit  indi- 
viduel et  l'État,  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes? 

Non  que  je  songe  le  moins  du  monde  à  contester  le  jugement  qu'il 
en  porte.  Apprécier  selon  son  tempérament  et  son  humeur  les  idées 
de  quiconque  s'ingère  d'écrire  est  un  droit  individuel  élémentaire  ;  j'en 
ose  à  l'occasion,  et  je  le  reconnais  aux  autres  aussi  large  que  complet* 
Toutefois  un  des  reproches  que  m'adresse  M.  Courcelle-Seneuil  me 
touche  davantage  :  celui  de  lui  avoir  fait  dire,  pour  les  besoins  de  la 
cause,  ce  qu'il  n'aurait  pas  dit,  procédé,  ajoute-t-il,  qui  n'est  ni  juste  ni 
convenable.  Gela  n'est  plus  une  appréciation  ;  c'est  l'imputation  d'un 
fait  précis,  soulevant  presque  une  question  de  loyauté  scientifique;  et 
alors  je  réclame  à  mon  tour. 

M.  Courcelle-Seneuil  demande  :  «  Où  M.  Beudant  a-t-il  vu  dans  mes 
écrits  la  négation  du  droit  individuel,  comme  il  me  l'impute  ?  »  Mais  je 
Fai  vue  dans  maints  endroits  qu'il  est  facile  de  vérifier.  Si  j'ai  relevé  cette 
négation,  c'est  qu'elle  est  particulièrement  caractéristique  de  la  part  de 
Téminent  économiste  ;  elle  est,  en  effet,  contraire  à  toutes  les  tendances 
de  son  esprit,  tendances  éminemment  libérales,  et   elle  ne  s'explique 
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dès  lors  que  comme  corollaire  des  idées  philosophiques  dont  il  procède  : 
ce  ne  sont  pas  ses  aspirations  qui  y  concluent,  c'est   sa  logique  qui  y 

souscrit. 

Ne  résulte -t-elle  pas  de  l'insistance  connue  avec  laquelle  il  poursuit 
de  ses  sarcasmes  et  de  ses  attaques  la  notion  de  droit  naturel  ? 
Comme  si  le  droit  n'avait  pas  ses  lois  naturelles,  de  même  que  l'écono- 
mie politique  a  les  siennes.  Le  problème  de  ce  qu'on  appelle  à  tort  ou  à 
raison  le  droit  naturel  se  réduit  en  définitive  à  savoir  si  l'homme  a  des 
droits  découlant  pour  lui  de  sa  nature  ou  si  ses  prétendus  droits  ne 
sont  que  des  concessions  de  la  loi,  si  l'État  est  un  mécanisme  à  combi- 
ner aussi  rationnellement  que  possible  en  vue  d'un  idéal  de  justice  ou 
s'il  est  un  organisme  dans  lequel  l'individu,  absorbé  par  la  fonction  qu'il 
remplit  dans  l'ensemble,  ne  compte  que  comme  un  organe  ;  tout  le 
reste  ou  à  peu  près  relève  de  l'art  de  la  législation.  Or,  nier  le  droit  na- 
turel, admettre  que  l'État  est  un  organisme,  comme  l'enseigne  la  socio- 
logie, n'est-ce  pas  nier  les  droits  de  l'individu  ?  Et  puis,  la  même  néga- 
tion n'est-elle  pas  impliquée  par  l'insistance  non  moins  connue  avec  la- 
quelle M.  Courcelle-Seneuil  s'élève  contre  la  déclaration  de  1791,  qui  ne 
fut  autre  chose  que  la  consécration  des  droits  de  l'individu  comme  fin 
de  l'État  et  fondement  de  la  législation  ?  Au  surplus,  pas  n'est  besoin 
de  procéder  par  induction  pour  obtenir  la  pensée  de  l'auteur  ;  il  Ta  ex- 
primée en  termes  explicites,  qui  lèvent  toute  équivoque.  Qu'il  veuille 
bien  se  reporter  aux  pages  212,  213  et  214,  qu'il  a  oubliées  sans  doute, 
de  sa  Préparation  à  V étude  du  droit  ;  il  y  lira  :  «  En  doctrine  comme  en 
fait,  la  conceplion  des  droits  de  l'homme   n'a  rien  de  juridique  :  c'est 

une  création  d'imagination Ce  n'est  pas  sans  raison  que   Bentham 

appelait  cette  doctrine  un  sophisme  anarchique.  »  Si  ce  n'est  pas  là  une 
négation  des  droits  de  l'individu,  du  droit  individuel,  c'est  que  le  fran- 
çais a  cessé  d'être  clair  ;  et  tout  le  monde  sait  que  celui  que  parle 
M.  Courcelle-Seneuil  est  excellent. 

Je  ne  voudrais  pas  donner  plus  d'importance  qu'il  ne  convient  à  un 
autre  détail  à  propos  duquel  M.  Courcelle-Seneuil  me  reproche  encore 
de  lui  «  attribuer  gratuitement  une  sottise  >.  (Test  à  propos  de  la  Cour 
suprême  dont  il  souhaite  l'établissement,  qui  aurait  pour  mission  de  faire 
respecter  «  même  contre  le  législateur,  les  principes  généraux  du  droit  » 
{Préparation,  p.  246).  J'ai  insinué,  ce  qui  est  d'ailleurs  d'évidence,  que 
M.  Courcelle-Seneuil  en  déclinerait  bien  vite  la  compétence  si  elle  n'e- 
taitpas  composée  d'hommes  professant  les  mêmes  «  principes  »  que  lui. 
Là  serait  la  «  sottise  »  ;  M.  Courcelle  me  la  renvoie,  suum  cuique,  dit- 
il  ;  et  il  ajoute  pour  restituer  à  sa  pensée  sa  portée  véritable  :  «j'ai  ex- 
primé le  vœu  de  voir  chez  nous  une  institution  américaine  que  je  crois 
excellente  en  elle-même,  la  Cour  suprême  des  État -Unis  ».  Ah, 'pardon; 
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(Avril  1891). 

2  Avril .  —  Circulaire  adressée  par  le  garde  des  sceaux  aux  proca- 
rears  généraux,  relative  aux  vins  plâtrés  (p.  1493). 

?.  —  Loi  portant  approbation  de  la  déclaration  signée  à  Berse,  le  12 
mars  181*1,  entre  la  France  et  la  Suisse,  en  rue  de  modifier  les  articles 
2, 3  et  8  de  la  convention  du  28  décembre  1880.  relative  à  la  réglemen- 
tation de  la  pèche  dans  les  eaux  frontières  (p.  1505]. 

—  Décret  réglementant  les  diverses  installations  d'outillage  public  et 
le  service  du  remorquage  que  la  chambre  de  commerce  de  Calais  est  an  - 
torîsée  à  administrer  au  port  de  cette  ville  (p.  1505;. 

k.  —  Loi  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1891,  un 
crédit  de  600.000  fr.  pour  combattre  l'invasion  des  sauterelles  en  Algé- 
rie (p.  1521;. 

8.  —  Loi  instituant  des  tribunaux  français  à  Madagascar  (p.  1569  . 

9.  —  Décret  déclarant  établissement  d'utilité  publique  l'association 
des  industriels  de  France  contre  les  accidents  du  travail   p.  1582). 

13.  —  Décret  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Lon- 
dres, le  30  août  1890,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  et  rela- 
tive au  régime  des  paquebots-poste  (p.  1645;. 

—  Rapport  présenté  au  Comité  consultatif  d'hygiène  sur  l'alimenta- 
tion publique  en  eau  potable  (p.  1617;. 

15.  —  Décret  autorisant  l'administration  des  manufactures  de  l'Etat  à 
fabriquer  une  nouvelle  espèce  d'allumettes  et  à  cesser  la  fabrication 
d'autres  espèces  (page  1682). 

—  Tableau  des  mines  concédées  auxquelles  il  a  été  totalement  re- 
noncé depuis  1810  et  qui  n'ont  pas  été  l'objet  (Tune  nouvelle  concession 
(p.  1684). 

16.  —  Arrêté  autorisant  la  libre  circulation  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  des  plantes  forcées  cultivées  en  pots  et  portant  des  fruits,  à 
•l'exception  de  la  vigne  (p.  1705). 

18.  —  Décret  portant  modifications  à  plusieurs  décrets  sur  le  dénom- 
brement de  la  population  de  l'Algérie  en  1886  (p.  1720.) 

—  Arrêté  relatif  aux  animaux  de  l'espèce  ovine  provenant  de  la  Rus- 
sie (p.  1735)# 
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La  fuestiea  êomuâin.  —  Les  protestations  que  soulève  le  réUhfisse- 
meot  du  régime  de  U  protection  à  outrance  Tont  se  multipliant  rfcaqur 
jour.  Les  industries  menacées  d'une  expropriation  sans  indemnité  se 
sont  enfin  sérieusement  quoique  bien  tardif  ement  émues,  et  elles  s\ 
cent  de  prémunir  les  pouvoirs  publics  contre  les  conséquences 
treoses  do  retour  à  un  régime  suranné.  Nous  ne  pouvons  reproduire  les 
pétitions  et  les  résolutions  qui  nous  arrivent  de  tous  les  points  du  pars. 
Nous  nous  bornerons  à  enregistrer  les  plus  caractéristiques  de  ce  réveil 
de  l'opinion  libérale,  sans  nous  bercer  de  l'espoir  qu'elles  soient  écoutées 
par  la  majorité  protectionniste  de  la  législature. 

Voici  d'abord  la  pétition  que  les  sénateurs  et  les  députés  des  Bouches- 
du-Rbône  ont  remise  aux  présidents  du  Conseil  et  aux  ministres  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  au  nom  des  corps  constitués  de  Marseille 
et  du  département  des  Bouches-du-Rbône,  pour  protester  contre  l'œuvre 
rétrograde  de  la  commission  des  douanes. 

A  Monsieur  te  président  du  conseil  des  ministres, 

L'émotion  de  notre  population  tout  entière,  sans  distinction  de  pro- 
fessions ni  de  classes,  revêt,  à  l'approche  des  débats  parlementaires 
sur  les  tarifs  de  douane,  un  tel  degré  d'intensité,  que  nous  avons  du, 
nous  ses  représentants  investis  du  mandat  de  veillera  ses  intérêts  et  de 
les  défendre,  nous  faire  auprès  des  chefs  du  gouvernement  les  inter- 
prêtes de  ses  sentiments. 

Les  préoccupations  dont  nous  sommes  aujourd'hui  l'écho,  que  nous 
ressentons  nous-mêmes  aussi  vivement  que  nos  mandants,  ne  sont  que 
trop  motivées. 

Toute  illusion  est  désormais  impossible. 

C'en  est  fait  de  l'activité  de  notre  port,  de  la  prospérité  de  notre 
industrie,  du  travail  et  du  bien-être  de  nos  ouvriers,  si  le  régime  écono- 
mique proposé  par  la  Commission  des  douanes  doit  être  adopté  par  les 
pouvoirs  publics  !  C'est  la  ruine  à  bref  délai  de  toutes  les  créations  éle- 
vées dans  notre  ville  par  les  efforts  constants  de  plusieurs  générations. 

Le  système  que  l'on  entend  substituer  à  l'état  de  choses  actuel  ne  se 
borne  pas,  en  effet,  à  détruire  l'œuvre  des  trente  dernières  années,  il 
inaugure  un  régime  sans  précédent;  l'isolement  de  la  France,  la  rup- 
ture de  ses  relations  internationales,  la  cessation  même  de  ses  rapports 
séculaires  avec  le  Levant,  où  notre  prestige  autrefois  sans  égal  va  dispa- 
raître au  profit  des  nations  placées  jadis  sous  la  protection  de  nos  con- 
suls, dont  le  pouvoir  égalait  celui  des  souverains.  Les  conséquences  de 
la  loi  des  céréales  qui  va  paralyser  l'initiative  de  notre  commerce  au 
moment  où  elle  serait  indispensable  peut-être  pour  assurer  les  approvi- 
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é 

demande  d'aide  et  de  concours  dans  les  graves  circonstances  qae  nosi 
allons  traverser,  l'hommage  de  notre  profond  respect. 
Suivent  les  signatures  : 
Caallemel-Lacour,  Barne,  Velten,  sénateurs;  Peytral,  Ch.  Boni, 
Pelletan,  Bouge,  Leydet,  Antide  Boyer,  dépotés  ;  <*uibert,  prés- 
dent  du  conseil  général  ;  Gai,  président  du  conseil  d'arrondis**- 
ment  :  Baret,  maire  de  Marseille;  Féraud,  président  de  lâchante 
de  commerce,  etc. 


Protestation  de  la  Société  des  artistes,  peintres,  scalptanxi,  etc.  — 

M.  Rouguereau,  président  de  la  Société  des  artistes  peintres,  sculpteurs, 
architectes,  graveurs  et  dessinateurs,  a  adressé  la  protestation  suivante 
a  MM.  les  ministres. 

Monsieur  le  ministre, 

Vous  avez  reçu  récemment  une  lettre  collective  qui  vous  a  été  adressée 
rvir  la  Commission  des  auteurs  dramatiques  et  par  d'autres  Sociétés  lit- 
téraires. 

Los  délégués  de  ces  Sociétés  se  sont  émus  des  représailles  que  la  Bel- 
gique et  divers  pays  étrangers  semblent  vouloir  exercer  contre  les 
œuvres  des  littérateurs  et  des  artistes  français  pour  répondre  aux  nou- 
veaux tarifs  élaborés  parla  Commission  des  douanes. 

Ils  ont  poussé  un  cri  d'alarme  et  vous  ont  prié  de  signaler  à  nos  dépo- 
tes le  danger  que  les  mesures  annoncées  feraient  courir  à  la  produc- 
tion littéraire  de  la  France  et  par  suite  aux  intérêts  les  plus  élevés  de 
notre  patrie. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  nous  associer  de  toutes  nos  forces  à  la  pro- 
testation des  écrivains. 

Nous  n'avons  cessé  depuis  cinquante  années  de  combattre  pour  que 
la  propriété  artistique  soit  universellement  reconnue  à  l'égal  de  la 
propriété  ordinaire. 

Notre  fondateur,  le  baron  Tavlor,  a  proclamé  cette  vérité  dans  tonte 
l'Europe. 

Et  c'est  au  moment  uù  nous  avons  enfin  la  satisfaction  de  voir  nos 
idées  couronnées  de  succès,  où  nos  droits  ont  été  consacrés  par  des  con- 
ventions internationales, que  tout  semble  remis  en  question  ! 

Nous  prions  nos  législateurs  de  bien  peser  les  conséquences  qaw* 
traîneraient  les  représailles  dont  on  nous  menace. 

Si  la  propriété  artistique  n'est  plus  protégée  au-delà  de  nos  frontières, 
il  en  résultera  pour  nous  un  préjudice  matériel  évident. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  on  pourra  faire  de  nos  tableaux  ou  de  nos 


BULLETIN.  267 

statues  des  reproductions  défectueuses,  grossières,  que  l'Artiste  n'aurait 
jamais  autorisées  et  ces  reproductions  jetteront  le  discrédit  sur  l'art 
français.  L'artiste  devra  assister,  sans  pouvoir  protester,  à  ces  altéra- 
tions de  son  œuvre  et  la  gloire  nationale  recevra  du  même  coup  une 
rade  atteinte. 

Nous  espérons,  Monsieur  le  ministre,  que  vous  voudrez  bien  prêter  à 
considérations  l'appui  de  votre  haut  et  puissant  patronage,  et  nous 
prions  d'agréer  notre  respectueuse  considération. 

B0U6UER&AU. 


Le  Comité  de  défense  de  Vexportation  française  réuni  à  Thôtel  des 
Chambres  syndicales,  rue  de  Lancry,sous  la  présidence  de  M.Ed.l,okroy> 
a  adopté  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  : 

«  Considérant  que  les  tarifications  proposées  soit  par  le  gouvernement, 
soit  par  la  Commission  des  douanes  de  la  Chambre  des  députés,  si  elles 
étaient  adoptées,  entraîneraient  la  déchéance  de  la  France,  amèneraient 
l'isolement  de  notre  pays  au  milieu  de  toutes  les  nations  civilisées,  rui- 
neraient son  industrie,  priveraient  de  travail  des  milliers  d'ouvriers, 
rendraient  impossible  l'alimentation  des  ouvriers,  des  employés,  et  de 
tous  ceux  qui  demandent  au  travail  les  ressources  journalières  de  la  vie 
matérielle,  l'assemblée  les  repousse  à  l'unanimité,  confirme  le  vœu 
exprimé  le  18  février  dernier,  demande  le  retour  au  régime  économique 
qui  a  permis  à  la  France  de  supporter  victorieusement  les  fortunes  ad- 
verses qui  l'ont  assaillie  depuis  vingt  ans  et  auxquelles  nulle  autre  na- 
tion n'aurait  pu  résister.  » 

Le  comité  charge  son  bureau  de  transmettre  ces  vœux  aux  pouvoirs 
pobl*cs. 

A  la  suite  d'une  éloquente  conférence  de  M.  Alph.  Vivier,  membre  de 
la  Société  d'économie  politique,  déléeué  de  la  Ligue  bordelaise,  l'as- 
semblée du  commerce  et  des  habitants  de  la  ville  de  Cognac  a  voté  à 
l'unanimité  des  1500  personnes  présentes,  cette  résolution   fortement 

motivée  : 

«Considérant  que  les  exportations  d'eau-de- vie  de  Cognac  représentent 

annuellement  un  chiffre  moyen  de  près  de  cent  mil  bons  ; 

«  Considérant  que  la  prospérité  de  la  région  des  Charentes,  comme 
celle  de  la  France  elle-même,  se   trouve  grandement  intéressée   au 
maintien  d'une  branche  aussi  importante  de  notre  commerce  national 
d'exportation  ; 

«Considérant que lerégime des  traités  de  commerce,  inauguré  en  1860, 
a  puissamment  contribué  à  l'introduction  de  nos  produits  sur  le  marché 
extérieur;  que,  pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  rappeler  que  dans 
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les  dix-neuf  années  qui  ont  précédé  le  premier  traité  avec  l'Angleterre, 
les  expéditions  des  eaux-de-vie  de  Cognac,  par  Tonnay- Charente,  leur 
principal  port  d'exportation,  pour  les  pays  d'outre-mer,  ont  été  en 
moyenne  de  131.666  hectolitres  par  an  et  que,  dans  les  dix-neuf  années 
qui  ont  suivi,  le  chiffre  moyen  annuel  s'est  élevé  à  269.306  hectolitres, 
c'est-à-dire  à  plus  du  double  ; 

<  Considérant  que  ce  régime  a  étendu  ses  bienfaits  non  seulement  sur 
le  commerce  de  la  région,  mais  aussi  sur  la  masse  des  consommateurs, 
auxquels  il  a  procuré,  par  l'échange  réciproque  entre  les  peuples,  des 
marchandises  et  objets  de  toute  nature  produits  par  eux  aux  meilleurs 
conditions  possibles  :  «  la  vie  à  bon  marché  »  ; 

«  Considérant  qu'il  est  encore  aujourd'hui  le  seul  susceptible  de  nous 
assurer  le  maintien  de  nos  débouchés  sur  le  marché  extérieur,  de  nous 
mettre  à  l'abri  des  représailles  de  l'Étranger  et  de  procurer  à  notre 
commerce  la  sécurité  nécessaire  pour  la  conclusion  des  transactions  à 
longue  échéance; 

«  Considérant  que  si,  par  suite  de  la  rupture  avec  les  autres  nations  de 
toutes  ses  conventions  commerciales,  la  France  venait  à  s'isoler,  outre 
les  dangers  qui  pourraient  en  résulter  pour  la  continuation  de  la  paix, 
nous  verrions  bien  vite  diminuer  dans  des  proportions  effrayantes,  sinon 
anéantir  tout  à  fait,  notre  mouvement  d'exportation  à  l'Étranger,  où 
nos  eaux- de-vie  seraient  supplantées,  à  notre  plus  grand  détriment,  par 
les  produits  similaires  indigènes  qui  prendraient,  dans  la  consommation 
usuelle,  la  place  que  des  relations  séculaires,  de  longs  efforts,  ou  de 
récentes  initiatives  avaient  acquises  aux  eaux-de-vie  de  Cognac. 

«  Considérant, enfin,  que  l'intérêt  et  l'avenir  de  notre  viticulture,  la  re- 
constitution complète  du  vignoble  charentais  se  trouvent  intimement 
liés  au  maintien  de  l'exportation  des  eaux-de-vie  de  Cognac,  qui  seule 
permet  aux  négociants  d'acheter  aux  propriétaires,  leurs  vins  de  distil- 
lation aux  prix  rémunérateurs  qu'ils  ont  atteints  dans  ces  dernières 
années  ; 

«  Emet  le  vœu  : 

«  1°  Que  le  régime  des  Traités  de  commerce,  qui  a  donné  à  la  France 
trente  ans  de  prospérité  et  de  grandeur  soit  maintenu  ; 

«  2°  Que  les  projets  néfastes  de  la  Commission  des  Douanes  soient  re- 
poussés, et  qu'il  ne  soit  voté  par  le  Parlement  que  des  droits  de  douane 
modérés  ayant  un  caractère  exclusivement  fiscal,  nous  mettant  à  l'abri 
des  représailles  de  l'Étranger,  et  nous  assurant,  par  la  conclusion  de 
conventions  internationales  nouvelles,  basées  sur  la  justice,  le  maintien 
d'un  commerce  d'exportation  qui  a  été  la  source  principale  delà  fortune 
de  notre  région.  » 

Cet  ordre  du  jour  adopté  à  mains  levées  par  l'assemblée  tout  entière  a 
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châtres.  L'égalité  démocratique  se  tro are- dans  les  droits  fixés  sur  les 
parapluies  :  les  parapluies  de  coton  payeront  0  fr.  25  de  plus;  eevx  en 
soie  paieront  0  fr.  50  en  plus  :  1  fr.  75  au  lien  de  1  fr.  25.  La  Commis- 
sion, se  rappelant  sans  doute  la  fameuse  querelle  dtes  fripiers  et  des 
tailleurs  sot  la  distinction  d'un  habit  neuf  avec  un  vieil  habit,  querelle 
commencée  en  1550  et  terminée  en  1776  par  la  suppression  des  maî- 
trises, ou  bien  encore  la  dispute  des  oyers  rôtisseurs,  des  poulaillers 
et  des  cuisiniers  sur  le  droit  exclusif  de  cuire  la  volaille  et  le  gibier, 
établit  une  distinction  et  des  droits  différents  entre  les  épingles  en  Imêon 
et  celles  en  acier  ;  entre  les  clous  à  ferrer  les  chevaux  et  les  autres 
«tous  forgés.  Elle  a  établi  des  droits  différents  sur  les  aiguilles  a  coudre 
de  moins  de  5  centimètres  et  pour  celles  de  5  centimètres  et  plus  ;  elle 
a  calculé  ce  que  pouvait  bien  représenter  1  kilogramme  d'aiguilles,  et 
elle  a  trouvé  ce  que  kilog.  en  contenait  15.000  î  Les  crayons  fins  en 
fais  payeront  160  fr.  et  140  fr.,  tandis  que  ceux  en  couleur  seront 
taxé  h  à  200  et  180  fr.  ;  les  crai/ons  fins  pour  carnets  avec  on  sans  (été, 
payeront  340  et  300  fr.  Impôt  sur  le  riche,  dira-t-on  !  Soit  :  mais  s'il  est 
«ne  classe  de  produits  qui  devrait  être  sacrée  aux  yeux  du  fisc,  ce  sont 
les  substances  médicales.  Eh  bien,  toutes  ces  substances  sont  rudement 
imposées  :  Valons,  le  ricin,  payeront  8  et  G  fr.  au  lieu  de  6  et  1  fr.,  les 
racines  indigènes,  les  herbes,  feuilles,  fleurs,  lesécorces  de  citron  seront 
taxées  à  30  f.,25  f  ,50  fr.,  40  f.,  10  f.,7  f.  Pourquoi  ces  chiffres  plutôt  que 
•d'autres  ?  Quelle  est  la  pensée  qui  a  dicté  toutes  ces  taxations  que  nous 
ne  voulons  pas  qualifier  ?  Sont-elles  dignes  d'une  grande  nation  et  du 
temps  où  nous  vivons  ?  La  Commission  dira,  sans  doute,  comme  autre- 
fois Vespasien,  à  propos  d'un  certain  impôt,  que  l'argent  qui  en  vient 
no  sent  pas  mauvais  La  réponse  est  facile  et  le  temps  la  confirmera.  Il 
n'en  vient  pas  d'argent.  Ce  qu'il  en  viendra,  ce  sont  des  ennuis,  des 
vexations  pour  tout  le  monde,  une  extension  coûteuse  de  la  fiscalité,  et 
c'est  l'Etat  qui  sera  rendu  responsable  de  toutes  les  inconséquences  et 
exagérations  delà  Commission.  (Le  Rentier.) 


Ligne  douanière  de  l'Europe  centrale.  —  Nous  trouvons,  dans  une 
brochure  publiée  à  Fri bourg  en  Brisgau  par  M.  von  Samson-Himmelst- 
jerna,  les  résolutions  adoptées  par  le  Congrès  international  agricole  et 
forestier  de  Vienne,  en  faveur  de  la  constitution  d'une  «  Ligne  douanière 
de  l'Europe  ».  En  voici  le  texte,  avec  les  noms  des  membres  de  la  com- 
mission d'organisation  de  la  Ligue  : 

Le  Congrès  déclare  : 

1°  Que  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  de  la  sylviculture  et  des  indus* 
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tries  agricoles  et  forestières  des  États  du  continent  de  l'Europe  centrale 
et  occidentale,  il  serait  opportun  qu'ils  formassent  une  ligue  douanière 
tout  en  admettant  des  tarifs  douaniers  différentiels,  tant  dans  l'intérêt 
de  certaines  branthes  de  la  production  que  par  égard  pour  les  impôts 
indirects  spéciaux  des  divers  pays  ; 

2°  Qu'il  serait  équitable  que  les  États  formant  cette  ligue  douanière 
arrêtassent,  par  rapport  aux  divers  systèmes  de  tarifs  de  transport,  des 
stipulations  propres  à  empêcher  qu'aucun  de  ces  États  ne  fût  lésé  dans 
ses  intérêts  économiques  par  les  tarifs  des  chemins  de  fer  ou  de  la 
navigation  d'un  autre  État  de  la  ligue  ; 

3°  Qu'il  est  désirable  que  les  systèmes  de  leurs  valeurs  monétaires 
soient  réglés  par  les  États  de  la  ligue  douanière  sur  une  base  uniforme  ; 

4°  Qu'il  est  désirable  qu'entre  les  États  de  l'Europe  centrale  et  occi- 
dentale le  trafic  des  produits  agricoles  et  forestiers  soit  facilité  aussitôt 
que  possible  par  des  traités  de  commerce. 

Une  Commission  élue  par  le  Congrès  et  munie  du  droit  de  cooptation 
est  chargée  de  rédiger  un  appel  au  public  pour  l'engager  à  la  fondation 
d'une  association  internationale  destinée  à  faciliter  et  à  amener  la  cons- 
titution d'une  ligue  douanière  ;  cet  appel  sera  adressé  aux  personnes, 
corporations  et  sociétés  y  intéressées  en  les  engageant  à  énoncer  leurs 
adhésions. 

Afin  de  garantir  un  caractère  international  à  cette  Commission  et 
pour  lui  rendre  possible  d'entrer  immédiatement  en  action,  les  personnes 
suivantes,  présentes  au  Congrès,  sont  nommées  membres  de  la  commis- 
sion : 

Le  professeur  Maar,  Danemarck;  le  baron  Cetto,  Munich  ;  de  Langs- 
dorfî,  conseiller,  Dresde;  G.  de  Mayr,  sous-secrétaire  d'État,  Munich; 
le  Dr  Traugott-Mùller,  secrétaire  général,  Berlin  ;  le  baron  d'Ow,  con- 
seiller ministériel,  Stuttgart  ;  de  Samson-Hiraraelstjema,  Fribourg  en  B. 

Henry  Sagnier,  France. 

P.  Bauduin,  Hollande. 

Le  Dr  Carlo  Ohlsen,  Italie. 

Nicolai  Danilescu,  Roumanie. 

C.  Bendix,  Suède. 

Meister,  maître  des  forêts,  Suisse. 

Le  Dr  À.  de  Dorn,  rédacteur,  Vienne  ;  Max  Honig,  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce,  Olraùtz  ;  le  Dr  de  Kozlowski,  député,  Cracovie; 
le  Dr  Gust.  Marchet,  professeur,  Vienne  ;  L.  de  Ordody,  directeur  de  la 
Société  d'agriculture,  Buda-Pest  ;  le  Dr  L.  Pribyl,  rédacteur,  Vienne  ;  le 
l)r  E.  de  Rodiczky,  directeur  de  l'école  d'agriculture  de  Cassovie,  Hon- 
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grie  ;  le  comte  Curt  Zedlwitz,  propriétaire,  Morawan,  Hongrie  ;  le  comte 
Ch.  M.  Zedtwitz,  propriétaire,  Prague. 

C'est  encore  pendant  la  durée  du  Congrès  que  la  Commission  s'est 
constituée  provisoirement  et  qu'elle  a  nommé  son  Hureau  (s'adresser  à 
M.  le  professeur  Dr  Gustave  Marchet,  Vienne  I,  Niebelungengasse,  8». 
Elle  se  constituera  d'une  manière  définitive  pour  entrer  en  activité  aus- 
sitôt après  s'être  complétée  et  renforcée  convenablement  par  la  voie  de 
cooptation. 


Une  autre  brochure  relative  à  la  même  question,  publiée  sous  le  titre  : 
l'Avenir  des  peuples  de  V Europe  centrale,  vient  d'être  traduite  de  l'al- 
lemand par  M.  Auguste  Lalance,  ancien  député  au  Reichstag.  L'auteur 
anonyme  de  cette  brochure  se  déclare  protectionniste  et  il  fait  honneur 
au  protectionnisme   de  l'idée  de  la  constitution  d'une  Union  douanière 
de  l'Europe  centrale   «  Les  défenseurs  de  la  doctrine  des  économistes' 
dit-il,  ne  voudront  jamais  reconnaître  les  avantages  du  système  que 
nous  exposons.   Le  libre-échangiste  de  cette  école  ne   voudra  jamais 
d'une  association  de  plusieurs  États  avec  frontière  douanière  commune 
mais  fermée,  et  avec  libre-échange  au  dedans  ;  il  combattra  avec  ardeur 
tout  projet  de  ce  genre  ».  Est-il  nécessaire  de  rappeler  à  nos  lecteurs 
que  le  promoteur  de  l'union  douanière  des  États  de  l'Europe  centrale 
(y  compris  la  France)  n'est  autre  que  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des 
Économistes  ?  (Voir  les  n08  de  février  1879  et  décembre  1888.)  A  la  vérité 
il  s'agissait  dans  sa  pensée  d'une  union  avec  frontière  ouverte   et  non 
pas   fermée,   c'est-à-dire  d'un   instrument  de  liberté  et   de  paix  et  non 
d'un  engin  de  monopole  et  de  guerre. 


La  hausse  du  blé.  —  Longtemps  prévue  et  inévitable,  une  forte 
hausse  sur  les  blés  semble  commencer  enfin.  Lundi  20  avril,  à  Mark 
Lane,  le  plus  haut  prix  a  été  de  47  s.  le  quarter  1,  ce  qui  fait  une  avance 
de  2  s.  sur  les  cours  de  la  semaine  et  de  9  s.  depuis  la  première 
semaine  de  mars.  Une  légère  réaction,  due  à  une  lourde  spécula- 
tion à  la  baisse  aux  États-Unis,  commencée  mercredi,  a  été  depuis 
récupérée  ;  on  doit  s'attendre  à  ces  fluctuations.  Le  maximum  du 
20  avril  n'avait  pas  été  atteint  depuis  1883  et  ne  met  pas  le  prix  du  blé 
blanc  anglais  à  moins  de  12  s.  le  quarter  plus  haut  que  la  cote  la 
plus  élevée  du  jour  correspondant  de  l'année  précédente. Le  prix  moyen, 


1  quarter  =  2,90  hectolitres. 
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partie  réparé  par  l'ensemencement  du  blé  de  mars  dont  le  rendement 
•est  presque  invariablement  moindre  en  Europe  que  celui  de  la  variété 
d'hiver  et  on  prévoit  qu'il  y  aura  une  diminution  d'au  moins  7.000.090 
de  quarters  à  la  prochaine  moisson.  Comme  la  récolte  de  Tannée  der- 
nière a  été,  en  France,  de  38.000.000  de  quarters,  cette  estimation  du 
déficit  est  très  modérée.  Les  nouvelles  de  dommages  sérieux  pour  les 
blés  d'hiver  ont  été  reçues  de  semaine  en  semaine  de  la  Russie  méri- 
dionale,  d'Allemagne,  de  Hollande  et  de  Belgique,  et  aussi,  dans  ces 
derniers  temps,  de  certaines  parties  de  l'Autriche- Hongrie.  La  Rou- 
manie est  la  seule  en  Europe  parmi  les  contrées  exportatrices  un  peu 
considérables  où  les  prévisions  pour  la  récolte  du  blé  semblent  décidé- 
ment favorables.  Dans  notre  pays,  le  blé  est  très  en  retard,  mais  géné- 
ralement sain  ;  en  Italie  il  parait  en  condition  satisfaisante  et  les 
craintes  qu'on  avait  eues,  à  un  moment  en  Espagne,  sur  ce  point»  sont 
maintenant  bien  moindres.  Prenant  l'Europe  dans  son  ensemble,  il  y  a 
toutes  raisons  de  s'attendre  à  une  des  plus  faibles  récoltes  qu'on  ait  eues 
dans  ces  dernières  années,  et  de  toutes  parts  on  apprend  que  le  seigle 
a,  plus  encore  que  le  blé,  souffert  de  ce  rude  hiver.  De  plus,  à  moins 
qu'une  température  très  chaude  ne  succède  au  froid  printemps  que 
nous  avons  eu  jusqu'à  présent,  la  moisson  sera  tardive,  et  la  consom- 
mation des  anciennes  réserves  pendant  un  mois  de  plus  aura  une 
grande  influence  sur  les  marchés.  Certainement,  il  est  possible  qu'un 
temps  exceptionnellement  favorable  survenant  pour  le  reste  du  prin- 
temps et  pour  l'été  puisse  sensiblement  améliorer  les  sombres  prévi- 
sions sur  les  récoltes  européennes  ;  mais  la  condition  actuelle  des 
semailles  de  blé  et  de  seigle,  sur  le  continent  pris  dans  son  ensemble, 
est  assez  mauvaise  pour  justifier  la  hausse  qui  se  fait  sentir.  Il  est  vrai 
qu'aux  Etats-Unis  la  condition  des  blés  d'hiver  est  aussi  bonne  qu'elle 
est  mauvaise  en  Europe,  ceci  est  une  raison  pour  agir  avec  prudence 
dans  la  spéculation  en  vue  d'une  plus  grande  élévation  des  prix.  Cepen- 
dant tant  que  les  semailles  de  printemps  n'ont  pas  été  bien  faites,  les 
prévisions  sur  les  blés  américains  seront  incertaines,  plus  d'un  tiers  de 
la  totalité  de  blé  produit  par  les  États-Unis  étant  du  blé  de  mars  ;  et 
d'après  les  dernières  informations,  l'ensemencement  est  très  en  retard 
à  cause  du  caractère  défavorable  de  la  température.  Les  rapports  sur 
l'Inde  sont  incomplets.  Jusqu'ici  ils  font  espérer  une  récolte  de  blé  plus 
abondante  que  celle  de  l'année  passée  qui  fut  au-dessous  de  la  moyenne. 
Un  surplus  modéré  est  en  perspective  pour  l'Australie  quoique  la  Nou- 
velle-Zélande ait  eu  une  assez  maigre  moisson  et  que  les  avis  officiels 
de  Victoria  et  de  l'Australie  méridionale  montrent  que  le  produit  de  ces 
colonies  est  beaucoup  moindre  qu'on  ne  l'espérait  il  y  a  quelques  se- 
maines. Même  désappointement  dans  la  République  Argentine.  On  con- 
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il  y  eut  un  grand  accroissement  de  la  surface  cultivée  en  blé  puisqu'en 
4885-1886  la  superficie  était  de  près  de  28.000.000  acres  et  la  moyenne 
pour  les  cinq  dernières  années  finissant  eu  1889  de  26.506.100  acres, 
tandis  qu'il  n'y  en  avait  que  24.938.100  en  1889-1890.  Ainsi  pendant  les 
cinq  dernières  années  il  y  a  eu  une  diminution  de  la  superficie  cultivée 
alors  que  la  population  a  augmenté  de  plus  de  15  millions.  Quant  à 
l'Australasie,  nous  voyons  qu'en  1880  la  culture  du  blé  s'étendait  sur 
3.379.239  acres  et  qu'en  1889-1890  elle  ne  s'est  élevée  quà  3  877.748 
acres,  accroissement  qui  n'est  certes  pas  en  proportion  avec  celui  de  la 
population. 

La  légère  augmentation  de  la  surface  cultivée  en  froment  en  Europe 
pendant  les  dix  dernières  années  a  été  balancée  par  l'amoindrissement 
de  celle  du  seigle  et,  en  tout  cas,  elle  est  loin  d'être  en  proportion  de 
l'énorme  accroissement  de  la  population.  On  dit  que  dans  ces  derniers 
temps  la  Russie  a  beaucoup  étendu  ses  cultures,  mais  les  statistiques 
complètes  et  dignes  de  foi  manquent  sur  ce  point.  D'après  les  chiffres 
donnés  dans  les  rapports  sur  l'Agriculture,  la  Russie  d'Europe,  en 
omettant  la  Pologne,  a  pour  1870-1879  une  moyenne  de  28.604.000 
acres  et  pour  1883-1887  de  28.882.440  acres.  Jusqu'ici  l'accroissement 
n'est  pas  très  évident  et  quoiqu'il  y  ait  des  estimations  officielles  pour  le 
blé  produit,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  en  ait  de  récentes  pour  l'étendue 
de  la  surface  cultivée.  En  Autriche-Hongrie,  il  semble  que  le  terrain  cul- 
tivé en  blé  se  soit  accru  de  deux  millions  d'acres,  dans  ces  dix  dernières 
années;  en  Roumanie,  il  y  a  eu  aussi  une  augmentation  notable.  La 
France  avait  près  de  18.000.000  acres  en  1882  et  n'en  présente  pas  da- 
vantage en  1890.  Il  est  bien  connu  que  la  diminution,  dans  notre  pays, 
a  été  de  un  demi-million  d'acres  pendant  la  dernière  décade,  alors  que 
dans  les  autres  contrées  européennes,  non  mentionnées  ci-dessus,  et 
prises  ensemble,  il  semble  y  avoir  aussi  décroissance.  L'augmentation 
nette  en  Europe  pour  la  dernière  décade,  est  estimée,  par  une  autorité 
compétente,  à  2.300.000  acres  et  n'excède  probablement  pas  3.000.000 
d'acres  ce  qui,  sans  parier  de  la  diminution  dans  la  production  du  seigle, 
est  fort  au-dessous  des  besoins  d'une  population  largement  accrue.  Il 
est  clair  alors,  qu'avec  un  déficit  constant  en  Europe  et  une  diminution 
de  la  culture  dans  les  pays  exportateurs  en  dehors  de  l'Europe,  un  dé- 
ficit net,  pour  le  monde  entier,  était  seulement  une  affaire  de  temps; 
ainsi  que  nous  l'avons  remarqué,  ce  déficit  aurait  été  ressenti  plus 
tôt  s'il  n'y  avait  eu,  en  Russie,  deux  récoltes  extraordinaires  tandis  que 
la  Roumanie  avait  encore  une  plus  longue  succession  de  bonnes  mois- 
sons et  que  l'Autriche-Hongrie  n'en  avait  pas  moins.  La  superficie 
consacrée  à  la  culture  du  blé  dans  le  monde  entier  qui  s'était  étendue 
d'une  façon  démesurée  pendant  l'avant-dernière  décade,  n'est  plus  ac- 
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que  nous  pouvons  lui  assurer,  c'est  que  ces  chiffres    sont   absolument 
inexact*. 

Nous  avons  là,  sous  les  yfiux,  un  document  irréfutable.  C'est  le  Ta- 
bkau  du  commerce  de  la  France  publié  jrar  la  direction  générale  des 
douanes.  Et  voici  ce  que  nous  y  lisons  pour  1887,  1888  et  .1889  : 

En  millions 

Importations  de  Belgique  en  France  :  1887  414 

Id.  ;|*88  419 

Id.  1889  474 

Exportations  de  France  en   Belgique  :  1887  480 

Id.  1888  472 

Id.  1889  570 

Les  statistiques  de  1885  et  de  1886  nous  manquent.  Mais  il  est  super- 
flu de  les  rechercher.  Gomment  pourraient- elles  faire  apparaître  le 
a  bénéfice  »  de  250  millions  dont  parle   le  Petit  Journal* 

Ne  perdons  d'ailleurs  pas  notre  temps  à  vérifier  les  chiffres  de  Thomas 
Gtimm.  Nous  voulons  faire,  en  effet,  la  part  belle  à  notre  honorable 
contradicteur.  Nous  voulons  accepter  ses  statistiques  les  yeux  fermés. 
Nous  voulons  bien  croire  que  des  documents  officiels  foni  ressortir,  au 
détriment  de  la  France  dans  son  commerce  avec  les  six  puissances 
citées  plus  haut,  un  déficit  annuel  de  500  millions. 

Ceci  posé,  revenons  à  la  balance  du  commerce.  Et,  d'abord,  com- 
ment sont  établies  les  statistiques  douanières  ?  Quelle  exactitude  nous 
présentent-elles?  Quel  contrôle  l'administration  peut-elle  exercer  sur  la 
valeur  des  exportations  et  des  importations  ?  Je  ne  veux  citer  qu'un 
exemple.  Les  vins  que  nous  recevons  de  l'étranger,  les  vins  qui  viennent 
se  faire  «  travailler  »  en  France  sont  portés  sur  les  tableaux  de  douane 
à  35  francs  l'hectolitre,  alors  que  leur  valeur  est  tout  au  plus  de  25  h\, 
soit  pour  un  seul  article  une  déduction  de  100  millions  sur  la  valeur  des 
produits  que  nous  recevons  de  l'étranger  ! 

Mais  la  balance  du  commerce  elle-même,  quelle  confiance  peut-elle 
nous  inspirer  ? 

Je  suppose  un  cas  très  simple  :  Un  armateur  français,  faisant  la  na- 
vette  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  part  du  Havre  avec  une  cargaison 
de  80.000  francs  d'articles  de  Paris.  11  arrive  à  New- York.  Sa  cargaison 
est  grevée  de  frais  de  transport,  d'assurance,  de  douane,  etc.,  etc.  Elle 
vaut  alors  100.000  francs.  Notre  armateur  la  vend  110.000  francs.  Il 
achète  110.000  francs  de  coton  et  retourne  au  Havre,  où  il  vend  sa  nou- 
velle cargaison  130.000  francs...  Comment  cette  double  opération  —  si 
avantageuse  pour  un  négociant  français,    pour   un   équipage  français, 
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pour  une  Compagnie  d'assurances  française,  pour  nos  fabricants  d'ar- 
ticles de  Paris  et  en  On  pour  les  industriels  français,  qui  mettront  en. 
ouvre  le  coton  américain  —  comment,  dis-je,  cette  double  opération  se 
tradoira-t-elle  dans  nos  statistiques  douanières  ?  Les  Tableaux  de  l'Ad- 
ministration nous  diront  :  «  Nous  avons  vendu  80.000  francs  aux  Amé- 
ricains et  les  Américains  nous  ont  vendu  110.000  francs».  Et  le  Petit 
Journal  ajoutera  :  «  Nous  avons  donc  perdu  30.000  francs...  C'est  la 
lutte  pour  For,  qu'on  y  songe  î  » 

La  lutte  pour  for  !  Mais  quelle  idée  se  fait-on  au  Petit  Journal  du 
rôle  et  de  la  circulation  de  la  monnaie?  Thomas  Grimm  s'imagine-t-il 
réellement  —  reprenons  ses  propres  chiffres  —  que  «  l'étranger  »  nous 
rafle  chaque  année  509  millions  en  pièces  de  20  francs,  et  cela  depuis 
très  longtemps?  Mais,  à  ce  compte,  nous  n'aurions  plus  en  France  une 
parcelle  de  métat  précieux...  Comment  diable  pouvons-nous  faire  pour 
en  prêter,  sans  nous  gêner,  à  la  Banque  d'Angleterre  dès  que  l'occasion 
s'en  présente  ?  Comment  pouvons-nous  souscrire  chaque  année  à  tant 
d'emprunts  étrangers  ?  Comment  l'épargne  française  peut-elle  encore 
apporter  aux  guichets  de  l'État  —  après  avoir  payé  un  formidable  im- 
pôt—  tant  de  centaines  de  millions?  D'où  vient-il  donc,  cet  or?  Le 
trouve-t-on  dans  les  sables  de  l'Ariège  1  Non.  On  l'obtient  en  échange 
de  produits.  C'est  le  produit,  c'est  le  travail  —  et  non  pas  for  —  qui  est 
la  richesse.  Et  c'est  avec  des  produits  qu'on  échange  des  produits. 

—  Mais  la  différence,  à  notre  détriment,  entre  les  importations  et  nos 
exportations  !  s'écrie  Thomas  Grimm.  Ne  faut- il  pas  la  payer  en  or? 

Mais  non!  cher  confrère.  Car  si  nous  sommes  débiteurs  de  «  l'étran- 
ger >,  nous  sommes,  en  même  temps,  ses  créanciers.  Savez-vous  com- 
bien nous  rapportent  par  an  nos  placements  à  l'étranger?  »  —  800  mil- 
lions... Et  savez-vous  a  combien  on  évalue  les  sommes  dépensées  en 
France  par  «  les  étrangers  »?  A  500  millions. 

Encore  faudrait-il  ajouter  aux  deux  chiffres  qui  précèdent,  notre  bé- 
néfice évalué  dans  un  document  tout  récent  à  400  millions. 

Aussi  quand,  sous  la  plume  d'un  certain  nombre  de  publicistes,  je 
retrouve  constamment  ce  mot  :  «  l'étranger  »,  avec  sa  signiÛcation  latine, 
arec  sa  signification  hostile,  je  me  demande  vers  quels  horizons,  vers 
quel  avenir  on  mène  ces  vieilles  nations  européennes  que  l'intérêt  éco- 
nomique pourrait  seul  réconcilier  en  face  de  l'Amérique  grandissante  et 
de  PAsie  désormais  réveillée...  Hélas!  toutes  ces  excitations  portentleurs 
fruits,  dans  cette  Europe  étroite,  où  nous  vivons  les  uns  et  les  autres, 
comme  si  le  contrecoup  d'une  crise  éclatant  en  Italie,  par  exemple,  ne 
devait  pas  être  ressenti  en  France,  au  bout  d'un  certain  temps  !  De  tous 
nos  placements  d'argent  en  Italie,  je  n'ai  qu'un  seul  chiffre  présent  à  la 
mémoire,  mais  ce  chiffre  est  exact.  Il  s'agit  seulement  de  l'intérêt  du. 
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5  0/0  italien  qui  nous  est  annuellement  servi.  Et  cet  intérêt   s'élève  à 
55  millions  environ  ! 

En  vérité,  on  semble  rééditer  des  phrases  de  M.  de  la  Palisse  quand  on 
vient  rappeler,  comme  nous  le  faisons,  que  les  nations  sont  plus  ou 
moins  clientes  et  créancières  les  unes  des  autres.  Mais,  par  le  temps  qui 
court,  il  faut  en  revenir  à  l'A  B  C  des  notions  économiques  et  rassurer, 
si  possible,  quelques-uns  des  lecteurs  du  Petit  Journal  sur  cette  perte 
annuelle  d'un  demi-milliard.  (La  Justice), 

Paul  Degouy. 


Les  Tourtes.  —  Un  habitant  du  faubourg  de  la  ville  où  j'habite  fait  des 
tourtes  excellentes  et  à  bon  marché  ;  depuis  longtemps  je  m'approvi- 
sionne chez  lui.  Un  de  mes  voisins  me  dit  :  «  Je  vais  faire  aussi  des  tour- 
tes ».  Je  lui  réponds  :«  Vous  avez  raison,  mon  voisin,  car  sans  doute, 
elles  seront  encore  meilleures  que  celles  du  faubourg  et  je  vous  donne- 
rai la  préférence.  »  —  «  Non,  me  dit-il,  je  ne  puis  les  faire  meilleures,  je 
crois  même  que,  pour  l'instant,  elles  ne  seront  pas  aussi  bonnes». — «  El- 
les seront  moins  chères?»  —  «  Bien  au  contraire,  elles  seront  plus  chères». 

—  «  Alors,  mon  voisin,  ne  comptez  pas  sur  ma  pratique,  et  dites-moi,  je 
vous  prie,  quelle  malheureuse  idée  vous  a  pris  de  faire  des  tourtes,  puis- 
qu'elles ne  seront  ni  aussi  bonnes  ni  aussi  bon  marché  que  celles  du 
laubourg ?»  —  «  Mais,  mon  voisin,  c'est  pour  que  l'on  fasse  des  tourtes 
dans  notre  quartier  ;  n'est-ce  pas  une  honte  que  nous  n'en  fassions 
pas  ?»  —  «  Cela  est  bel  et  bon, mon  voisin, comme  je  n'y  vois  pas  de  honte 
moi,  je  vous  le  répète,  ne  comptez  pas  sur  ma  pratique,  et  je  continue- 
rai d'aller  chercher  mes  tourtes  au  faubourg.  »  —  «  Non,  mon  voisin, cela 
ne  sera  pas  ainsi.  »  —  «Et  qui  m'empêchera,  s'il  vous  plaît  !  » — «  Qui?  moi, 
parbleu  I  »— «  Comment  vous?»— «  Sans  doute;  sachant  fort  bien  que  per- 
sonne n'achèterait  mes  tourtes  parce  qu'elles  sont  chères  et  mauvaises, 
j'ai  obtenu  de  M.  le  commissaire  du  quartier  un  ordre  qui  défend  aux 
tourtes  du  faubourg  d'entrer  dans  la  ville,  et  aux  habitants  de  la  ville 
d'en  manger  sous  peine  d'amende  et  de  prison  ;  il  faudra  donc  bien  que 
vous  achetiez  mes  tourtes  et  que  vous  les  mangiez  au  nom  de  la  loi  et 
de  la  justice.  »  —  «  Voilà,  mon  voisin, de  la  justice  turque».—  «  C'est  possi- 
ble, mon  voisin,  mais  cela  m'est  égal.  Pour  vour  consoler,  je  vous  dirai 
qu'au  moyen  d'une  prime  d'encouragement  que  vous  me  donnerez  en- 
core en  sus  du  prix,  j'ai  l'espoir  qu'avec  le  temps  j'apprendrai  à  bien 
faire  les  tourtes,  et  qu'ainsi  vos  enfants  où  vos  petits  pourront,  au  prix 
où  je  vous  les  ferai  manger  aujourd'hui,  les  manger  meilleures  que  vous». 

—  «  Bien  obligé,  voisin  ;  ce  que  je  vois  ici  de  plus  clair,  c'est  que,  après 
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avoir  payé  les  frais  de  votre  apprentissage,  je  suis  condamné  pour  le 
reste  de  ma  vie  à  manger  de  mauvaises  tourtes,  parce  qu'il  vous  a  pris  la 
fantaisie  d'en  faire  lorsque  personne  ne  vous  en  priait  ;  quant  à  l'avantage 
de  Fhonneur  qui  en  résultera  pour  notre  quartier,  vous  me  ferez  bien 
plaisir  en  me  le  faisant  connaître  ?»  «  L'honneur,  mon  voisin,  est  que 
notre  quartier  a  une  industrie  de  plus.  L'avantage  est  que  votre  argent 
n'ira  plus  au  faubourg  ».  —  «  Et  que  m'importe  à  moi,  qu'il  aille  au  fau- 
fourg  ou  dans  votre  poche  ?  Il  n'en  restera  pas  un  sou  de  plus  dans  la 
mienne  ;  et  si  l'argent  du  quartier  va  dans  le  faubourg,  les  tourtes  du 
faubourg  viennent  dans  le  quartier.  Ainsi,  mon  voisin,  vous  auriez  beau- 
coup mieux  fait  de  ne  pas  vous  mêler  de  faire  des  tourtes  ». 

{Libre-échange  et  protection.) 

Bouclier  de  Pbrthks. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION   DU  5  MAI   1891. 


Communication.  —  La  politique  économique   des  États-Unis  et  la  réaction 

libre-échangiste  de  ce  pays. 
Discussion.  —  De  la  légitimité  et  des  abus  des  conversions  de  rentes. 
Ouvrages  prési^tés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut,  pre- 
mier président. 

A  la  réunion  assiste,  invité  par  le  Bureau,  M.  Frederiksen,  ancien 
professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Copenhague,  an- 
cien député  au  Parlement  danois. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  la  Société  les 
ouvrages  et  brochures  qu'elle  a  reçus  depuis  la  précédente  séance, 
et  dont  on  trouvera  la  liste  ci-après. 

Avant  d'entamer  l'ordre  du  jour  de  la  réunion,  M.  le  Président  prie 
M.  Frederiksen,  qui  arrive  des  Etats-Unis  où  il  a  longtemps  résidé, 
de  vouloir  bien  donner  à  l'Assemblée  quelques  renseignements  sur 
les  tendances  économiques  du  Nord-Amérique,  et  spécialement  sur 
la  réaction  libre-échangiste  qui  s'y  est,  dit-on,  manifestée  dans  ces 
derniers  temps. 

M.  Frederiksen,  se  rappelant  qu'il  a  eu  deux  fois  déjà  l'occa- 
sion d'assister  aux  séances  de  la  Société  d'économie  politique,  en 
1863,  sous  les  auspices  de  M.  Léonce  de  Lavergne,  et  en  1877,  est 
heureux  de  retrouver  notre  Association  toujours  aussi  fidèle  aux 
anciennes  croyances  des  économistes. 

Il  donne  quelques  courtes  indications  sur  le  caractère  des  Amé- 
ricains  et  sur  le  mouvement  libre-échangiste  actuel  aux  Etats-Unis. 
Ce  mouvement,  dit-il,  est  très  sérieux.  Et  encore  les  journaux  qui  en 
parlent  ne  disent-ils  pas  toute  la  vérité  à  cet  égard. 

C'est  surtout  dans  l'Ouest  qu'il  est  déjà  fort  accentué,  car  lesinté- 
rets  y  sont  différents  des  intérêts  des  Etats  de  la  côte  de  l'Atlantique, 
où  les  industriels  ont  pris  la  direction  de  la  politique  protection- 
niste. L'Ouest  se  plaint  de  cette  politique,  et  non  seulement  les 
campagnes,  mais  les  ouvriers  des  villes  ont  voté  pour  Cleveland,  — 
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sauf  exceptions.  En  réalité,  ce  sont  les  fermiers  qui  supportent  le 
poids  des  conséquences  de  la  protection. 

M.  Frederiksen,  sans  essayer  d'exposer  complètement  la  situation 
de  l'agriculture  dans  ces  régions  de  l'Ouest,ce  qui  serait,  dit-il,  fort 
difficile,  fournit  quelques  renseignements  tels  que  ceux-ci  : 

Le  fermier  américain  travaille  ordinairement  lui-même  à  sa  terre. 
Avare  et  dur,  il  est,  par  instants,  d'une  singulière  prodigalité.  Par 
plusieurs  traits  de  son  caractère,  il  se  rapproche  des  anciens  Nor- 
mands. Moins  laborieux  que  l'Allemand,  il  est  plus  habile,  spéciale- 
ment dans  l'emploi  des  machines. 

Du  reste,  il  passe  volontiers  d'un  Etat  dans  un  autre,  portant 
partout  des  qualités,  les  unes  communes  à  tout  Américain,  les  autres 
variables  suivant  la  diversité  même  de  ses  origines. 

L'agriculture  américaine  peut  produire  à  l'infini.  L'ère  des  défri. 
chements  coûteux  et  pénibles  semble  passée  ou  à  peu  près  :  c'est  la 
prairie  même  que  l'on  ensemence  maintenant,  et  là,  le  champ  est 
sans  limites.  L'irrigation  est  largement  mise  à  profit. 

On  a  parlé  en  Europe  des  hypothèques  énormes  sous  lesquelles 
succomberait  la  propriété  aux  Etats-Unis.  Il  y  a  là  beaucoup  d'exa- 
gération :  Il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  on  payait  jusqu'à  18  0/0 
dans  les  régions  même  où  aujourd'hui  l'argent  est  à  8  0/0  sauf  en 
certaines  années  exceptionnelles. 

Mais  de  même  que  la  production  agricole  peut  atteindre  là  des 
proportions  inouïes,  de  même  aussi  ces  vastes  espaces  offrent  à 
l'Europe  un  marché  immense.  Les  intéressés  commencent  à  protes- 
ter énergiquement  contre  le  bill  Mac-Kinley,  et,  dans  deux  ans  peut- 
être,  dit  M.  Frederiksen  en  terminant,  cet  act  déplorable  aura  été 
rapporté. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  proposée  par  M.  A.  Neymarck  : 

DE  LA  LÉGITIMITÉ    ET  DBS    ABUS   DBS    CONVERSIONS    DE  RENTES. 

M.  Alfred  Neymarck  a  la  parole  pour  exposer  la  question,  qui 
est,  dit-il,  plus  actuelle  que  jamais.  A  aucune  époque,  on  n'a  vu 
pareille  abondance  d'opérations  financières  que  l'on  décore  du  nom 
de  conversions.  Dans  toute  l'Europe,  et  particulièrement  sur  notre 
marché,  ce  sont  les  principales  affaires  qui  s'effectuent.  Et,  à  la 
façon  dont  elles  sont  réalisées,  on  pourrait  les  définir  d'un  mot  :  c'est 
la  guerre  au  revenu  des  rentiers  ;  on  pourchasse  les  valeurs,  fonds 
d'État  ou  obligations  industrielles,  dans  lesquelles  l'épargne  est  inté- 
ressée et  dont  on  veut  déloger,  pour  ainsi  dire,  ceux  qui  les  pos- 
sèdent. 
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Depuis  dix  ans,  les  différents  États  —  sauf  l'Italie  —  ont  succes- 
sivement réduit  leurs  rentes  6,  5  0/0,  4  0/0,  en  50/0,  5  0/0,  4  0/0, 

3  0/0. 

Cette  épidémie  conversionniste  s'est  étendue  aux  départements, 
aux  villes,  aux  communes,  aux  Compagnies  particulières.  Des  Socié- 
tés ayant  émis  des  obligations  5  0/0  les  ont  appelées  au  rembourse- 
ment et  ont  offert  en  échange  des  obligations  4  0/0  ou  3  0/0,  sans  se 
soucier  du  tableau  d'amortissement  inscrit  au  dos  des  titres,  sans 
tenir  compte  du  contrat  intervenu  entre  elles  et  leurs  prêteurs  au 
moment  de  l'émission  de  ces  obligations  qu'elles  ont  «  converties  » 
avec  tant  de  sans-gêne. 

Dans  la  plupart  des  conversions  qui  ont  eu  lieu,  il  est  difficile  de 
retrouver  aucun  des  caractères  qui,  d'après  la  science  économique, 
légitiment  ces  opérations. 

Pour  être  légitime,   une   conversion  doit  avoir  pour  résultat  un 

dégrèvement  d'impôts  ou  un  amortissement  de  la  dette  publique  ; 

comme  le  disait  ici-même  M.  Léon  Say  en  1883,  «  une  conversion- 

au  point  de  vue  national,  doit  rendre  aux  contribuables  d'une  main 

*  ce  qu'on  a  pris  aux  rentiers  de  l'autre  ». 

Une  conversion  doit  offrir  à  ceux  qui  ne  Facceptent  pas  le  rem- 
boursement de  leurs  titres,  et  à  ceux  qui  l'acceptent  une  réduction 
d'intérêt.  Elle  ne  doit  pas  s'appliquer  obligatoirement  à  des  titres 
dont  la  période  d'amortissement  et  de  remboursement  a  été  fixée, 
au  moment  du  contrat  primitif,  entre  l'emprunteur  et  le  prêteur. 
Enfln,  une  conversion  ne  doit  pas  substituer  obligatoirement  à  une 
dette  remboursable  à  court  terme,  une  autre  dette  remboursable  à 
long  terme  et  encore  moins  perpétuelle.  Car,  dans  ce  cas,  la  con- 
version ne  serait  pas  autre  chose  qu'une  prolongation  d'échéance  et 
un  ajournement  de  payement. 

Si  ce  sont  là  les  traits  distinctifs  d'une  conversion  légitime  contre 
laquelle  on  ne  saurait  protester,  car  c'est  le  droit  de  tout  débiteur 
de  rembourser  la  dette  qu'il  a  contractée  ou  de  la  renouveler  à  des 
conditions  moins  lourdes,  il  n'est  pas  difficile  de  définir  en  quoi  cer- 
taines conversions  par  trop  «  fin  de  siècle  »  sont  abusives  et  ne  sont 
pas  autre  chose  que  des  réductions  d'intérêt,  des  impôts  sur  les  re- 
venus, des  expédients  financiers. 

Les  conversions  sont  abusives  quand  les  économies  qui  en  résul- 
tent sont  employées  à  des  dépenses  nouvelles  ; 

Elles  sont  abusives  quand  les  économies  en  provenant  servent  à 
gager  de  nouveaux  emprunts  ; 

Elles  sont  abusives  quand  on  modifie  l'échéance  du  rembourse- 
ment de  l'ancien  titre  et  qu'on  proroge  la  durée  du  nouveau. 
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détourner  les  rentiers,  laborieux  et  tranquilles,  des  placements 
qu'ils  croyaient  stables,  à  l'abri  de  tout  mécompte.  Le  public  est 
fatigué  des  conversions,  et  c'est  un  danger  de  les  multiplier.  Obli- 
gés de  quitter  une  valeur  pour  se  porter  sur  une  autre,  qu'il  faudra 
ensuite  abandonner  pour  en  rechercher  une  nouvelle,  les  petits  capi- 
talistes, les  petites  gens  d'épargne  ont  appris  le  chemin  de  la  Bourse 
pour  y  dérendre  leurs  intérêts,  essayer  de  regagner,  d'un  côté,  ce 
qu'ils  perdaient  de  l'autre,  par  les  réductions  de  revenus  qu'on  leur 
a  imposées  :  ils  se  sont  lancés  dans  toutes  sortes  d'opérations  re- 
cherchant les  valeurs  de  spéculation,  celles  qui  «  peuvent  monter  », 
et  c'est  ainsi  que  l'appât  de  gros  bénéfices  et  de  gros  revenus,  offert 
par  des  spéculateurs  véreux,  a  fait  tant  de  victimes  dans  la  petite 
épargne. 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la 
Chambre  au  moment  où,  sur  la  proposition  de  quelques  membres, 
on  vota  le  remboursement  des  Bons  de  liquidation,  leur  conversion 
en  3  0/0  perpétuel,  heureusement  modifiée,  grâce  à  l'intervention  du 
Ministre  des  finances,  en  3  0/0  amortissable.  M.  Léon  Say  présenta 
les  objections  les  plus  sérieuses  ;  il  contesta  le  droit  d'effectuer  cette 

0 

opération,  et  déclara  que  l'Etat  ne  pouvait  rompre  le  contrat  inter- 
venu au  moment  de  la  création  de  ces  titres.  Ses  avis  ne  furent  pas 
écoutés.  Cependant  il  était  dans  le  vrai,  car  la  jurisprudence  s'était 
déjà  prononcée  sur  cette  matière  délicate. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de   Nancy  du  10  juillet  1882  avait  déclaré 
que  quand  il  s'agit  d'obligations  remboursables  par  la  voie  de  tirage 
au  sort,  le  terme  est  présumé  stipulé  en  faveur  de  l'obligataire  aussi 
bien  qu'en  faveur  du    créancier;  de   sorte  que  cet  obligataire  peut 
refuser  un  remboursement  anticipé. 

Un  petit  pays,  la  Suisse,  s'inspirant  de  cette  doctrine,  a  donné  en 
mars  1890  un  exemple  utile  à  rappeler. 

Et  n'est-il  pas  utile  de  rappeler  ces  principes  et  d'appeler  sur  eux 
l'attention  de  la  Société  au  moment  où  il  est  question  de  nouvelles  et 
importantes  opérations  de  conversion? 

On  a  parlé  en  effet  de  la  conversion  du  3  0/0  amortissable.  Or,  le 
30/0  amortissable  est  inconvertible.  Les  termes  de  son  amortisse- 
ment ont  été  fixés  par  la  loi  d'emprunt  ;  dans  les  discussions  qui  ont 
précédé  l'adoption  du  projet  de  loi,  il  a  été  déclaré  expressément 
que  cette  rente  ne  pourrait  être  convertie. 

La  Ville  de  Paris  pourrait-elle  s'affranchir  de  procéder  aux  tirages 
de  ses  obligations  à  lots  pour  convertir  obligatoirement  ses  em- 
prunts en  une  dette  lui  coûtant  moins  cher?  Pourrait-elle  obliger  les 
détenteurs  de  titres  à  accepter  telle  ou  telle  modification  qu'elle 
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jugerait  utile  à  ses  intérêts,  sans  compensation  pour  les  obligataires 
actuels?  L'orateur  estime  que  cette  mesure  serait  contraire  à  toutes 
les  règles  du  droit.  La  Ville  d*>  Paris  peut,  sans  doute,  proposer  une 
opération  du  genre  de  celle  qu'ont  effectuées  avec  succès  les  villes  de 
Bruxelles,  Liège,  Anvers  :  procéder,  par  exemple,  à  tous  les  tirages 
de  ses  emprunts;  payer  les  lots  par  anticipation  et  sous  escompte; 
puis  rembourser  le  capital  des  obligations  à  ceux  des  obligataires 
qui  ne  voudraient  pas  accepter  un  intérêt  inférieur  à  celui  qui  a  été 
primitivement  offert.  Agir  autrement  serait  une  souveraine  injus- 
tice. 

D'autre  part,  la  conversion  du  4  1/2  0/0  avance  à  grands  pas. 
Cette  opération  fait  partie  de  ce  qu'on  appelle  «  les  ressources  la- 
tentes »  du  budget,  aWs  qu'il  serait  plus  exact  de  dire  que  ces 
«  ressources  latentes  »  appartiennent  aux  contribuables. 

Dans  quelles  conditions  cette  opération  peut-elle  se  faire  et  réus- 
sir/ Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  cette  question.  M.  Alfred 
Neymarck  rappelle  le  discours  de  M.  Burdeau,  rapporteur  général 
du  budget  de  1890.  Après  avoir  montré  que  l'augmentation  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  qui  a  été  malheureusement 
votée,  ne  représentait  qu'une  charge  insignifiante  de  «  3  sous  »  par 
obligation,  —  tandis  que  ces  «  3  sous  »  ont  produit  une  baisse  de 
5  à  6  fr.  par  titre,  soit,  pour  30  millions  d'obligations  de  chemins  de 
fer  en  circulation,  une  dépréciation  immédiate  de  103  à  180  millions, 
—  il  évaluait  le  bénéfice  «  qu'un  sou  »  de  hausse  sur  la  rente  procu- 
rerait au  Trésor,  par  suite  de  conversion  éventuelle  du  4  1/2  0/0. 
Elle  donnerait,  disait-il,  l'JO.OOO  fr.,  et  il  ajoutait  qu'il  ne  pouvait 
s'empêcher  de  réfléchir  à  «  l'amputation  »  sans  précédents  que  subi- 
ront les  rentiers. 

Pour  que  cette  «  amputation  >  soit  acceptée  sans  trop  de  récrimi- 
nation de  la  part  des  rentiers,  il  faut,  dit  en  terminant  M.Alfred  Ney- 
marck, rester  résolument  sur  le  terrain  des  principes  économiques 
tels  que  lésa  définis  M.  Léon  Say,  à  savoir  que  «  la  conversion  au 
point  de  vue  national,  n'est  admissible  que  si  l'on  rend,  pour  ainsi 
dire,  d'une  main  aux  contribuables,  ce  qu'on  a  pris  aux  rentiers  de 
l'autre  »  et  pour  cela  il  existe  un  moyen  fort  simple  :  appliquer  le 
bénéfice  de  cette  opération,  qu'on  évalue  d'ores  et  déjà,  et  peut- 
être  bien  prématurément,  à  70  et  80  millions,  à  l'abolition  de  l'impôt 
de  4  0/0  sur  les  valeurs  mobilières,  qui  produit  à  peu  près  la  même 
somme. 

M.  Ducrocq  formule  deux  réserves.  En  premier  lieu  il  ne  peut 
admettre  qu'une  conversion  soit  considérée  comme  illégitime  parce 
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que  les  ressources  eu  provenant  ne  recevraient  pas  un  emploi 
judicieux.  Il  y  a  là  deux  questions  distinctes  qui  doivent  être  exa- 
minées séparément  et  sont  soumises  à  des  règles  différentes.  La  con- 
version est  légitime  du  moment  qu'elle  est  accomplie  dans  des  con- 
ditions qui  ne  violent  aucun  des  engagements  intervenus  entre 
l'emprunteur  et  le  préteur,  alors  même  que  les  pouvoirs  publics  fe- 
raient un  mauvais  emploi  des  ressources  rendues  disponibles  par  la 
conversion.  Cette  seconde  question  est  tellement  distincte  de  la  pre- 
M.hre  qu'elle  devra  recevoir  une  solution  variable  suivant  les  cir- 
constances et  même  les  nécessités  de  la  défense  nationale  dans  un 
pays  menacé  par  un  voisin  puissamment  armé.  Ce  sont  là  questions 
à  discuter  dans  chaque  espèce,  tandis  que  la  légitimité  des  conver- 
sions est  soumise  à  des  principes  de  droit  fixes  et  invariables. 

La  seconde  réserve  à  faire  consiste  à  refuser  aussi  de  considérer 
comme'illégitimes  des  conversions  dans  lesquelles  l'État  emprunteur 
ne  fait  que  renoncer,  avec  l'assentiment  de  ses  créanciers,  à  des 
avantages  résultant  à  son  profit  du  contrat  primitif.  Une  pareille 
opération  peut  sans  doute,  ainsi  que  Ta  fait  M.  Neymarck,  être  criti- 
quée comme  constituant  une  mauvaise  mesure  financière,  contraire 
aux  intérêts  du  pays  qui  Ja  pratique  ;  mais  du  moment  que  les  con- 
ventions et  l'assentiment  des  créanciers  sont  respectés,  il  n'est 
pas  possible  de  considérer  une  telle  conversion  comme  illégitime. 

Sur  tous  les  autres  points,  M.  Ducrocq  est  d'accord  avec  M.  Ney- 
marck.  L'ne  conversion  est  illégitime  toutes  les  fois  que  l'Etat  créan- 
cier opère  une  réduction  d'intérêts  de  sa  dette  sans  offrir  le  rem- 
boursement du  capital,  et  toutes  les  fois  qu'il  viole  Tune  des  clauses 
du  contrat,  soit  parce  qu'il  a  été  stipulé  pour  le  remboursement  des 
délais  qui  constituent  le  droit  des  créanciers  comme  celui  du  débi- 
teur, soit  parce  que  des  promesses  de  lots  à  des  époques  de  tirages 
déterminées  ne  seraient  pas  respectées. 

Ce  seraient  autant  de  violations  du  principe  juridique  et  éco- 
nomique d'après  lequel  les  conventions  librement  et  légalement 
formées  sont  la  loi  des  parties.  Il  s'applique  aussi  bien  à  l'Etat,  aux 
départements,  aux  communes,  à  toutes  les  collectivités,  qu'aux 
simples  particuliers. 

C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  faut  dire  que  la  partie  de 
notre  dette  publique  dite  rente  3  0/q  amortissable  est  inconvertible, 
puisque  des  époques  de  remboursement  ont  été  stipulées,  à  moins 
d'assentiment  des  porteurs  de  titres. 

De  morne  pour  les  obligations  de  la  Ville  de  Paris.  Mais,  a  priori, 
sans  connaître  un  projet  de  conversion,  on  ne  peut  le  déclarer 
d'avance  illégitime  ;  il  peut  tenir  compte  de  ces  conditions  du  con- 
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On  s'étonne  du  nombre  des  conversions  aujourd'hui,  on  peofiit 
de  même  se  plaindre  de  leur  rareté  autrefois. 

Nous  ne  comptons  en  France  que  trois  conversions  de  notre  50/0: 
celles  de  1825,  de  1852  et  de  1883. 

En  1825,  la  première  conversion  facultative  se  fait  sur  le  cours  4c 
lOrt  fr.  85.  On  pouvait  à  son  choix  prendre  du  4  1/2  ou  du  30/0,  pi* 
mi  ère  création  à  75  fr. 

Uc  1825  à  1852  quoique  le  5  0/0  ait  plusieurs  fois  dépassé  le 
pair  :  110   fr.  15  en  1829,  110  fr.  30  en  1836,  119  fr.  en  1840, 

120  fr.  30  en  184-1.  la  révolution  de  1830,  la  crise  de  1836,  lacoïK- 
tion  de  1840  empêchèrent  de  faire  aucune  tentative. 

En  1*14,  sur  le  cours  de  12i»  fr.  on  aurait  du  essayer,  mais  on 
n'osa  pas,  et  la  disette  de  1817  suivie  de  la  révolution  de  1848 
n'était  rien  moins  que  propice  à  une  pareille  operaiion. 

Ce  fut  après  le  coup  d'État  de  1851,  en  1852,  alors  qu'on  était 
plein  d'espoir  dans  le  nouveau  régime,  qu'on  n'hésita  pas,  sur  un 
cours  bien  inférieur  à  tous  ceux  qui  avaient  été  cotés  (106  fr.  5Ùià 
tenter  la  conversion  en  4  1/2  qui  fut  un  succès  pour  le  nouveau 
régime. 

La  troisième  eut  lieu  en  1883  pour  convertir  les  rentes  émisesen 
1871  et  en  1872,  alors  qu'il  fallait  payer  l'indemnité  des  cinq  mil- 
liards. 

Le  3  0/0  émis  à  cette  époque  à  87   fr.  s'éleva  peu  à  peu  jusqu'à 

121  IV.  52  en  mars  1881  ;  sans  qu'on  osât  parler  de  conversion.  Ce  fat 
en  18S3,  après  la  crise  de  18S2.  le  5  0/0  précipité  à  112  fr.  au 
moment  le  plus  critique,  en  janvier,  s'étant  relevé  à  118  fr.  tOen 
avril  et  n'ayant  pas  fléchi  au-dessous  de  113  fr.  45  en  novembre, 
qu'on  songea  à  une  conversion. 

Présentée  tout  à  coup,  ne  laissant  que  quelques  jours  pour  l'op- 
tion, comme  les  précédentes,  elle  réussit;  mais  comme  toutes  les 
précédentes,  la  somme  soustraite  aux  porteurs  des  titres  et  diminuant 
le  service  de  la  dette,  bien  loin  d'être  sensible  sur  le  chiffre  des 
impôts,  fut  engloutie  pour  servira  de  nouvelles  dépenses.  Ainsi  aucun 
allégement  des  impôts,  aucun  amortissement  de  la  dette  publique, 
ces  deux  articles  du  budget  croissant  toujours. 

On  ne  rend  donc  pas  aux  contribuables  ce  qu'on  a  pris  aux  por- 
teurs de  titres  de  la  dette  publique.  On  parle  toujours  des  rentiers, 
mais  parmi  ces  porteurs  il  n'y  a  pas  que  des  rentiers. 

On  n'avait  le  droit  de  prendre  à  ces  porteurs  une  portion  de  fi* 
térét  qui  leur  avait  été  promis  que  pour  l'appliquer  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  publique,  ou  à  la  diminution  des  impôts  les  pto* 
lourds,  les  plus  nuisibles  à  la  production  et  à  la  circulation  de  la 
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richesse.  En  appliquant  le  bénéfice  de  la  conversion  à  de  nouvelles 
dépenses,  on  les  fait  supporter  par  une  classe  de  citoyens  à  perpé- 
tuité, on  leur  impose  une  nouvelle  charge  qui  n'est  pas  partagée  par 
le  reste  de  la  communauté,  c'est  profit  pour  les  uns,  perte  pour  les 
autres,  tandis  qu'une  réduction  d'impôts  ou  un  amortissement,  pro- 
fite à  tout  le  monde.  Voilà  les  vrais  principes  qui  doivent  régler  les 
conversions. 

A  côté  de  ces  principes  souvent  méconnus,  il  y  a  des  pratiques 
plos  modernes  qui  jettent  un  grand  trouble  dans  ces  opérations. 
Avec  l'aide  des  syndicats,  des  institutions  de  crédit  qui,  ne  pouvant 
faire  des  émissions  chôment  en  ce  moment,  on  préparc,  on  rend 
possible,  on  accélère  et  on  impose  au  public  des  conversions  qui  ne 
sont  pas  mûres.  Il  y  a  longtemps  que  l'on  a  dit  que  les  cours  des 
fonds  publics  sont  ce  que  les  banquiers  veulent  bien  les  faire. 

Aussi  quand  il  se  prépare  une  grande  opération  financière, voyons- 
nous  la  valeur  choisie  très  tenue,  très  surveillée,  soutenue,  enlevée 
enfin  pour  impressionner  le  public.  On  fait  coter  le  cours  que  Ton 

m  m 

peut,  sinon  celui  que  l'on  désire.  Puis,  quand  l'opération  a  réussi, 
il  faut  se  dégager,  ce  qui  n'est  pas  toujours  facile,  quand  on  n'est 
pas  servi  par  les  circonstances,  il  y  a  alors  des  reculs  qui  montrent 
combien  les  cours  ont  été  faussés. 

Telle  est  la  situation  dans  laquelle  nous  sommes  aujourd'hui.  Le 
Trésor  public  a  employé  tous  les  fonds  dont  il  dispose  {fonds  des 
caisses  d'épargne;  en  achats  de  rentes  3  0  0. Pendant  six  mois  il  y  a 
eu  un  mouvement  de  hausse  continu  qui  de  80  fr.  a  porté  le  3  0/0  à 
96  fr.  70;  depuis  ce  moment  un  mouvement  en  sens  contraire  s'est 
produit,  on  a  abandonné  les  hauteurs  auxquelles  on  s'était  élevé  ; 
tout  en  faisant  les  plus  grands  efforts  pour  s'y  maintenir.  Tous  les 
prix  ont  suivi  cette  direction  tout  artificielle  et  toute  spéculative 
jusqu'au  point  d'arrêter  les  transactions,  ce  dont  on  se  plaint  par- 
tout aujourd'hui  ;  la  poussée  de  reprise  en  hausse  a  été  si  rapide 
qu'on  ne  trouve  plus  de  contre-partie,  de  là  la  langueur  des  marchés 
de  Londres,  de.  Paris  et  de  Berlin  incapables  de  reprendre  quelque 
activité  si  une  réaction  nécessaire  ne  vient  pas  rétablir  l'équilibre 
des  prix. 

M.  Gay  ne  voit,  en  résumé,  qu'une  critique  *i  faire  de  l'exposé 
remarquable  de  M.  Neymarck,  c'est  qu'il  s'est  trop  écarté  du  libellé 
delà  question  qu'il  avait  lui  même  si  heureusement  formulée,  en 
confondant  les  conversions  abusives,  mal  faites,  avec  les  conversions 
illégitimes.  M.  Gay  diffère  cependant  d'opinion  avec  M.  Neymarck 
quelques  points.  Beaucoup  moins  que  M.  N\,  il  redoute  les  opé- 
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rations  de  ce  genre  même  lorsque,  comme  pour  les  emprunts  russes 
de  conversion,  elles  ont  pour  effet  de  substituer  un  créancier  nouveau 
au  créancier  primitif,  parce  que  ces  emprunts  eux-mêmes  suffiraient, 
au  besoin,  à  prouver  à  quel  point  les  divers  marchés  sont  aujour- 
d'hui solidaires  et  avec  quelle  facilité  ils  suppléent  les  uns  aux 
autres.  M.  Gay  ne  redoute  pas  que  le  public  soit  poussé  par  des 
conversions  abusives  à  engager  ses  capitaux  dans  des  affaires  de 
spéculation  ;  on  peut  affirmer,  en  tous  cas,  que  cet  inconvénient  ne 
s'est  pas  produit  pendant  la  période  que  nous  venons  de  traverser 
et  pendant  laquelle  la  «  fièvre  »  des  conversions,  comme  dit 
M.  Neymarck,  a  été  créée  et  entretenue  par  la  «  fièvre  »  qui  jbl  en- 
traîne les  capitaux  irrésistiblement  à  une  baisse  ininterrompue  du 
taux  de  rendement.  Ce  que  craindrait  davantage  M.  Gay,  c'est  que 
le  public,  atteint  trop  durement  dans  ses  intérêts,  ne  fît  payer  plus 
tard  tràs  cher  aux  gouvernements,  qui,  tous,  auront  tôt  ou  tard  à 
lui  redemander  de  l'argent  nouveau,  les  conditions  trop  rigoureuses 
de  conversions  inopportunes  ou  insuffisamment  justifiées.  Pour  tout 
le  reste,  il  a  confiance  dans  l'esprit  public,  qu'il  faut  s'efforcer 
d'éclairer,  qui  s'éclaire  davantage  tous  les  jours  et  qui  donne  tou- 
jours le  dernier  mot  à  l'honnêteté,  au  bon  sens  et  à  la  vérité. 

M.  Claudio  Jannet  fait  remarquer  que  les  emprunts  de  l'État,  des 
communes,  des  départements,  des  sociétés,  sont  conclus  sous  la 
forme  de  deux  contrats  distincts  et  fort  différents  dans  leurs  effets 
juridiques. 

Par  le  contrat  de  rente  perpétuelle,  l'Etat,  qui  a  reçu  le  capital  de 
l'emprunt,  est  débiteur  à  perpétuité  d'une  rente;  il  n'est  jamais 
obligé  de  rembourser  le  capital,  mais  il  peut  toujours  obliger  ses 
créanciers  à  accepter  ce  remboursement.  La  question  a  été  tranchée 
au  xvie  siècle  d'abord  et  en  1826  lors  de  la  conversion  de  M.  de 
Villèle.  Pour  que  ce  droit  de  remboursement  soit  suspendu,  il  faut 
une  clause  spéciale,  comme  on  en  a  inséré  en  convertissant  le  5  0/0 
en  J883. 

L'État  débiteur  a  renoncé,  pour  une  période  de  dix  ans,  à  son 
droit  de  remboursement.  En  dehors  de  là,  quand  l'Etat  veut  conver- 
tir, il  peut  placer  ses  créanciers  dans  l'alternative  de  subir  une  réduc- 
tion de  rente  ou  d'accepter  le  remboursement.  Au  contraire,  lorsque 
l'emprunt  a  été  conclu  sous  la  forme  d'un  contrat  de  prêt  à  intérêt, 
comme  c'est  le  cas  du  3  0/0  amortissable  de  tous  les  emprunts  des 
villes,  des  départements,  des  sociétés,  l'État,  la  Ville,  la  Société  est 
obligé  de  rembourser  le  capital  aux  époques  indiquées  par  l'acte 
constitutif  de  l'emprunt,  généralement  en  France  par  des  tirages  au 
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Bruxelles,  la  Ville  de  Paris  pourrait  procéder  à  une  conversion 
facultative  et  non  obligatoire  de  sa  dette  ;  il  dit  qu'en  pariant  des 
conversions  multipliées,  il  a  insisté  sur  les  dangers  qu'elles  présen- 
taient pour  les  petites  épargnes  qui  se  laissaient  entraîner  dans  des 
opérations  de  spéculation  ;  il  n'a  nullement  blâmé  la  tendance  des 
capitaux  à  se  porter  sur  les  valeurs  et  entreprises  industrielles, 
quand  ces  valeurs  sont  bien  choisies  et  les  entreprises  honnêtement 
dirigées. 

M.  Fréd.  Passy,  président,  sans  prétendre,  vu  l'heure  avancée,  à 
résumer  la  discussion,  indique  en  deux  mots  ce  qui  parait  s'en  déga- 
ger le  plus  clairement.  Il  y  a.  suivant  les  termes  de  la  question 
posée  par  M.Neymarck,  des  conversions  légitimes  et  des  conversions 
illégitimes;  c'est  une  question  de  droit  qui  doit  être  tranchée  uni- 
quement et  exclusivement  d'après  les  conditions  du  contrat.  Et  il  y 
a,  également  suivant  les  termes  de  la  question,  des  conversions 
abusives,  nuisibles  ou  ruineuses  et  des  conversions  avantageuses  et 
utiles.  C'est  une  question  de  fait  étrangère  de  la  question  de  droit  et 
qui  dépend  soit  des  circonstances  dans  lesquelles  se  fait  la  conver- 
sion, soit  de  remploi  qui  est  fait  de  son  produit. 

M.  Passy  croit  devoir  ajouter  une  réflexion  plus  générale.  Cest 
que,  môme  lorsqu'elles  sont  légitimes  et  paraissent  en  elles-mêmes 
et  à  l'heure  présente  être  avantageuses,  les  conversions  ne  laissent 
pas  que  d'être  dangereuses  par  les  facilités,  soit  réelles,  soit  appa- 
rentes, qu'elles  présentent  à  l'entraînement  des  dépenses.  Pouvoir 
trouver  de  l'argent  et  se  persuader  ou  persuader  au  public  qu'on  en 
trouve  sans  accroître  ses  charges,  c'est  presque  fatalement  être  con- 
duit à  les  augmenter  de  plus  en  plus.  C'est,  au  fond,  toujours  la 
grande  illusion  de  l'amortissement  qui,  suivant  la  remarque  d'Adam 
Smith  lui-même,  de  Mac  Culloch  et  de  bien  d'autres,  a  été  Tune  des 
principales  sources  des  aggravations  d'impôts  sous  lesquelles  ont 
fléchi  tour  à  tour  l'Angleterre  et  les  autres  nations. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  20. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Letort. 


Ouvrages  présentés. 

Les  États-Unis  en  1850.  Noies  et  souvenirs^  par   B.  Dureau.   — 
Pai*is,  1891,  in-8. 

G.  de  Mounari.  Conversasiones  sobre  el  comercio  de  granos  y  la 
proteccion  à  laagricultura.  Version  castellana  de  la  segunda  parte  de 
aquella  obra,  por  Policarpo  Pastor.  —Madrid,  1891,  in-18. 
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De  tétat  de  notre  monnaie  d'or  et  de  la  nécessité  de  compléter  notre 
législation  monétaire,  par  E.  Séugmanx.  —  Paris,  1888,  in-8. 

Note  sur  la  valeur  dé  la  production  agricole,  par  E.  Livasskur. 
—  Paris,  1891,  in-«. 

Comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières  et  des  institutions  de 
prévoyance  pour  les  communes  dAnderlecht,  Laeken,  Molembeck  et 
Saint-Gilles.  Rapport  annuel.  Bruxelles,  1891,  in-8. 

La  chute  de  la  Société  de  dépôts  et  comptes  courants,  par  Arthur 
Raffalotich.  —  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1891,  in-8. 

Étude  sur  la  loi  allemande  relative  à  l'industrie  et  sur  les  projets 
de  modification  dont  elle  a  été  l'objet,  par  Maurice  Bellom.  —  Paris9 
1891,  in  8. 

La  réforme  monétaire  universelle,  par  L.  Bailly.  — Paris,  1890,  in-8 

Canal  interocéanique  de  Panama.  Mission  de  1890-1891  en  Colombie» 
Rapport  général,  par  Lucien  N.-B.  Wyse.  —  Paris,  1891,  in-4. 

Étude  sur  les  placements  faits  à  l'étranger  par  les  différents  peuples, 
par  Georges  Martin.  —  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1891,  in- 4. 

Défense  de  la  propriété  immobilière.  Discours  prononcé  à  V hôtel  de 
rUnwndes  Syndicats,  le  24  avril  1888,  par  Ernest  Brelay.  —  Paris, 
Guillaumin  et  Cie,  1888,  in-8. 

Notice  de  la  Chambre  syndicale  des  propriétés  immobilières  de 
Paris,  suivie  du  2«  discours  de  Ernest  Brelat.  Défense  de  la  pro- 
priété immobilière.  Réformes  fiscales  projetées.  —  Paris,  Guillaumin 
et  Cie,  1889,  in-8. 

Le  protectionnisme  et  la  ville  de  Paris,  par  Ernest  Brelay.  —  Le 
Mans,  1891,  in-folio. 

Le  devoir  des  classée  aisées  dans  la  démocratie,  par  Claudio  Jannkt» 
*-  Amiens,  1891,  in-8. 

La  Statistique  au  Conseil  d'État  et  le  dernier  compte  général 
ées  travaux  du  Conseil,  publié  en  1890  pour  la  période  1883-1887,  par 
Th.  DucftocQ.  Nancy,  4889,  in-4. 

Assurance  ouvrière.  La  critique  des  fonds  spéciaux  de  retraite,  par 
le  Dr  H.  Schoenfkld.  —  Bruxelles,  1891,  in-8. 

Les  diverses  législations  de  l'Europe  concernant  les  sociétés  coopé- 
ratives, par  P.  Hubert  Valleroux.  —  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1891, 
in-8. 

Périodiques. 

Bulletin  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale, 
Statistique  générale  de  la  France  (1888-1889),  Annales  du  commerce 
extérieur,  Bulletin  du  ministère  de  Vagriculture,  Journal  de  la  So- 
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ciété  nationale  d  horticulture  de  France,  Bulletin  de  la  Société  de 
géographie  commerciale  du  Havre,  Séances  de  la  Société  d'encourage- 
ment pour  Vinduslrie  nationale,  La  Réforme  sociale,  Bulletin  de  la 
Société  de  législation  comparée,  Bulletin  des  séances  de  la  Société 
nationale  d'agriculture  de  France,  Journal  des  assurances,  le  Droit 
financier,  Le  mututlliste,  Revue  de  d'Orient  et  de  Hongrie,  The 
Chamber  of  commerce  Journal  Statistica  del  commercio  spéciale  di 
importazione  e  di  esportazione,  Bollettino  di  legislazione  e  statistica 
doganale  e  commerciale,  Bolelin  mensual  de  estadislica  municipal  de 
la  Ciudad  de  Buenos- Air  es,  Bollettino  ufficiale  délia  Caméra  di 
commercio  ilaliana  in  Parigi. 


COMPTES  RENDUS 


Seul  de  son  siècle.  — En  l'an  2.000.  Traduction  et  discussion  du  roman 
communiste  «  Looking  Backward»,  de  M.  Eo.  Bellamy  par  le  vicomte 
Combes  de  Lesthade.  1  vol.  grand  in-8.  Paris,  Guillaumin  et  Cie. 

Iln'ya  pas  de  pays  au  monde  où  le  fonctionnement  de  l'appareil  législatif 
et  de  la  machine  gouvernementale  soit  plus  défectueux  qu'aux  États- 
Unis  :  il  est  de  notoriété  publique  que  le  vote  des  bills  relatifs  aux  conces- 
sions de  chemins  de  fer,  à  la  protection  du  travail  national,  etc.,  etc.  fait 
l'objet  de  négociations  et  de  «jobs  »  aussi  peu  édifiants  que  possible 
dans  les  couloirs  du  capitole  de  Washington  ;  il  n'est  pas  moins  avéré 
que  l'administration,  même  aux  échelons  les  plus  élevés  de  la  hiérar- 
chie, n'est  pas  inaccessible  à  la  corruption,  les  scandales  de  la  prési- 
dence du  général  Grant  en  font  foi,  que  la  justice  et  la  police  laissent 
à  désirer  au  point  de  nécessiter  en  maintes  occasions,  l'intervention 
brutale,  aveugle,  mois  efficace  du  juge  Lynch  ;  que  l'administration  des 
villes  est  plus  défectueuse  encore  que  celle  des  États  et  de  l'Union 
elle-même  ;  qu'à  New- York,  la  construction  du  City  hall  a  coûté  une 
quinzaine  de  millions  de  dollars  de  trop,  que  les  rues  les  plus  fré- 
quentées sont  à  l'état  de  cloaques  quoique  la  dépense  du  pavage  et  du 
nettoyage  aille  grossissant  à  vue  d'œil  dans  les  budgets  municipaux.  Ces 
défectuosités  et  ces  abus  que  la  presse  dénonce  tous  les  jours,  les  Amé- 
ricains ne  s'en  dissimulent  pas  la  gravité  et  ils  en  cherchent  assidûment 
le  remède.  Depuis  une  vingtaine  d'années,  les  républicains  aussi  bien 
que  les  démocrates  ont  inscrit  dans  leurs  «  plateformes  »  électorales, 
la  réforme  du  service  civil,  mais,  sans  avoir  réussi  à  arrêter  la  marée 
montante  de  la  corruption.  Enfin,  les  socialistes  d'État  et  autres  s'en 
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leurs  additions.  Toute  cette  organisation  fonctionne  avec  une  régularité 
merveilleuse  ;  «e  qui  s'explique  d'autant  mieux  que  la  coacurrence 
étant  absolument  supprimée,  personne  n'est  intéressé  a  y  jeter  le 
trouble,  en  «'efforçant  de  devancer  son  voisin. 

L'auteur  décrit  avec  «ne  rare  fécondité  d'imagination,  et  non  sans 
un  certain  charme,  ce  mécanisme  perfectionné  de  la  production  et  de  la 
distribution  de  la  richesse,  et  il  attire  particulièrement  l'attention  du 
lecteur  sur  l'amélioration  radicale  qui  s'en  est  survie  :  la  misère  a  été 
supprimée,  il  n'y  a  plus  de  mendiants  et  de  criminels,  à  peine  quelques 
assassins  passionnels  que  l'on  confine  dans  des  maisons  de  santé  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  guéris.  Les  villes  ont  complètement  changé  de 
physionomie,  tous  les  vieux  quartiers  ont  été  haussmanisés.  Le  jeune 
Bostonien  du  XIXe  siècle  qu'un  miracle  de  conservation,  renouvelé  de 
L homme  à  V oreille  cassée  d'Edmond  About,  a  transporté  à  la  Un  du 
XXe  ne  reconnaît  plus  Boston.  Cependant,  il  nous  semble  que  l'imagina- 
tion de  l'auteur  s'est  trouvée  ici  un  peu  courte.  Il  ne  nous  dit  pas  grand  * 
chose  des  inventions  nouvelles  qui  n'ont  pas  manqué  de  se  multiplier  de- 
puis la  suppression  des  brevets  et  leur  remplacement  par  des  carnets. 
Il  nous  fait  remarquer,  à  la  vérité,  qu'on  distribue  la  musique  à  domi- 
cile comme  le  gaz  et  l'eau  ;  mais  ce  progrès  téléphonique  était  déjà 
connu  au  XIXe  siècle,  et  l'auteur  du  Voyage  en  Icarie,  M.  Gabet,  avait 
eu, avant  M.  Bellamy,  l'idée  de  faire  dîner  ses  lcarins  en  musique.  «La 
seule  invention  notable  que  signale  M.  Bellamy  est  celle  d'une  mar- 
quise ou  d'un  vélum  municipal  qui  permet  aux  Bostoniens  del'avenir,de 
faire  l'économie  d'un  parapluie.  La  suppression  des  parapluies,  c'est  un 
progrès  qui  mérite  sans  doute  d'être  compté  au  XXe  siècle,  mais  il  faut 
avouer  que  le  XIXe,  malgré  son  infériorité  manifeste,  en  a  bien 
d'autres  a  son  actif. 

Si  l'on  peut  reprocher  à  l'auteur  de  Looking  Bickward  quelque  sté- 
rilité en  matière  d'invention  et  de  perfectionnement  du  matériel  de  la 
civilisation,  s'il  demeure  inférieur  sous  ce  rapport  à  l'auteur  du  Voyag  e 
dans  la  Lune  et  même  à  l'auteur  du  Voyage  en  lcarie,  il  leur  est  bien 
supérieur  comme  romancier.  Son  héros,  le  jeune  gentleman  «  seul  de 
son  siècle»  est  tout  à  fait  sympathique.  En  s'endormant  en  I887.il  sortai  t 
de  flirter  avec  une  charmante  miss  un  du  XIXe  siècle  ;  en  se  réveillant  au 
bout  de  cent  treize  ans,  frais  et  dispos,  il  recommence  sans  désemparer  à 
flirter  avec  une  autre  miss,  non  moins  charmante,  fin  du  XX9,  et  il  réussit 
à  lui  inspirer  les  sentiments  les  plus  tendres.  C'est  la  partie  la  plus 
vraisemblable  de  l'ouvrage  et  de  beaucoup  la  plus  agréable.  Un  bon 
nombre  de  lecteurs,  sans  oublier  leslectrices,  seront  probablement  tentés 
de  sauter  par-dessus  la  description  du  mécanisme  économique  de  la 
Société  future  pour  savoir  plus   vite  ce  qu'il  advient  de    cet  aimable 
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économique.  Rien  ne  ressemble  moins,  d'ailleurs,  à  un  dogme  de  fan- 
taisie qu'une  opinion  fondée  sur  l'examen  des  faits  et  critiquée  par  une 
longue  discussion. 

Notre  auteur  estime  que  les  anciennes  théories  de  la  protection 
n'étaient  pas  bien  fortes  et  il  nous  en  promet  une  meilleure.  -  La  pro- 
tection, dit-il,  n'est  plus  un  expédient  transitoire  pour  atteindre  un  but 
donné,  c'est  un  effort  réfléchi  pour  conserver  à  la  société  son  caractère 
dynamique  et  progressif:  elle  cesse  d'être  l'exception  comme  elle  l'était 
dans  la  politique  passive  que  l'on  aime  à  défendre,  pour  faire  partie 
d'une  politique  nationale  fixe,  voulant  augmenter  la  valeur  du  travail 
en  augmentant  le  pouvoir  productif,  en  répandant  la  science  et  l'habi- 
leté, en  appropriant  le  travail  de  la  nation  à  sa  situation  ».  Voilà  des 
promesses  hardies  !  Mais  nous  en  avons  entendu  d'autres.   Poursuivons. 

«  Savoir  si  nous  aurons  une  société  statique  ou  dynamique,  voilà  le 
centre  de  la  discussion  relative  au  tarif.  Tout  le  reste  est  secondaire  et 
ne  peut  être  décidé  qu'après  cette  principale  question  ».  Fort  bien  !  Mais 
qu'est-ce  qu'une  société  statique  et  une  société  dynamique  ?  Voilà  des 
termes  empruntés  à  la  mécanique  rationnelle,  où  ils  sont  très  clairs. 
Ils  ne  peuvent  s'appliquer  ni  l'un,  ni  l'autre,  à  une  société.  M.  Patten 
veut-il  dire  qu'il  y  a  des  sociétés  progressives  et  des  sociétés  station- 
naires?  On  peut  le  conjecturer,  mais  on  n'en  est  pas  sûr  et  on  hésite  à 
lui  attribuer  uDe  idée  fausse  sur  une  expression  obscure. 

«  On  verra  par  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  que  je  ne  crois  pas  à  la  théorie 
d'après  laquelle  il  n'y  a  qu'un  système  d'économie  politique  dont  les 
doctrines  sont  vraies  dans  toute  civilisation...  La  base  d'une  économie 
politique  américaine  doit  résulter  de  l'examen  de  la  situation  écono- 
mique du  peuple  américain  ».  Ici  nous  rencontrons  une  vieille  connais- 
sance «  l'économie  politique  nationale».  L'auteur  nous  énumère  ensuite 
les  avantages  de  situation  très  positifs  dont  jouissent  les  habitants  des 
États-Unis.  Vous  en  concluriez  comme  moi  que  plus  ces  avantages  sont 
grands,  moins  ces  habitants  ont  besoin  de  protection.  M.  Patten  nous 
dit  simplement  qu'ils  doivent  aspirer  à  une  civilisation  dont  les  progrès 
soient  plus  rapides  que  les  progrès  des  autres  peuples.  Est-ce  que  la 
liberté  des  échanges  y  ferait  obstacle  ?  La  seconde  considération  nous 
apprend  que  les  habitants  des  États-Unis  n'ont  pas  adapté  leur  travail  à 
leur  situation  parce  qu'ils  ont  conservé  trop  d'idées  européennes.  Ils  ne 
savent  ni  se  loger,  ni  s'habiller  d'après  leur  climat,  différent  de  celui 
d'Europe.  La  troisième  considération  est  tirée  de  t  la  forte  tendance 
qui  existe  en  Amérique  à  augmenter  la  part  qui  revient,  dans  la  distri- 
bution des  richesses,  à  la  rente  et  autres  monopoles  naturels.  L'écono- 
mie politique  n'a  pas  prêté  assez  d'attention  à  cette  tendance,  qui  aug- 
mente la  part  de  ceux  qui  sont  protégés  contre  la  concurrence  aux  dé- 
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tredit  le  résultat  non  la  cause  de  la  prospérité  publique.  Or  la 
tendant  à  développer  la  richesse  publique,  tend  à  développer  le  com- 
merce international.  Après  cette splendide  pétition  de  principes,  on 
est  tenté  encore  de  fermer  le  livre  pour  aller  au  personnage  ée  Henri 
Mon  nier  «  qui  n'aime  pas  les  épinards  et  ee  est  bien  aise  ;  car  sH  les 
aimait,  il  en  mangerait  et  il  ne  peut  pas  les  souffrir  in,  Mais  il  fant  encore 
un  peu  de  patience.. 

La  seconde  fausseté  consiste  à.  soutenir  qu'il  faut  pousser  la  division 
du  travail  et  la  fixité  des  occupations  aussi  loin  qne  possible.  Or  on 
voit  par  le  développement  de  l'agriculture  qne  c'est  une  erreur.  M.  Pat* 
ten  ignore  que  la  proposition  attribuée  aux  économistes  et  qu'il  exagère 
est  depuis  longtemps  rectifiée,,  notamment  par  M.  Wackefield,  qui  s'-est 
bien  gardé  d'en  tirer  des  conclusions  contraires  aa  libre-échange. 

En  poursuivant  l'examen  des  diverses  faussetés  qni  nons  sont  impu- 
tées, nous  trouvons  les  vieilles  observations  de  Carevsurla  succession 
des  cultures  et  une  réponse  à  l'affirmation  que  la  protection  rendait  les 
industriels  protégés  négligents  et  routiniers.  1t.  Patten  répond  :  «  Les 
industriels  protégés  ne  sont  devenus  ni  négligents  ni  routiniers  aux 
États-Unis  ».  Enfin  il  discute  les  effets  d'une  protectiou  qui  protégerait 
tout  le  monde  et  tout  le  monde  également  !  Ici  il  faut  s'arrêter  parce 
qu'on  ne  peut,  quelque  patience  que  l'on  ait,  perdre  son  temps  à  discu- 
ter une  conception  chimérique,  comme  celle  de  la  protection  égale  pour 
tous.  Quand  on  veut  faire  la  théorie  de  la  protection,  encore  faut-il  sa- 
voir ce  que  c'est.  Or,  protection  consiste  en  un  avantage  pécuniaire  et 
exceptionnel,  dont  il  faut  de  toute  nécessité  que  quelqu'un  fasse  les 
frais. 

Pour  dire  toute  notre  pensée,  le  livre  de  M.  Patten  nous  semble 
l'œuvre  d'un  homme  qui  a  lu  un  peu  vite  les  anciens  économistes  de 
langue  anglaise,  mais  qui  n'est  pas  au  courant  de  l'économie  politique 
dans  sou  état  actuel,  déjà  un  peu  ancien.  Il  ne  soupçonne  pas  qu'il  puisse 
y  avoir  une  économie  politique  pure  et  une  économie  politique  appliquée 
Il  croit,  comme  on  croyait  il  y  a  plus  d'un  siècle,  que  l'économie  poli- 
tique est  l'art  de  diriger  le  mieux  possible  l'industrie  d'un  peuple,  erreur 
commune  de  l'école  historique.  11  ne  voit  pas  que  le  •  marché  univer- 
sel »  est  un  fait  naturel  et  que  la  monnaie  est  la  marchandise  univer- 
selle depuis  uu  temps  bien  antérieur  à  tous  les  économistes.  Il  ne  se 
doute  pas  que  la  question  discutée  sous  les  noms  de  libre-échange  et 
protection,  de  liberté  et  socialisme  est  la  question  de  savoir  si  l'homme 
(qu'il  soit  Européen  ou  Américain)  est  plus  riche  et  plus  heureux,  lors- 
qu'il travaille  librement  dans  une  condition  aussi  rapprochée' que  pos- 
sible de  celle  du  genre  humain  sur  la  terre*—  ou. s'il  vaut  mieux  penr  lui 
que  quelqu'un  le  dirige  et  le  régente  dans  s&  recherche  du  bonheur  et 
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de  la  richesse.  Cette  question  a  cependant  été  posée  et  discutée,  dans 
la  supposition,  fl  est  vrai,  que  tous  les  hommes,  quelque  différents  qu'ils 
fassent  à  certains  égards  les  ans  des  autres,  étaient  des  animaux  de  la 
Blême  espèce,  supposition  que  M.  Patten  n'admet  pas  peut-être,  mais 
tjei  nous  semble  vraie  jusqu'à  preuve  contraire. 

Nous  savons  que  les  Nord-Américains  sont  laborieux,  industrieux,  in- 
ventifs et  riches:  nous  croyons  même  qu'ils  n'ont  pas  attendu  les  con- 
seils de  M.  Patten  pour  adapter  leur?  vêtements  au  climat  de  leur  pays. 
Ils  sont  assez  riches  pour  se  payer,  sans  en  souffrir  autant  que  d'autres, 
les  folies  de  la  protection;  mais  nous  sommes  convaincus,  comme  les 
Américains  éclairés,  qu'elle  n'améliorera  ni  leur  état  social,  ni  leur 
considération  dans  le  monde  et  ne  les  élèvera  pas  à  cet  idéal  de  civilisa- 
tion supérieur  que  M.  Patten  rêve  pour  eux,  mais  dont  il  ne  nous  a  pas 
encore  donné  la  définition,  si  ce  n'est  en  termes  vagues  et,  pour  nous, 
inintelligibles. 

Remarquons  en  passant  que  M.  Patten,  après  avoir  accusé  les  anciens 
éco  nomistes  <f  avoir  négligé  les  considérations  économiques  pour  des 
considérations  préconisées  de  droit,  de  morale,  ou  de  politique,  est  allé 
bien  plus  loin  qu'eux  dans  cette  voie.  îl  fonde  toute  son  exposition  sur 
des  considérations  de  ce  genre,  très  vagues,  il  est  vrai,  mais  qui  n'ont 
aucun  caractère  économique.  Les  anciens,  après  avoir  montré  que  la 
liberté  donnait  l'arrangement  social  le  plus  fécond,  ajoutaient:  «  C'est 
aussi  le  plus  juste».  M.  Patten  nous  dit  :  la  protection  donnera  l'arran- 
gement le  plus  fécond,  et  c'est  tout  ce  qui  importe  à  l'économiste  histo- 
rique ,  mais,  il  ne  prouve,  ni  n'essaie  de  prouver  que  cet  arrangement 
est  le  plus  fécond  et  il  faut  le  croire  sur  parole.  Entre  les  démonstrations 
contrôlées,  répétées,  discutées  pendant  cent  ans  par  une  suite  d'hommes1 
distingués,  dont  quelques  hommes  de  génie  et  l'affirmation  très  solen- 
nelle, mais  très  gratuite  de  M.  Patten,  nous  n'hésitons  pas. 

Co  uucellb-Sekeuil. 


Mémoire  sur  le  bimétallisme  international  et  le  moyen  juste  de  le 
r  ÉALiàEB,  par  M.  Rochussen,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  membre  de  son  Conseil  d'État  (à 
Paris,  chez  Marchai  et  Billard;  à  Bruxelles,  chez  Lebègue). 

LK  PROBLÈME  MONÉTAIRE  ET  SA    SOLUTION,  par  M.    G.   M.    BOISSKVAIN,    fellOW 

of  tke   London  Institut?  of  bankers,  etc.  (à  Paris,  chez  Guillaumin  \ 
à  Amsterdam,  chez  de  Bussy). 

Dewx  concours  en  faveur  du  bimétallisme  avaient  été  ouverts,  on  se 
le  rappelle  sans  doute,  à  la  suite  de  la  conférence  monétaire  qui  s'est 
tenue  à  Paris,  durant  l'exposition  de  1889.   L'un  l'avait  été  grâce  à  la 
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générosité   de  M.  Cernuschi,  et  l'autre  grâce  à  celle  de    sir  Mersey- 
Thompson  Bard.  Les  deux  mémoires    couronnés  forment  aujourd'hui 
les   deux  ouvrages   dont  je  viens  de   donner  le  titre.  Je    ne   rentrerai 
pas.   pour  la  dixième   fois  peut-être, daos  la  discussion  du  monométal- 
lisme et  du  bimétallisme  ;  ce  serait  fort  inutile.  Je   croyais   même  cette 
discussion   terminée,    pour  quelque  temps  au  moins,  par  les  lettres  de 
M.  Frère-Orban  et  de  M.  de  Laveleye,  dont  je  rendais  comp  te  ici  der- 
nièrement. Aussi  bien  les  lecteurs   du  Journal  des    Economistes    n'ai- 
ment-ils pas  plus  que  les  Dieux  probablement  les  répétitions*  trop  mul- 
tipliées. Je  m'en  tiendrai  à  signaler  les  principaux   caractères   et  les 
principaux  aperçus  de  MM.  Rochusseu  et  Boissevain,  très  bien  préparés 
d'ailleurs  tous  les  deux  à  entrer  dans  les  concours  où  ils  ont   triomphé. 
M.  Rochussen  est  plus  méthodique,  plus  didactique,  plus  clas  sique,  si 
je  le  puis  dire,  que  M.  Boissevain,  qui  n'a  pas,  comme  lui,    un  passé  de 
ministre  à  porter,  avec  la  gravité  qu'il  impose.    Son  allure  est    moins 
vive,  moins  faite  pour  la  lutte  que  celle  de  ce  dernier,  et  s'ils  ne   pour- 
suivaient  pas  ensemble  une  victoire  impossible,  il  entraînerait,  je  crois, 
moins  de  convictions.  L'un  et  l'autre,  du  reste,  méritent  un    plein  éloge 
pour  leur  manière  toute  nouvelle,  parmi  les  bimétallistes,  de  compren- 
dre la  monnaie  et  d'en  traiter.  Ils  condamnent,  absolument,  en   effet, 
eux  aussi,  la  monnaie-signe.  Seulement,  je  ne    vois  pas  comment  cette 
erreur  rejetée,  ils  peuvent  rester  fidèles  à  leur  théorie  favorite,  dont  elle 
forme  forcément  la  base. Car  dès  que  la  monnaie  est  considérée   comme 
une  marchandise,  que  devient  et  que  peut  devenir  le  rapport    établi    par 
la  loi  entre  l'or  et  l'argent?  M.  Rochussen  me  semble  se   tirer  [trop    ai- 
sément de  cette  difficulté  en  disant  que  «  l'argent  est  le    régulateur  de 
tous  les  intérêts  ».  Miis  je  m'en  voudrais  d'insister  ;  je  préfère    citer  les 
paroles  de  sou  Mémoire,  sans  me  charger  de  les  mettre  d'accord   avec 
son  système  ;  et  je  pourrais  faire  à  peu  près  la  même  remarque  à  propos 
de  M.  Boissevain.  «  La  législation  monétaire  et  fiduciaire,  écrit  M.    Ro- 
chussen, n'a  d'autre  objet  que  de  rendre  la  valeur  monétaire  aussi  stable 
que  sa  nature  le  comporte.  Les  oscillations  que,  mal  conçue  ou    infidè- 
lement appliquée,  elle  doit  causer,  sont  les  seules   dont  on    ait   à    se 
plaindre  :  ce  sont  toujours  des  perturbations.  Réclamer  que  l'argent  soit 
stable  par  rapport  aux  biens,  c'est  en  méconnaître  absolument  la  na- 
ture, ce  serait  aux  biens  qu'il  faudrait  demander   une   stabilité  que  la 

toute-puissance  seule  est  capable   de  leur  donner Le  chiffre,  inscrit 

sur  les  pièces  de  monnaie,  doit  en  outre  nécessairement  un  jour  cesser 
d'être  vrai,  par  l'effet  d'un  usage  qui  les  réduit  imperceptiblement, mais 
continuellement,  et  chaque  jour  il  peut  cesser  d'être  vrai,  par  l'effet  de 
la  cupidité  qui,  tentée  par  cette  richesse  ambiante,  la  réduit  par  de 
criminels  artifices  ». 
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blir un   seul   régime   monétaire—  fe régime  de  l'unité   monétaire 

internationale  basée  sur  le  double  étalon  —  ne  constitue  ainsi  nulle- 
ment l'hérésie  d'avoir  recours  à  la  prétendue  toute-puissance  de  TÉtat 
pour  modifier  arbitrairement  la  face  des  choses.  Il  est  reconnu  pourtant 
qu'il  appartient  à  l'État  de  prescrire  les  règles  d'après  lesquelles  se  fera 
l'organisation  monétaire  du  pays  ».  La  «  face  des  choses  »  ne  slnquié- 
tera  jamais  de  c  l'organisation  m  onétaire  bimétallique  »,  fût-elle  univer- 
selle. L'on  peut  prescrire  ce  que  l'on  voudra,  les  rapports  de  l'or  à  ran- 
gent n'en  changeront  pas  moins.  Comme  dans  le  passé,  le  métal  dé- 
précié chassera  forcément  l'autre,  ou  comme  a  présent,  sera,  pour  un 
temps  au  moins,  repoussé  de  la  circulation.  M.  Boissevain  assure  que 
MM.  Wolowski,  Cemuschi,  Gubbs  et  autres  auraient  pu  démontrer  à 
Robert  Peel,  convaincu  du  contraire,  que  le  double  étalon  garan- 
tit infiniment  mieux  que  Je  simple  étalon  la  stabilité  de  la  valeur 
de  la  monnaie  et  que  les  avantages  du  bimétallisme  sont  très  supérieurs 
à  l'avantage  de  simplicité  de  l'étalon  unique  :  le  malheur,  c'est  quils 
ne  l'ont  pas  fait. 

MM.  Boissevain  et  Roschussen  se  trompent  assurément  de  même 
lorsqu'ils  accusent  les  gouvernements,  surtout  ceux  des  peuples  de 
l'Union  latine,  d'avoir  sans  motif,  par  pure  fantaisie,  démonétisé  l'argent 
ou  d'en  avoir  restreint,  puis  interdit  la  frappe.  Ce  sont  les  peuples  qui 
les  y  ont  forcés,  en  refusant  d'employer  l'argent,  dont  la  baisse  inces- 
sante leur  faisait  courir  les  risques  les  plusgraves.  Seul,  lord  Liverpool  a 
cédé  à  sa  conviction  économiqne  lorsqu'il  a  doté  l'Angleterre  de  Tunique 
étalon  d'or,  en  1816.  Aujourd'hui  encore,  nos  gouvernants,  comme  nos 
lois,  sont  bimélallistes  ;  mais  les  faits  sont  plus  forts  qu'eux  et  ils  y  cè- 
dent. Plus  d'un  redirait  volontiers,  après  M.  Boissevain,  que  si  le  monde 
n'avait  qu'un  étalon  monétaire  «l'on  verrait  se  produire  une  perturba- 
tion de  tous  les  prix  existante,  en  comparaison  de  laquelle  ce  qu'on  a 
éprouvé  ces  quinze  dernières  années  ne  serait  que  pur  enfantillage  *>. 
Mais  ils  voient  Tunique  étalon  d'or  se  répandre,  si  m  poser  par  la  volonté 
générale  du  monde  industriel,  et  se  sentent  impuissants  à  combattre 
cette  volonté.  Les  Indes  et  l'Orient  ont  toujours  l'étalon  d'argent  et  les 
Toilà  eux-mêmes  qui  y  associent  Tor,  et  cherchent  par  les  moyens  de 
crédit    à  alléger  leur  fâcheuse  circulation. 

M.  Boissevain,  malgré  sa  frayeur  des  dommages  qu'un  tel  état  de 
choses  lui  inspire,  remarque  pourtant  et  je  l'en  félicite,  que  jamais 
le  marché  monétaire  —  il  aurait  dû  dire  le  marché  général  —  c  ne 
s'est  signalé  par  une  abondance  de  capital  disponible  aussi  grande 
et  aussi  constante  que  celle  des  dernières  années.  Les  taux  de  l'es- 
compte, continue- t-il,  ont  rarement  été  plus  bas  et  surtout  ne  se 
sont  jamais  maintenus  aussi  longtemps  k  un  niveau  aussi  peu  élevé  ». 
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Or,  M.  Boissevain  sait  que  l'abondance  des  capitaux,  c'est  la  richesse  et 
que  l'un  des  plus  grand»  bienfaits  que  puissent  espérer  les  États  est  la 
baisse  de  l'intérêt,  dont  la  constance  est  la  marque  certaine  de  l'ab- 
sence de  perturbation. 

M.  Rochussen  parle  plus  longuement,  quoique  plus  incidemment,  dm 
crédit  que  M.  Boissevain,  et  est,  à  mon  avis,  loin  d'en  parler  de  façon 
heureuse.  Il  fait  quelques  observations  fort  justes  sur  le  billet  de  banque 
mais  pourquoi  y  ajoute-t-il  :  *  L'émission  du  billet  à  vue  et  au  porteur 
ne  saurait  être  libre  puisqu'elle  exerce  sur  la  circulation  et  les  réserves 
métalliques,  sur  le  cours  des  prix  et  le  taux  de  l'intérêt  la  plus  grande 
influence,  alors  même  que  la  conversion  en  est  la  mieux  assurée?.... 
Partout  où  le  monopole  (des  banques)  n'existe  pas,  il  tend  à  s'établir.  » 
La  liberté  du  travail  et  des  transactions  conlredit,  Dieu  merci,  de  telles 
affirmations,  et  la  France  seule  encore,  parmi  toutes  les  grandes  nations- 
industrielles,  n'a  qu'une  banque  d'émission. 

Je  sais  gré  aussi  à  M.  Boissevain  de  n'avoir  pas  attribué  au  monomé- 
tallisme tous  le 9  maux  de  notre  dernière  crise,  ai  dommageable  et  si 
prolongée.  Bien  que  cette  crise  ait  pris  fin,  M.    Rochussen  reporte   en- 
core cependant  à  la  répulsion  de  l'argent  la  baisse  des  prix  qu'il  dit 
subsister.  Il  va,   ce  qu'on  avait  oublié  de  faire  jusqu'ici,  jusqu'à  mettre 
an  compte  de  cette  répulsion  «   la   recrudescence   de  l'erreur  protec- 
tionniste». Revenant  à  notre  dernière  crise,  qu'il  considère,  je  le  ré- 
pète, comme  toujours  subsistante,  «  la  première  et  la  plus   profondé- 
ment atteinte,  l'agriculture,  dit-il,  a  été  délaissée,  les   campagnes   ap- 
pauvries et  dépeuplées.  Monnaie  de  luxe  et  de   marchés  bien   pourvus,. 
Tor  pousse  les  populations  vers  ces    centres    que,  de  notre  temps, tout 
contribue  à  agrandir  démesurément.  C'est   le  véritable  système  moné- 
taire pour  produire  une  question  agraire  comme  en  Irlande,  et,   dans 
les   vastes    agglomérations   des   métropoles,   le   plus   dangereux  des- 
prolétariats ».  Qui  s'en  serait  douté?  «  Il  n'y  a   pas  jusqu'à  la  honteuse 
agitation  anti -sémitique  qui  ne  trouve  quelque  explication,  grâce  à  lui 
«  dans  la  danse  des  savants    et  des  législateurs  autour  du  veau  d'or»» 
(Ce  qui  m'étonne  le  plus  peut-être,  c'est  que   ni  M.   Rochussen  ni  M. 
Boissevain  ne  se  soient  expliqués  sur  la  nouvelle  législation  monétaire 
de»  États-Unis.  Elle  n'est  certainement  pas  défavorable  à  leur  doctrine» 
etife  n'en  disent  rien,  n'en  exposent  aucune  des  conséquences  ou  pro- 
duites ou  à  attendre.  On  l'avouera,  c'est    surprenant.   Eh  bien,  ce  que 
cette  législation  a  produit  jusqu'à  ce  moment,  c'est,  à  leur  grand  pré- 
judice, le  rejet  du  métal  blanc  dans  les  caisses  gouvernementales  ou 
dfcns  les  caisses-  des  banques.  Malgré  sa  baisse  et  contrairement  à  tous 
les  faits-  antérieurs,  ce  métal  ne  peut  plus  se  montrer  dans  la  circulation 
américaine,  tant  le  public  le  repousse  et,  à  raison  surtout  de  ses  habi- 
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tudes  de  crédit,  parvient  à  s'en  passer.  Mais  quel  péril  surgirait  si  cette 
répulsion  n'était  plus  assez  forte  pour  lutter  contre  la  baisse  de  l'argent 
devenue  plus  marquée  encore  !  Ce  ne  serait  pas  seulement  une  crise 
effroyable  pour  les  États-Unis  ;  le  monde  entier  s'en  ressentirait.  On 
saurait  alors  ce  que  vaut  de  contredire  la  nature  des  choses  et  ce  que 
peut  amener  le  triomphe  du  bimétallisme. 

Toutefois  dit  en  terminant  M.  Boissevain  «  on  ne  voit  pas  que  la  cause 
du  bimétallisme  soit  près  de  triompher  ;  ce  qui  n'est  guère  consolant  ». 
En  vérité,  c'est  très  heureux. 

Gustave  du  Puynodé. 


Essai  d'une  théorie  rationnelle  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  par 
M.  Prospbr  de  Lafitte  (Paris,  Gauthier- Villars,  in- 8.) 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  leurs  détracteurs,  elles  ont  aussi 
leurs  partisans.  Ces  Sociétés  font  certainement  quelque  bien,  agissant 
surtout  dans  un  milieu  où  les  secours,  sous  quelque  forme  qu'ils  se 
présentent,  sont  toujours  accueillis  avec  empressement;  mais  est-ce  là  le 
dernier  mot  de  l'asrociation  mutuelle  et  de  la  participation  collective? 
En  d'autres  termes,  l'action  de  ces  institutions  est-elle  réellement  efficace 
et  les  bienfaits  en  résultant  favorisent-ils,  dans  une  large  mesure,  les 
coparticipants?  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  à  ce  point  de  vue. 

Selon  nous,  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  fondées  sous  la  monar- 
chie de  Juillet,  n'ont  pas  répondu  aux  espérances  qu'on  avait  fondées 
sur  elles.  Leur  action  est  forcément  restreinte;  et  comment  ne  le  serait- 
elle  pas?  Les  cotisations  sont  trop  modiques,  les  adhérents  trop  peu 
nombreux  dans  chacune  de  ces  sociétés.  Or,  pour  jouir  des  bienfaits  de 
la  mutualité,  il  faut  avant  tout  tabler  sur  une  large  coopération,  c'est-à- 
dire  sur  un  chiffre  considérable  de  participants,  seule  manière  d'avoir 
à  sa  disposition  des  ressources  nombreuses. 

Quels  sont  les  avantages,  en  effet,  offerts  par  les  Sociétés  de  secourt 
mutuels?  C'est  d'assurer  à  leurs  membres  une  somme  quelconque  qui 
varie,  en  général,  de  2  francs  à  2  fr.  50  par  jour  de  maladie,  de  leur 
garantir  le  payement  des  frais  de  médecin  et  de  médicaments,  de  leur 
constituer  une  maigre  retraite  sur  leurs  vieux  jours,  de  leur  concéder 
enfin  quelquefois  une  lépulture  décente. 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  journalière,  qui  ne  sait  que  cette  somme 
allouée  représente  à  peine  la  moitié  du  salaire  et  souvent  le  quart  ?  Ce 
salaire  doit  faire  face  à  des  besoins  nombreux,  nourrir  la  femme,  les 
enfants  de  l'ouvrier,  l'existence  de  ceux-là  étant  presque  toujours  liée 
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Quant  aux  pensions  de  retraite,  est-il  besoin  d'insister  sur  leur 
•extrême  modicité?  Nous  ne  rappellerons  pas  le  discours  que  pron— ça 
naguère,  à  la  Chambre,  le  ministre  de  Fiutérieur,  à  propos  de  la  loi  sur 
les  Sociétés  de  secours  mutuels.  Le  ministre  constatait  que  le  nombre 
des  pensions  servies  avait  été  de  12.075,  alors  qu'il  y  avait  2.871  Sociétés, 
ee  qui  revenait  à  dire  qu'en  moyenne,  chaque  Société  n'avait  distribué 
que  6  pensions  par  an  !  Et  savez- vous  quel  était  le  chiffre  moyen  des 
pensions  qui  avaient  pu  être  distribuées  aux  membres  des  Sociétés? il 
était  de  69  fr.  70. 

(Test  absolument  dérisoire. 

Il  est  vrai  que,  depuis,  on  a  essayé  de  pratiquer  ce  que  l'on  appelle 
des  unions  de  Sociétés,  de  façon  à  avoir  un  champ  plus  vaste  d'évolution. 
Os  sortes  d'unions  auront -elles  entraîné  aussi  une  modification  dans  la 
manière  d'opérer  ?  Nous  ne  savons.  Toujours  est-il  que  nous  n'avons 
pas  encore  entendu  dire  que  les  errements  s  urne  aient  été  modifiés 
jusque-là. 

On  s'est  cantonné  en  de  petites  chapelles,  en  des  coteries  pins  ou 
moins  fermées,  en  groupements  éparpillés,  s'il  nous  est  permis  de  dois 
exprimer  ainsi.  On  a  craint  de  fêdéraliser,  de  réunir  en  un  seul  farseean 
les  Sociétés  d'un  ou  de  plusienrs  départements,  et  Ton  s'est  ainsi  privé 
des  avantages  collectifs,  les  seuls  à  notre  avis,  que  la  mutualité  procure 
et  qui  sont  sa  principale  force. 

Depuis  longtemps  on  sollicitait  ces  unions.  Il  est  à  espérer  que  la 
nouvelle  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  jointe  aux  efforts  de 
la  chambre  consultative  de  ces  mêmes  sociétés,  leur  donnera  l'essor 
attendu.  La  préoccupation  des  intérêts  particuliers,  des  intérêts  de 
groupe  avait  tout  absorbé. 

Quelques  personnalités  militantes,  parmi  nos  mutualistes,  se  sont 
bien  occupées,  elles  aussi,  de  la  question  en  passant,  mais  toutes,  on 
presque  toutes,  ne  sont  pas  sorties  des  plans  théoriques,  du  domaine 
spéculatif.  11  eût  fallu  aller  plus  loin,  essayer  de  vaincre  les  résistances 
isolées  et  de  grouper,  comme  nous  venons  de  le  dire,  en  un  seul  faisceau, 
les  principales  de  nos  associations  mutuelles;  alors  on  ne  se  serait  pas 
plaint  du  maigre  résultat  obtenu  par  le  chiffre  des  retraites, et  on  n'eut 
pas  fait  entendre  les  amères  doléances  que  le  congrès  des  Sociétés  de 
-secours  mutuels  de  Marseille  exposait,  jadis.au  ministre  de  lin  teneur- 
innocent  de  tous  ces  maux  —  en  le  priant  d'autoriser  enfin  cette  fédé- 
ration désirée;  car  on  découvrait  tout  à  coup  que  c'était  là  le  seul, 
l'unique  remède  à  l'état  d'impuissance  et  de  désorganisation  où  se  trou- 
vaient ces  diverses  branches  d'assistance. 

Il  est  souhaitable,  nous  le  répétons,  que  la  nouvelle  application  des 
.principes  préconisés  en  matière  mutuelle  reçoive  enfin  sa  sanction,   et 
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en  est  quitte  pour  réduire  autant  qu'il  faut  les  secours;  les  mem- 
bres inscrits  supportent  la  réduction,  aussi  bien  que  ceux  qui  seront 
admis  dans  la  suite,  et  l'équilibre  est  rétabli.  » 

L'équilibre  est  rétabli,  oui,  mais  aux  dépens  des  participants  eux* 
mêmes,  et  c'est  là  le  côté  fâcheux  de  l'opération.  C'est  ce  procédé"  défec- 
tueux qu'ont  précisément  cherché  à  corriger,  en  matière  d'assurance 
surtout,  la  plupart  de  nos  mutualistes.  Pourquoi  réduire  les  secours,  si 
utiles,  et  ne  pas  augmenter,  en  revanche,  légèrement  les  cotisations 
exigées  ?  C'est  la  pratique  inverse  qui  devrait  être  suivie. 

Cette  raison  même  a  déterminé  quelques-unes  de  nos  compagnies 
d'assurances  mutuelles,  en  concurrence  avec  les  compagnies  à  primes, 
qui,  elles,  payent  toujours  intégralement  les  sinistres,  à  admettre  la 
variabilité  de  la  cotisation,  sauf  à  régler  entièrement  le  chiffre  des  dom- 
mages. Aujourd'hui,  la  plupart  ont  constitué  des  réserves  qui  leur 
permettent  et  de  ne  pas  faire  varier  les  primes  et  de  régler  strictement 
les  sinistres. 

En  matière  de  secours  mutuels,  on  devrait  adopter  les  mêmes 
principes. 

La  peinture  que  nous  fait  M.  Prosper  de  Lafîttedes  intérieurs  ruraux, 
des  foyers  villageois  où  se  recrutent  le  plus  grand  nombre  d'adhérents 
aux  Sociétés  de  secours  mutuels  est  intéressante.  Il  nous  signale  les 
ruses  des  faux  malades,  ruses  déjouées  par  les  médecins  ou  les  membres 
visiteurs,  qui  viennent  plutôt  en  camarades  qu'en  contrôleurs  sévères 
de  leurs  besoins  privés,  cherchant  à  améliorer  la  situation  des  membres, 
si  elle  est  digne  d'attention,  mais  résolus  avant  tout  à  défendre  les 
intérêts  de  la  collectivité.  Si  l'adhérent  secouru  se  laisse  aller  à  de 
mauvaises  habitudes,  ils  sauront  bien  l'y  faire  renoncer  au  moyen  d'ar- 
guments décisifs,  car  les  affaires  de  la  Société  sont  les  leurs,  celle-ci 
se  devant  à  chacun,  pourvu  que  tous  la  traitent  en  associés  dévoués, 
sans  arrière-pensée  de  la  tromper. 

M.  Prosper  de  Lafltte  fait  remarquer,  avec  raison,  que  si  l'État  a  créé 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  que  si  de  nombreuses  compa- 
gnies d'assurances  sur  la  vie  et  contre  les  accidents  se  sont  constituées 
avec  une  action  déterminée,  «  la  Société  de  secours  mutuels,  seule, 
semble  assurer  ses  membres  contre  le  risque  de  maladie  avec  quelque 
efficacité,  parce  que,  seule,  elle  peut  exercer  la  surveillance  indispen- 
sable en  lui  conservant  son  caractère  amical  et  familial  ». 

Dans  un  chapitre  traitant  des  revenus  d'origine  extra-sociale,  lesquels 
comprennent  les  subventions  de  l'État,  les  dons  et  legs  des  particuliers, 
les  cotisations  des  membres  honoraires,  etc.,  l'auteur  se  livre  à  des 
considérations  d'un  très  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  l'esprit  dans 
lequel  ces  libéralités  ont  pu  être  faites.  Il   entre   dans  mille   détails 
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Au  milieu  des  anecdotes  sur  la  vie  artistique  de  ceux  dont  le  rôle 
principal  était  de  pourvoir  aux  exigences  financières  de  la  royauté,  les 
économistes  trouveront  à  glaner  de  piquants  renseignements  sur  le 
prix  de3  œuvres  d'art  aux  trois  derniers  siècles,  sur  les  attributs  des 
divers  trésoriers,  fermiers  et  receveurs,  sur  la  manière  fastueuse  dont 
le  surplus  des  fortunes  était  dépensé  ;  ils  y  verront  la  façon  dont  un 
Herwart  ou  un  Samuel  Bernard  avançaient  des  ressources  aux  armées 
ou  garantissaient  au  Trésor  des  anticipations.  Ces  gros  «munition* 
n aires,  ces  banquiers  de  la  Cour  ne  faisaient-ils  point,  comme  AL  Jour- 
dain pour  la  prose,  de  l'économie  politique  sans  le  savoir  ? 

D'autre  part,  l'œuvre  de  Colbert,  qui  appartient  aux  études  desécono- 
mistes  sous  le  rapport  de  l'organisation  financière,  peut  leur  échapper 
s'il  s'agit  de  juger  le  surintendant  des  bâtiments.  M.  Neymarck  protes- 
terait  autant  que    Pierre   Clément  contre  ce  dédoublement.    M.    de 
Swarte   dînant,  il  y  a  deux   ans,  à    la  Villa  Médicis  avec  un  savant 
étranger  venu  en  Europe  pour  étudier  la  législation  pédagogique,  eut 
l'occasion  de  lui  expliquer  le  rôle  de  Colbert  comme  fondateur  de  l'Aca- 
démie de  France.  «  Ce  Colbert-là,  lui  dit  son   interlocuteur,  était  aussi: 
grand  que  son  homonyme  qui  a  rétabli  Tordre  dans  les  finances  :  ces 
deux  carrières  furent  bien  remplies  ».  Notre  auteur  augmenta   alors  la* 
surprise  de  l'étranger  quand  il  lui  dit  que  tous    deux  avaient  nom  Jean- 
Baptiste  et  que  Louis  XIV  appelait  indifféremment  l'un  ou  l'autre  pour 
bâtir  le  palais  de  Versailles,  pour  se  faire  rendre  compte  des  produits 
de  la  ferme  générale,  pour  édifier  la  colonnade  du  Louvre,  ou  encore 
pour  présider  le  conseil    des  finances,    ou  réglementer  les   Gobelinsv 
Sèvres  ou    l'Académie  des  Beaux-Arts.  Il    finit  par  lui  avouer  avec  un- 
léger    orgueil  que  nos   hommes  illustres   étaient  plus    grands   encore 
qu'il  ne  le  supposait,  puisque  les  deux   Jean-Baptiste   n'en   faisaient 
qu'un. 

Aussi  les  économistes  se  font-ils  un  honneur  et  une  joie  véritable  de 
compter  dans  leurs  rangs  Colbert  tout  entier  et  d'accepter  tels  qu'ils 
furent  les  financiers  de  l'ancien  régime  en  faisant  la  part  de  leurs  dé- 
fauts et  de  leurs  qualités  :  Emery,  d'Effiat,  de  Mesmes,  Grolier,  de  Thou 
et  bien  d'autres. 

M.  de  Swarte  a  divisé  son  étude  en  plusieurs  périodes  :  de  Grolier  à 
Colbert,  période  commençant  à  ce  délicat  bibliophile,  qui  faisait  imprimer 
sur  la  reliure  de  ses  livres  la  fameuse  devise  :  Gaolierii  et  Amicobum;  — 
Colbert,  soit  comme  ministre,  soit  comme  bomme  privé,  suffit  à  lui. 
seul  pour  occuper  toute  une  époque,  de  4664  à  4682  ;  de  Colbert  à 
Lavoisier,  qui  ferme  si  tristement  la  liste,  l'auteur  nous  présente  suc- 
cessivement Claude  de  Guénégaud,  Jean  Perrault,  Le  Ménestrel,  An- 
toine et  Pierre  Crozat,  Samuel-Jacques  Bernard,  Bertin,   Bouret,  Beau- 
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jon,  Fontaine  de  Cramayel,)e  célèbre  La  Popelinière,   Seroux  d'Agin- 
couxt,  Nicolaï,  etc.,  etc.,  décrivant  leurs  demeures,  les  objets  d'art, 
tableaux,  statues,  dont  ils  les  avaient  embellies,  et  qu'ils  commandaient 
le  plus  souvent  eux-mêmes  aux  artistes  avec  le  goût  le  plus  sûr  et  le 
pins  Un. 

CEuvre  excellente  d'érudition  et  de  spirituelle  critique  artistique,  le 
travail  de  H.  de  Swarte  est  aussi  bien  da  domaine  de  l'économie  poli- 
tique que  du  domaine  de  l'art  et  de  l'histoire. 

C.  L. 


Ce  de  pénal  d'Italie,  traduit,  annoté  et  précédé  d'une  introduction  par 
Jules  Lacointa,  Paris,  imprimerie  nationale.  Gr.  in -8°. 

Le  nouveau  code  pénal  italien  est  entré  en  vigueur  le  1er  janvier  1890. 
Sa  publication  s'est  accomplie  aux  termes  du  décret  du  30  juin  1889 
par  l'envoi  d'un  exemplaire  imprimé  à  chacune  des  communes  du 
royaume  pour  être  déposé  dans  la  salle  du  conseil  communal  et  tenu  en 
ce  lieu  durant  un  mois,  six  heures  par  jour,  afin  que  toute  personne 
puisse  en  prendre  connaissance. 

Tous  les  citoyens  italiens  ayant  pu  prendre  connaissance  de  la  sorte 
des  4€8  articles  du  code,  les  juges  ont  pu  appliquer  sans  scrupules 
l'article  44  :  Nul  ne  peut  invoquer  pour  sa  propre  excuse  l'ignorance  de 
la  loi. 

Le  code  italien  qui  vient  dVtre  promulgué  ne  parle  pas  de  la  peine 
mort.  L'ergostolo  est  la  pénalité  la    plus  forte.  Il  y  a  vingt  cinq   ans, 
l'abolition  de  la  peine  capitale  eût  suscité   de   vifs  enthousiasmes.   La 
philanthrophie  du  moment  est  moins  tendre  pour  les  criminels,  elle  se 
préoccupe  d'une  classe  plus  nombreuse  et  plus  intéressante  celle  des 
honnêtes  gens  malheureux.  En  France,  la  peine  capitale  a  été  presque 
abolie  de  fait  pendant  quelques  années,  par  l'exercice  du  droit  de  grâce. 
L'expérience  n'a  pas  été  jugée  favorable.  Pourtant  elle  s'est  faite  dans 
de  trop  mauvaises  conditions  pour  être  tout  à  fait  concluante.  Les  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  qui   remplaçaient  la  peine   de   mort,  consti- 
tuaient un  châtiment  presque  bénin,  par  suite  d'une  organisation  péni- 
tentiaire défectueuse  et  non  du  fait  de  la  loi.  Le  châtiment  infligé  aux 
grands  criminels  sera  en  Italie  plus  dur  que  les   sévérités  de  la  Nou- 
velle Calédonie.  La  peine  de  l'ergostolo  est  perpétuelle.  Elle  est  subie 
dans  un  établissement  spécial,  où  le  condamné  reste,  durant  les  six 
premières  années,  en  isolement  cellulaire  continu,  avec  soumission  au 
travail.  Pendant  les  années  ultérieures,  il  est  admis  au  travail  en  com- 
mun avec  d'autres  condamnés,  sous  l'obligation  du  silence. 
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Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  à  étudier  dans  un  code  tout  neuf  c'est 
l'ensemble,  et  l'effort  pour  graduer  les  peines  en  les  proportionnant  aux 
infractions  y  a  produit  d'heureux  effets.  On  n'y  trouve  plus  les  mons- 
treuses  anomalies  des  vieilles  législations  pénales  faites  de  pièces  et  de 
morceaux  où  Ton  voit  à  côté  de  dispositions  impitoyables  qui  sentent 
l'ancienne  barbarie,  des  articles  presque  bénins  applicables  à  de  gros 
délits  et  qui  semblent  l'œuvre  d'un  législateur  qui  n'a  pas  vu  clair  dans 
son  devoir. 

Le  code  italien  porte  trace  du  trouble  qu'ont  jeté  parmi  les  cri  mina- 
listes  les  études  de  physiologie  cérébrale.  L'école  d'anthropologie  crimi- 
nelle et  à  sa  tète  le  Dr  Lombroso  a  livré  de  furieux  assauts  à  propos  des 
questions  de  responsabilité. 

L'article  47,  sans  donner  satisfaction  à  la  nouvelle  école,  porte  cepen- 
dant l'empreinte  de  ces  préoccupations,  il  dit  :  «  N'est  pas  punissable 
celui  qui  au  moment  où  il  a  commis  le  fait,  se  trouvait  dans  un  état 
d'infirmité  mentale,  de  nature  à  lui  enlever  la  conscience  ou  la  liberté 
de  ses  propres  actes  ». 

Cette  infirmité  mentale  c'est  quelque  chose  d'un  peu  moins  que  la  folie  * 
caractérisée,  ce  peut-être  la  nervosité  surexcitée.  Le  texte  est   vague  et 
dangereux. 

La  certitude  d'un  châtiment  inexorable  peut  être  un  frein  aux  natures 
les  plus  violentes.  Mais  qu'arrivera- t-il  si  l'homme  apprend  qu'en  lais- 
sant ses  surexcitations  aller  au  paroxysme  il  atteindra  un  état  où  il  sera 
excusable  ?  !1  arrivera  que  ce  monde  sera  le  paradis  des  alcooliques  qui 
n'auront  qu'à  assassiner  de  braves  gens  pour  passer  leurs  vieux  jours 
dans  une  agréable  maison  de  santé. 

Les  lois  pénales  ont  été  faites,  et  doivent  être  faites  non  pour  pré- 
senter une  belle  harmonie  aux  métaphysiciens  ou  aux  anthropologistes 
mais  dans  un  but  d'utilité.  Ce  n'est  pas  par  agrément  et  comme  œuvre 
d'art  que  l'humanité  les  a  instituées,  mais  par  nécessité  et  pour  pouvoir 
vivre.  Les  lois  pénales  doivent  donc  inspirer  un  juste  effroi  et  à  notre  avis 
ce  n'est  pas  tant  la  dureté  du  châtiment  que  sa  certitude  qui  est  le 
principe  d'efficacité  en  la  natière.  Or,  c'est  cette  certitude  du  châtiment, 
ce  frein  plus  nécessaire  aux  détraqués  et  aux  déséquilibrés  qu'aux 
autres,  que  battent  en  brèche  quelques  théoriciens  modernes  et  avant 
eux  pas  mal  de  gens  sentimentaux  et  aveuglément  miséricordieux. 

Une  loi  est  un  outil  fabriqué  en  vue  d'un  certain  but,  il  semblerait 
donc  qu'on  devrait  étudier  sa  fabrication  en  se  plaçant  toujours  au  point 
de  vue  du  service  à  rendre.  Mais  il  s'en  faut  qu'il  en  soit  ainsi  ;  le  plus 
souvent  on  cherche  à  la  rendre  conforme  aux  conclusions  plus  ou  moins 
à  la  mode  de  suggestions  psychologiques,  d'aperçus  anthropologiques, 
d'imaginations  métaphysiques. 
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du  code    faite  tant  par  l'étude  du  texte  que  par  la  comparaison  arec 

divers  monuments  législatifs  des  autres  pays. 

Léon  Roocrr. 


L'iSCTEBPBÉTATIOX   ÉCOSOMIQOE  DU  IHlSTOltUL.  —  Tkâ   fiU—Ml    tnierpretm- 

tion  oflliitory  {Lectures  delivered  in  Worcester  Collège  Hall-  Oxforér   Iê8f7 
(P)  l"j  James   E.  Iharold  Hogers,  Professer  of  PohticfU  Ecmmowsy  m    ihe 
University  of  Oxford,  etc.  Ljndm  T.  Pisher    U^tcin,  1    vol.  i*-3*. 

Cet  ouvrage  est  le  dernier  que  M.  Thorold  Rogers,mort  il  y  a  quelques 
mois,  ait  publié.  Le  savant  historien  de  l'agriculture  anglaise  au 
moyen  âge  préparait  encore  pour  la  publication  un  cours  professé  à 
Oxford  sur  Y  Histoire  Commerciale  et  Industrielle  de  l'Angleterre  : 
son  fils  s'est  chargé  de  l'éditer  et  le  fera  bientôt  paraître. 

Le  livre  sur  l'Interprétation  économique  de  rHistoire  se  compose 
d'une  série  de  vingt-trois  leçons  également  professées  à  Oxford  pendant 
l'hiver   1887-88  ;  elles  semblent  être  la  reproduction   textuelle  de  la 
parole  du  professeur  avec  les  digressions  et  les  agressions  un  peu  vives 
qu'excusent  la  générosité  de  ses  convictions  et  l'ardeur  de  son  tempéra- 
ment, mais  que  ne  comportent  guère  le  calme  et   la   réflexion    qui 
devraient  guider  la  parole  scientifique,  écrite  et   surtout   imprimée. 
M.  Hogers  s'y  met  aussi  par  trop  en  avant,  il  a  oublié  que  le  moi  trop 
prodigué  peut  nous  éloigner  au  lieu  de  nous  attirer,  même  quand  ce 
moi  est  celui  d'un  ancien  membre  du  Parlement,  doublé  d'un  écono- 
miste et  d'un  historien  laborieux  et  savant.  Avant  lui  et  en  même  temps 
que  lui,  plus  d'un  économiste  anglais  a  réagi  contre  la  théorie  de  la 
rente  de  Hicardo,  mais  était-il  nécessaire  de  lancer  constamment  des 
attaques  contre  ce  qu'il  appelle  «  les  économistes  de  l'école  stupide,  qui 
parlent  et  écrivent  un  verbiage  intolérable  et  vide  »  ?  Des  invectives    ne 
sont  pas  des  raisons,  ni  même  de  la  raillerie. 

Malgré  tout,  et  quoiqu'on  puisse  y  désirer  également  plus  d'ordre  et 
de  cohésion,  on  lira  ce  livre  avec  intérêt.  Certes,  il  n'est  pas  à  la  hauteur 
de  Y  Histoire  de  six  Siècles  de  Travail  et  de  Salaires,  qui  reste  l'œuvre 
maltresse  de  M.  Hogers  et  qui,  comme  les  vrais  monuments,  résistera 
à  l'effort  du  temps,  mais  avec  des  défauts,  il  a  une  certaine  saveur  et  le 
lecteur  ne  s'en  détache  pas  facilement. 

Comme  Cobden  et  comme  Cliffe  Leslie,  M.  Hogers  était  de  ceux  qui 
regardent  avec  défaveur  et  même  avec  colère  l'organisation  de  la  grande 
propriété  anglaise,  telles  que  les  événements  et  un  système  de  lois  artifi- 
cielles sont  arrivés  à  la  constituer.  Son  histoire  du  Travail  était  déjà  an 
réquisitoire  continu  contre  la  classe  des  landlords  depuis  le  règne  de 
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Il  est  mieux  inspiré  quand  il  combat  ceux  qui  demandent  que  l'État 
rachète  tout  le  territoire  national  et  devienne  le  propriétaire  unique  et 
universel.  Si  cette  opération  gigantesque,  à  supposer  qu'elle  fût  pos- 
sible, avait  été  accomplie  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  alors  qu'elle 
était  recommandée  par  un  homme  de  la  valeur  de  Stuart  Mill,  la  nation 
anrait  fait  un  marché  de  dupe,  qui  1  aurait  peut-être  ruinée.  Et  ce  pro- 
priétaire anonyme,  agissant  par  voie  administrative,  ne  serait-il  pas 
mille  fois  plus  impitoyable,  plus  tracassier  et  plus  oppressif  que  ne  le 
sont  les  propriétaires  individuels,  hommes  de  chair  et  d'os,  accessibles 
aux  sentiments  humains  et  sachant  ce  que  leurs  terres  peuvent  raison- 
nablement rapporter  ?  M.  Rogers,  qui  ne  les  aime  guère,  est  le  premier 
à  le  proclamer.  11  se  méfie  à  peu  près  autant  des  aptitudes  de  l'État  à 
devenir  producteur  et  fabricant,  malgré  les  critiques  qu'il  a  recueillies 
sur  la  manière  dont  sont  exécutés  les  marchés  où  celui-ci  intervient 
comme  acheteur.  S'il  faut  y  ajouter  foi,  le  gouverne  ment  britannique  a 
lieu  de  n'éprouver  qu'une  confiance  mitigée  à  l'endroit  de  l'honnêteté 
de  certains  de  ses  fonctionnaires. 

C'est  par  ce  trait  du  Parthe  que  se  clôt  ce  livre  aux  allures  batail- 
leuses, où  les  contours  de  la  pensée  de  l'auteur  ne  se  déterminent  pas 
toujours  en  lignes  nettes  et  précises.  Mais  ce  manque  de  précision    ne 
doit  pas  être  imputé  à  une  connaissance  imparfaite  de  son  sujet,  car 
l'ouvrage  est  bourré  de  faits   et  de   renseignements.    On  y  trouvera 
des  considérations  historiques  et  économiques  sur  les  relations  entre  la 
métropole  et  les  colonies,  sur  l'effet  social  des  mouvements  religieux, 
sur  la  distribution  de  la  richesse  en  Angleterre  à  différentes  époques, 
sur  son  histoire  monétaire,  sur  les  corporations  ouvrières  au  moyen  âge 
ol  bien  d'autres  sujets  que  je  suis  forcé  de  passer  sous  silence.  Je  me 
suis  de  préférence  attaché  à  la  manière   dont  M.  Rogers  envisage  la 
question  de   la  constitution   de   la  propriété    foncière   en  Angleterre, 
parce  qu'il  y  revient  sans  cesse,  qu'il  a  consacré  sa  vie  à  en  étudier  les 
origines  et  parce  qu'il  semble  qu'avec  un  suffrage  à  base  de  plus  en 
plus  démocratique,  cette  question  pourrait  bien  être  appelée  à  devenir, 
dans  un  avenir  prochain,  l'objet   dominant  des  préoccupations  et  des 

revendications  populaires. 

E.  Castelot. 


De  l'état  de  notre  monnaie  d'or  et  de  la  nécessité  de  compléter  no- 
tre législation  monétaire,  par  Seligmann,  ancien  sous-directeur  de  l'ad- 
ministration des  monnaies.  — (Br.  in-8°,  Paris,  impr.  Ghaix.) 

Que  les  échanges  incessants  dont  elle  est  l'objet  finissent  par  user 
d'une  façon  appréciable  notre  monnaie  d'or,  il   n'y  a  certes  pas  lieu  de 
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le  frai  de  for  en  Angleterre,  le  frai  de  l'or  en  France.  I  aistoe»fne 
question  du  frai  en  France  et  la  législation  da  fini  à  rêtranger. 

An  moment  de  son  apparition,  la  publication  dont  wts  ■»>«$ 
pons  a  d'ailleurs  vivement  frappé  l'attention,  et  on  peut  dire  qpC 
provoqué  les  premiers  débais  parlementaires  qui  aient  en  Ben 
nous  an  sojet  de  Tétai  de  noire  monnaie  <Tor.  MM.  Fernand  Fa 
Routier,  Tirard.  Léon  Say  et  Denormandie  oni  pris  part  à  ces  débats 
1888  et  1889,  et  pour  la  première  fois  on  crédit  a  été  roté  par  les 
bres  pour  la  réfection  des  pièces  légères.  En  nt  moment  même  la 
mission  nommée  pour  examiner  ies  questions  qui  se  rattachent  an 
nouvellement  do  privilège  de  la  banque  de  France  songe  à  reo 
der  la  refonte  des  pièces  dont  le  poids  sera  reconnu  insomsant.  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  des  résolutions  à  adopter  ;  il  mot  en  outre  compléter: 
tre  législation  monétaire,  afin  d'assurer  à  notre  pars,  à  notre  comi 
international  tout  le  profit  de  la  refonte.  M.  Séligmann  a  compris  com- 
bien est  nécessaire  à  ce  point  de  rue  l'intervention  du  législateur.  Il 
demande  qoe  des  dispositions  nouvelles  sauvegardent  la  monnaie  d'or, 
une  fois  qu'elle  sera  refondue.  Avant  de  rien  statuer  en  si  délicate 
tière,  il  est  à  désirer  que  beaucoup  de  sénateurs  et  de  députés  se 
portent  à  l'étude  dont  nous  avons  tenu  à  signaler  l'intérêt. 

Ca  Goxel. 


Les  maxhifebzs  de  la  Frasce,  étude  générale  de  toutes  nos  espèces 
considérées  au  point  de  vue  utilitaire,  par  A.  Bouvier,  in-12#.  Paris, 
Georges  Carré,  1891. 

Cest  de  la  terre  que  nous  tirons  tout  ce  qui  sert  à  l'entretien  de  notre 
vie  matérielle.  C'est  par  la  connaissance  de  ses  produits,  de  leurs 
diverses  transformations  et  de  leurs  applications  utiles  que  nous  pou- 
vons faciliter  notre  existence,  augmenter  notre  bien-être  et  accroître  la 
richesse  générale.  Cette  connaissance  est  donc  d'une  grande  importance. 
Malheureusement,  nos  programmes  d'enseignement  ne  sont  guère 
appropriés  à  cette  fin.  En  sciences  naturelles,  c'est  l'anatomie  et  la 
physiologie  qui  y  régnent  presqu'exclusivement,  aux  dépens  de  l'étude 
directe  des  animaux,  végétaux  et  minéraux  en  général,  et  de  ceux  de 
notre  sol  en  particulier.  C'est,  en  d'autres  termes,  la  théorie  de  l'his- 
toire naturelle  presque  seule,  que  l'on  apporte  à  l'enseignement  élémen- 
taire même,  qui,  plus  que  tout  autre,  a  besoin  d'être  pratique*  puisqu'il 
s'adresse  à  la  masse,  qui  doit  vivre  de  son  savoir  et  de  son  travail. 

La  théorie  n'étant  que  l'explication  des  faits,  quand  elles  les  explique, 
M.  Bouvier  se  propose  de  placer  la  charrue  derrière  les  bœufs,  de  faire 
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reptiles,  lesquels  nous  débarrassent  d'autres  animaux  plus  ou  moins 
nuisibles,  et  ainsi  de  suite;  de  sorte  que  tout  le  monde  anioié  parvient 
ainsi  à  gagner  sa  pauvre  subsistance;  il  y  a  de  la  place  au  banquet  pour 
tout  ce  qui  vit. 

Le  but  que  poursuit  M.  Bouvier  est  donc  louable  :  «  faire  connaître  les 
mœurs  des  divers  animaux  et  les  avantages  qu'ils  nous  procurent;  les 
services  qu'ils  nous  rendent  en  agriculture,  dans  nos  jardins  et  jusque 
dans  nos  demeures;  les  dégâts  qu'ils  peuvent  causer,  et conséquemment, 
les  moyens  d'y  obvier;  les  produits  qu'ils  fournissent  au  commerce; 
les  ressources  qu'ils  offrent  à  l'alimentation  et  à  la  médecine;  l'emploi 
des  diverses  parties  de  leurs  dépouilles  dans  les  arts  et  l'industrie  ». 

Pour  mieux  mettre  son  livre  à  la  portée  des  instituteurs  ruraux  et 
môme  des  petits  campagnards,  M.  Bouvier  a  recueilli  et  groupé  pour 
chaque  espèce  des  animaux  de  la  France  les  noms  patois  sous  lesquels 
on  les  désigne.  Il  y  a  là  une  curieuse  étude  à  faire  pour  les  amateurs  de 
philologie.  Les  figures  dans  le  texte,  au  nombre  de  266,  sont  dessinées 
avec  beaucoup  de  soin.  Nous  ne  saurions  donc  trop  engager  M.  Bouvier 
à  continuer  sa  publication,  car  ce  n'est  ici  que  le  premier  volume 
d'une  collection  qui  doit  s'étendre  aux  trois  règnes  de  la  nature.  Après 
les  mammifères  viendront  les  oiseaux,  les  reptiles,  les  batraciens  et  les 
poissons,  étudiés  dans  le  même  esprit  utilitaire. 

ROUXEL. 


La  Cité  française,  par  le  lettré  Fan-Ta-Gen,  Mémoire  adressé  au 
ministère  des  Htes  de  l 'empire  chinois,  publié  par  L.  Eugène  Simon, 
in-12.  Paris,  Librairie  de  la  «  Nouvelle  Revue  »,  1890. 

Après  avoir  exposé  l'organisation  de  la  cité  chinoise,  M.  Eug.  Simon 
nous  donne  la  contre-partie  :  la  cité  française.  Le  lettré  Fan-Ta-Gen, 
chargé  par  son  gouvernement  de  parcourir  le  monde,  particulièrement 
l'Europe,  afin  de  voir  ce  qu'il  y  aurait  de  bon  chez  les  peuples  étrangers 
pour  l'introduire  en  Chine,  rend  compte  de  sa  mission  et  exprime  ses 
appréciations  sur  la  civilisation  occidentale,  surtout  sur  l'organisation 
sociale  de  la  France.  La  religion,  la  famille,  la  propriété,  l'impôt,  la 
science,  l'art,  sont  passés  en  revue  et  jugés  avec  une  sévérité  souvent 
trè  s  fondée,  il  faut  bien  en  convenir,  mais  quelquefois  exagérée. 

Pourquoi  cette  multitude  d'énormes  vaisseaux  qui  sillonnent  les  mers 
en  tous  sens?  «  Pour  échanger  des  produits.  Produits  de  luxe  ou  de 
première  utilité?  Si  ce  sont  des  produits  de  luxe,  d'où  vient  que  les 
peuples  qui  les  ont  fournis  aient  le  moyen  de  pourvoir  non  seulement 
à  leur  propre  luxe,  mais  au  luxe  des  autres?  Si  ce  sont  des  produits  de 
première  nécessité,  pourquoi  les  échangent-ils?  Quelle  idée  se  font-ils 
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rédimer,  se  corriger;  mais  au  moins  il  peut  espérer  à  quelque  petite 
parcelle  de  la  grâce  du  rédempteur.  Le  matérialiste,  lui.  «est  ce  qu'il  est 
fatalement,  du  fait  de  l'hérédité  ou  de  l'atavisme;  du  singe  il  dérive, 
singe  il  reste.  Quel  moyen  a-t-il  pour  sortir  de  là?  Quel  recours  a-t-il 
contre  ses  ancêtres?  S'il  est  pervers,  vicieux,  menteur,  voleur,  assasaa, 
ce  n'est  pas  sa  faute,  c'est  sa  nature  qui  est  comme  cela,  c'est  l'hérédité 
qui  en  est  cause. 

Le  lettré  Fan  aurait  dû,  semble- t-il,  mettre  en  évidence  ce  vice  fonda- 
mental de  la  science  officielle  occidentale  encore  plus  que  celui  de  la 
religion  :  car  il  est  peu  probable  que  les  Chinois  embrassent  désormais 
le  christianisme,  tandis  qu'ils  pourraient  bien  s'enticher  de  notre  sa  van- 
tisme. 

Les  opinions  émises  par  Fan  sur  la  propriété,  la  formation  du  capital, 
l'impôt,  seraient  fort  sujettes  à  controverse,  mais  il  faut  être  indulgent 
pour  un  Chinois  ;  d'ailleurs,  l'ensemble  du  Mémoire  respire  un  si  haut 
sentiment  de  l'individu,  qu'il  est  peu  probable  que  l'auteur  sait  disposé 
à  réaliser  les  tendances  légèrement  socialistes  qu'il  semble  annoncer. 

Les  conclusions  de  la  Cité  française  sont  que  «  la  civilisation  chré- 
tienne, malgré  l'excès  de  sa  richesse,  malgré  sa  science  fabuleuse, 
malgré  toutes  ses  beautés,  toutes  ses  splendeurs,  ne  remporte  pas  sur 
la  civilisation  chinoise  ;  et  si  l'on  me  plaçait  entre  cette  alternative 
d'accepter  la  première  de  toutes  pièces  ou  de  nous  laisser  ce  que  nous 
sommes,  je  n'hésiterais  pas  et  me  déciderais  pour  ce  dernier  parti.  » 

Et  comme  on  n'est  pas  placé  dans  l'alternative  d'accepter  de  toutes 
pièces  l'une  ou  l'autre,  il  s'ensuit  que  chacune  de  ces  civilisations  doit 
emprunter  à  l'autre  ce  qu'elle  a  de  bon  et  rejeter  ce  qu'elle  a  de  mau- 
vais. M.  Eugène  Simon  ne  fait  pas  cette  sélection,  mais  il  nous  promet 
un  autre  ouvrage  qui  aura  pour  titre  :  Sur  la  terre,  et  qui  sera  sans 
doute  la  synthèse  de  ces  deux  analyses  :  la  Cité  chinoise  et  la  Cité  frati- 
çaise.  Espérons  que  cette  synthèse  ne  sera  pas  trop  chinoise,  car,  comme 
l'a  dit  Plutarque,  en  politique,  si  les  inventeurs  sont  dommageables, 
les  imitateurs  sont  vicieux.  Nous  avons  imité  Athènes  et  Rome  avec  le 
succès  que  Ton  sait,  ne  passons  pas,  de  singerie  en  singerie,  à  une 
imitation  analogue  de  la  Chine.  La  Chine  est  un  pays  charmant.  Imi- 
tons-le, mais  sagement.   « 

Roux  EL. 
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Du  pouvoir  législatif  en  cas  dr  guerre.  De  V organisation  intérieure  en 
cas  de  guerre,  par  Eugène  Pierre  (Paris,  May  et  Motteroz,  Î890). 

L'auteur  de  ces  deux  brochures  n'a  pas  l'air  de  compter  beaucoup  sur 
l'avènement  de  la  paix  perpétuelle,  et  il  propose  une  série  d'articles 
tendant  à  régler  le  fonctionnement  du  pouvoir  législatif,  des  Conseils 
généraux  et  municipaux  en  cas  de  guerre.  Les  députés  passibles  du 
service  militaire  sont  dispensés  de  rejoindre  leur  corps;  les  Conseils 
généraux  nomment  une  commission  départementale  prise  parmi  les 
membres  non  astreints  au  service  militaire,  ceux  que  leur  âge  appelle 
sons  les  drapeaux  partent  en  guerre  combattre  l'ennemi. 


RrvlJS   DE  LEGISLATION  DES  MINES  ET  STATISTIQUE  DES  HOUILLÈRES  EN  FRANCE 

et  en   Belgique,  par  Em.  DsLKCtoix,  7e  année,  janvier  1890  (in-8°. 
Paris,  Cheval  ier-Maresq,  1890). 

L'auteur  de  ce  livre  groupe  autour  de  chaque  société  houillière  les 
faits,  les  chiffres,  les  documents  qui  la  concernent  ;  il  insiste  particuliè- 
rement sur  les  diverses  formes  que  revêtent  ces  associations  et  sur  la 
valeur  économique  de  chacune  de  ces  formes.  Quoique  ces  statistiques 
se  rapportent  principalement  à  la  France  et  à  la  Belgique,  M.  Delecroix 
n'a  cependant  pas  négligé  de  recueillir  tout  ce  qu'il  a  pu  se  procurer  de 
renseignements  sur  les  autres  pays  :  Italie,  Angleterre,  Allemagne, 
Russie,  etc. 


Bibliothèque  des  merveilles.  Uhypnotismo,  par  le  Dr  Foieau  de  Cour* 

melles.  In- 16.,  Paris,  Hachette  et  Cie  1890 

Maintenant  que  les  hôpitaux  sont  transformés  en  laboratoires  où 
Ton  s'amuse  à  faire  des  expériences  d'hypnotisme,  et  que  les  tribunaux 
semblent  vouloir  définitive  me  ot  prendre  au  sérieux  les  prétendues  décou- 
vertes qu'on  y  fait,  il  faut  bien  que  le  public  soit  un  peu  initié  à  cette 
renouvelle  science.  C'est  sans  doute  cette  considération  qui  a  déterminé 
la  Bibliothèque  des  merveilles  a  publier  le  présent  volume,  orné  de 
42  vignettes  qui  le  rendent  encore  plus  merveilleux. 

M.  Foveau  de  Courmelles  nie  formellement  que  l'on  puisse  suggérer 
un  crime  à  celui  qui  ne  veut  pas  le  commettre,  et   se  range  à  l'opinion 


328  JOURNAL  DE8  ÉCONOMISTES. 

de  l'Ecole,  —  ci-devant  l'hôpital  —  de  la  S  al  pé  trière  ;  laquelle  école  est 
revenue  de  son  ancienne  erreur; car,  il  y  a  quelques  années, les  plus  dis- 
tingués de  ses  membres  affirmaient  ce  qu'ils  nient  aujourd'hui.  C'est  un 
des  motifs  sur  lesquels  ils  se  fondaient  pour  réclamer  à  leur  profit  le 
monopole  du  magnétisme.  Us  sont  obligés  aujourd'hui  de  revenir  à 
l'opinion  que  depuis  1784,  la  plupart  des  magnétiseurs  ont  soutenue. 
Quel  progrès  la  science  a  fait  dans  les  hôpitaux -écoles  ! 

L'hypnotisme  est  un  livre  de  vulgarisation  et  qui  convient  au  public 
pour  qui  il  est  écrit,  et  auquel  il  faut  de  la  science  à  dose  homœopathique. 


DU  RÉGIME  DES  CHEMINS  DE  FER   SECONDAIRES    EN  FRANCE,  par  FÉLIX  MARTIN, 

(br.  in-8°,  Paris,  Baudry  et  Cie,  1890). 

Les  réseaux  des  lignes  d'intérêt  général  sont  bientôt  achevés,  il  ne 
reste  plus  guère  à  exécuter  que  les  lignes  d'intérêt  secondaire,  pour 
lesquelles  la  voie  étroite  est  indiquée.  M.  Martin  expose  les  raisons  qui 
doivent  déterminer  à  adopter  la  voie  étroite,  et  il  estime  que  sur 
12.000  kilomètres  de  lignes  secondaires  qui  restent  à  construire  en 
France,  les  économies  à  réaliser,  sur  les  frais  de  constitution  du  capital, 
sur  ceux  de  premier  établissement  et  sur  les  dépenses  d'exploitation 
s'élèvent  à  plus  de  300  millions. 


Là  revision  de  l  impôt  des  patentes,  par  Victor  Dalle  (br.  in-12°,  Paris, 

E.  Perreau,  1890). 

Cette  brochure  fait  partie  de  la  Bibliothèque  de  la  Bourse  du  Travail. 
Si  la  Bourse  du  travail  ne  s'inquiète  guère  de  renseigner  les  ouvriers 
sur  la  demande  et  l'offre  du  travail,  elle  leur  fournira  du  moins  de  la 
lecture,  le  pain  de  l'esprit. 

M.  Dalle  demande  que  l'impôt  soit  direct,  personnel,  progressif  et 
régressif;  tandis  qu'aujourd'hui  la  contribution  des  patentes  revêt  sept 
caractères  :  elle  est  à  la  fois  un  impôt  personnel,  réel,  proportionnel, 
régressif,  progressif,  direct  et  indirect.  Pour  mettre  fin  à  cette  septuple 
iniquité,  l'auteur  émet  le  vœu  que  la  Chambre  applique,  sur  la  base  du 
revenu  professionnel,  les  véritables  principes  de  l'impôt.  «  Cette  réforme 
partielle,  dit  M.  Dalle,  sera  la  préface,  le  point  de  départ  d'une  révo- 
lution de  l'impôt  vers  l'équité,  vers  la  justice,  vers  le  progrès  social  ». 
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CHRONIQUE 


Sommaire:  ta  discussion  générale  <fo  la  question  douanière  à  la  Chambre  des 
députés.  —  L'arithmétique  des  protectionnistes.  —  L'union  douanière  de 
l'Europe  centrale.  —  Le  traité  de  commerce  des  États-Unis  avec  le  Brésil. 

—  Une  manœuvre  protectionniste.  L'abaissement  temporaire  des  droits 
sur  les  blés.  —  Une  lacune  du  tarif  des  douanes.  —  La  protection  des 
salaires.  —  La  manifestation  du  lep  mai.  —  La  grève  générale  en  Belgique. 

—  Comment  on  enseigne  le  français  et  l'histoire  de  France  aux  Arabes.  — 
Un  vœu  du  Conseil  général  de  l'Ain.  —  Le  budget  de  M.  Goschen. 
L'enseignement  primaire  gratuit.  —  L'imprévoyance  de  la  classe  ouvrière 
en  Angleterre.  —  La  consommation  de  l'alcool  eu  Hollande.  —  LlnstilutioM 
d'une  Banque  d'État  en  Suisse.  —  Anti-sémitismd  et  monopole.  —  Pris  de 
revient  de  la  houille  en  France  et  en  Belgique.  —  Une  brèche  faite  au 
monopole  postal  eu  Angleterre. 

La  discussion  générale  du  tarif  des  douanes  a  commencé  à  la 
Chambre  des  députés.  Elle  n'est  pas  close  au  moment  où  nous  écri- 
vons ;  mais  il  est  manifeste  que  les  partisans  de  la  liberté  commer- 
ciale  ont  complètement   battu  leurs  adversaires  dans  cette  joute 
oratoire.  MM.  Ed.  Lockroy,  Aynard,  Ch.  Roux  et  en  dernier  lieu, 
M.  Léon  Say  qui  a  instruit,  charmé  et  amusé  la  Chambre,  pendant 
une    longue    séance    qui    paraissait    trop   courte,  ont  réduit   en 
miettes  la  vieille  machine  de  la  balance  du  commerce,  les  droits 
compensateurs  et  les  autres  engins  surannés  du  protectionnisme. 
Si  les  discours  décidaient  des  votes,  nous  pourrions  compter' sur 
une  majorité  formidable.  Malheureusement,  la  question  douanière 
est,  avant  tout,  une  question  électorale,  et  c'est  pourquoi  nous  ne 
nous  faisons  point  illusion  sur  l'issue  des  débats.  Battus  à  la  tri- 
bune, les  protectionnistes  prendront,   selon  toute  apparence,   leur 
revanche  au   scrutin.    Peut-être  réussira-t-on  à  sauver    quelques 
matières  premières,  et  encore  !  Seulement  les  effets  désastreux  du 
retour  à  la  protection  ne  tarderont  à  se  faire  sentir.  Alors,  mieux  que 
la  pins  belle  éloquence  du  monde,  l'expérience  convertira  au  libre- 
échange  les   électeurs  protectionnistes,  —   et,  Dieu   merci!   nous 
débarrassera  de  leurs  élus. 


*  ♦ 


Si  les  membres  de  la  majorité  protectionniste  n'étaient  pas  hypno- 
tisés par  leurs  intérêts  électoraux,  s'ils  portaient  leurs  regards 
au-delà  des  frontières,  ils  seraient  peut-être  effrayés  des  conséquences 
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nistes  faisaient  bonne  garde  !  Comprenant  parfaitement  qu'ils  k 
pourraient  conserver  la  totalité  du  droit  qui  renchérit  le  pain  ée 
25  0/0,  il»  en  ont  sacrifié  une  partie  pour  sauver  le  reste. La  Contu- 
sion des  douanes,  d'accord  avec  le  gouvernement,  a  adopté  uae 
proposition  ayant  pour  objet  d'abaisser  pendant  un  an  à  3  fr.  le 
droit  sur  les  blés,  à  6  fr.  le  droit  sur  les  farines.  Le  renchérisiemeit 
artificiel  du  pain  ne  sera  plus  que  de  15  0/0  environ.  Et  dire  qu'il 
se  trouvera  encore  des  économistes  assez  pervers  pour  ne  savoir 
aucun  gré  aux  protectionnistes  de  leur  modération  et  pour  prét«- 
dre  que  le  renchérissement  naturel  aurait  bien  suffi  1 

Dans  la  pétition  que  les  délégués  du  parti  ouvrier  ont  remise  aa 
1er  mai  au  président  de  la  Chambre  des  députés,  ils  réclament  la 
limitation  légale  de  la  journée  à  huit  heures  et  la  fixation  non 
moins  légale  d'un  minimum  de  salaire,  en  invoquant  la  protection 
douanière  accordée  aux  classes  aisées: 

Quand  les  intérêts  particuliers  des  classes  aisées  sont  protégés  de 
toute  manière  soit  par  des  tarifs  douaniers,  soit  sous  forme  de  primes, 
—  comme  pour  la  marine  marchande,  —  il  n'est  que  juste  que  le 
travail  qui  est  la  seule  propriété  de  l'ouvrier,  bénéficie  aussi  de  la  pro- 
tection sociale. 

Nous  avons  fait  remarquer  maintes  fois  déjà  que  la  protection  des 
profits  des  industriels  et  des  rentes  des  propriétaires  devait  logi- 
quement et  nécessairement  conduire  à  celle  des  salaires  des  ou- 
vriers. Celle-ci  peut  être  établie  soit  au  moyen  de  la  garantie  d'un 
minimum  de  salaire,  soit  et  mieux  encore  d'une  taxe  sur  les  ou- 
vriers étrangers  qui  équivaudrait  aux  droits  prélevés  sur  l'ensemble 
des  produits  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie  étrangère,  c'est-à-dire 
de  30  à  40  0.0  environ.  De  cette  façon,  les  ouvriers  nationaux,  ex- 
posés aujourd'hui  sans  protection  aucune  à  la  concurrence  des 
Neiges,  des  Italiens  et  même  des  Allemands  qui  envahissent,  à  flots 
de  plus  en  plus  pressés,  le  marché  français,  en  l'inondant  de  leur 
travail  au  rabais,  les  ouvriers  nationaux,  disons-nous,  seraient  pro- 
tégés à  l'égal  ou  à  peu  près,  des  entrepreneurs  d'industrie  et  des 
propriétaires  nationaux.  Ne  serait-ce  pas  strictement  équitable  et 
ne  doit-on  pas  souhaiter,  dans  l'intérêt  de  l'égalité  dans  la  protec- 
tion, que  cette  grosse  et  inexplicable  lacune  de  notre  tarif  des 
douanes  soit  comblée  sans  retard  ? 
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•  * 


Dans  la  pensée  des  meneurs  da  socialisme,  la  manifestation 
annuelle  du  lor  mai  en  faveur  de  rétablissement  légal  de  la  journée 
de  huit  heures  n'est,  en  réalité,  autre  chose  qu'une  grande  revue 
des  forces  ouvrières  au  service  de  la  révolution  sociale.  Le  jour  où 
la  multitude  des  travailleurs  des  deux  mondes  sera  unanime  pour 
abandonner  les  ateliers  et  descendre  dans  la  rue,  où  c'est  par  dizaine 
de  millions  que  se  compteront  les  manifestants,  les  socialistes  sont 
d'avis  qu'il  suffira  d'une  simple  poussée  pour  faire  la  révolution. 
Peut-être  ont-ils  raison.  Mais  après?...  En  supposant  que  les  classes 
ouvrières  s'emparent  du  gouvernement  des  États  civilisés  et  qu'elles 
fassent,  suivant  l'expression  de  Proudhon,  un  mardi  gras  révolution- 
naire, quel  sera  le  résultat  de  cette  dépossession  des  classes  gouver- 
nantes actuelles,  si  peu  éclairées  qu'elles  soient,  par  une  multitude 
incontestablement  moins  éclairée  ?  Ne  sera-ce  pas  un  recul  de  la  civi- 
lisation au  lieu  d'un  progrès,  et  les  classes  ouvrières  ne  souffriront- 
elles  pas  plus  encore  que  les  autres  de  cette  révolution  destructive 
des  capitaux  qui  alimentent  le  travail?  Elles  auront  leur  mardi-gras, 
soit  î  Mais  il  pourrait  bien  être  suivi  d'un  long  et  terrible  carême. 

Eu  attendant,  l'armée  des  manifestants  ne  parait  pas  avoir  été 
sensiblement  plus  nombreuse  qu'elle  ne  Tétait  l'année  dernière.  Elle 
s'est  montrée  généralement  paisible.  Toutefois,  des  échauffourées 
ont  eu  lieu  en  France  et  en  Italie  :  le  sang  a  coulé  à  Fourmies  et  à 
Rome. 


*  ♦ 


Au  sujet  des  tristes  incidents  de  la  répression  de  l'émeute  de 
Fourmies  et  des  victimes  innocentes  qu'elle  a  faites,  un  journal  très 
conservateur  pourtant,  le  Nord,  émet  une  idée  qui  déplaira  peut-être 
aux  partisans  de  la  répression  à  outrance,  niais  qui  n'en  est  pas 
moins  trèsjrste  et  très  humaine: 

Ceux  qui,  dans  ces  échauffourées,  ont  été  frappés  aux  premiers  rangs 
de  la  rébellion,  n'ont  droit  d'ailleurs  qu'à  la  pitié  qu'on  peut  accorder 
à  des  égarés  et  à  des  dupes,  mais  ils  n'ont  eu  en  somme  que  ce 
qu'ils  ont  cherché,  Les  véritables  victimes  dont  on  doit  pleurer  la 
destinée,  sont  celles  que  les  projectiles,  comme  à  Fourmies,  ont  atteint 
dans  les  maisons,  loin  du  théâtre  de  l'action.  Ceci  revient  à  dire  que, 
dans  les  cas  d'émeute  les  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  l'eu 
posent  la  question  de  répression  sous  un  aspect  nouveau  qui  appelle  la 
sollicitude  gouvernementale.  Ne  pourrait-ou,  envisageant  dès  l'abord 
l'éventualité  extrême  d'un  emploi  inévitable  de  la  force,  donner,  le  cas 
échéant,  aux  soldats  chargés  d'intervenir  des  cartouches  qui  ne  soient 
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J'ai  visité,  entre  autres  écoles  publiques,  celle  d'un  instituteur,  d'ail- 
leurs excellent,  auquel  je  demandais  quelles  étaient  les  connaissances 
historiques  de  ses  élèves. 

—  «  Oh!  m'a-t-il  répondu,  ils  n'en  sont  encore  qu'à  l'histoire  de 
Charles  VI!  » 

«  Avant  d'en  arriver  là,  on  avait  évidemment  appris  aux  jeunes  Arabes 
toute  l'histoire  des  Mérovingiens,  y  compris  les  mésaventures  de  Chil- 
péric  et  de  Frédégonde.  Voilà  qui  devait  singulièrement  les   intéresser  ! 

«  Une  autre  anomalie  consiste  également  à  mettre  de  jeunes  Arabes 
n'ayant  reçu  aucune  instruction  entre  les  mains  de  maîtres  ne  sachant 
pas  un  mot  de  la  langue.  J'ai  rencontré,  notamment  à  El-Kantara,  un 
instituteur  des  plus  zélés  et  des  plus  méritants,  dont  la  classe  comptait 
plus  de  quarante  élèves  fort  bien  doués.  Malheureusement  l'instituteur 
ne  savait  pas  un  mot  d'arabe,  et  ses  élèves  pas  un  mot  de  français! 


Le  Conseil  généra:  de  l'Ain  a  découvert  un  moyen  infaillible  de 
garantir  l'enseignement  de  l'Etat  contre  toute  concurrence  :  c'est 
de  fermer  l'accès  des  fonctions  publiques  à  tous  les  Français  qui 
n'auraient  pas  fait  leurs  classes  dans  les  établissements  universi- 
taires. Les  feuilles  radicales  et  socialistes  applaudissent  à  cette 
découverte  ingénieuse.  Nous  ne  le  leur  reprocherons  point.  Chacun 
entend  le   progrès  à  sa  manière. 

Mais  n'est-il.  pas  remarquable  qu'un  enseignement  dont  les  frais 
sont  couverts  par  les  contribuables  parmi  lesquels  figurent  ses  con- 
curents  eux-  mô  mes,  ait  besoin  d'être  protégé  contre  la  concurrence  ? 


M.  Goschen,  chancelier  de  l'Échiquier,  a  fait,  dans  la  séance  du 
25  avril,  son  exposé  budgétaire  à  la  Chambre  des  communes.  D'après 
ses  prévisions,  grâce  au  progrès  constant  des  revenus  et  à  la  dimi- 
nution de  la  Dette,  l'année  financière  1891-1892,  laissera  un  excé- 
dent disponible  de  deux  millions  sterl.  environ.  Cet  excédent, M. Gos- 
chen propose  de  l'appliquer  à  l'établissement  de  la  gratuité  de  l'en- 
seignement primaire. 

La  gratuité  de  l'enseignement  primaire  c'est  l'extinction,  sinon 
immédiate,  du  moins  successive  et  certaine  de  l'enseignement  libre, 
c'est  le  monopole  de  l'enseignement  populaire  attribué  à  l'État. 
M.  Goschen  passait  autrefois  pour  un  économiste.  Mais  il  n'était 
pas  alors  chancelier  de  l'Échiquier. 
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♦  ♦ 


Un  document  parlementaire,  récemment  publié  en  Angleterre, 
atteste  combien  peu  la  généralité  de  la  classe  ouvrière,  même  dans 
les  pays  les  plus  avances  en  civilisation,  est  encore  dépourvue  de 
prévoyance  et  incapable  départager  utilement  ses  revenus  entre  la 
satisfaction  de  ses  besoins  actuels  et  celle  de  ses  besoins  futurs. 
Sous  l  influence  de  la  politique  àufree  trade  et  des  autres  causes  qui 
ont  contribué  à  augmenter  le  bien-ètrc  du  grand  nombre,  le  chiffre 
des  pauvres  à  la  charge  de  la  charité  publique,  en  Angleterre  etdans 
le  Pays  de  Galles  était  tombé  de  47,4  à  24,3  pour  1000  de  1881  à 
1891,  et  à  Londres  de  50,4  à  22,7.  Mais  la  proportion  de  la  classe 
paupérisée,  de  tout  âge  qui,  d'après  ce  relevé,  n'est  plus  tout  à  fait 
de  2  1/2  0/0  s'élève  à  plus  de  14  O/O  soit  à  1/7  au-dessus  de  60  ans, 
et  elle  progresse  rapidement  au-dessus  de  cet  âge,  comme  l'indique 
le  tableau  suivant  : 


ACES 


Au-dessus  de  60  ans  et 
au-dessous  de  05.... 

de  65  à  70  ans 

de  70  à  75  ans 

de  75  a  £0  ans 

de  80  et  au-dessus 

Totaux 


Pauvres  dans 

les 

Workhoases 

Pauvres  se- 
courus 
à  domicile 

13.372 

27.t03 

13.É07 

46.433 

16.809 

60.899 

12.384 

48 . 495 

0  752 

35.108 

<5S.12± 

218.743 

i 

TOTAL 


41.1*0 

62  240 

77.708 
60.879 
41.860 


286.86/ 


Nombr*  dïidi- 
vidus  des  âjrt» 
correspusé»"* 
-nÀojrl'terrttt 
d  ns  le  pejsde 
GaJJe». 


727.62 
502.460 
342.9» 
502.322 
133.É& 


1.916.257 


Comme  le  remarque  YEconomïst,  la  proportion  îles  pauvres 
s'accroît  d'une  manière  continue  dans  chacune  de  ces  périodes. 
Entre  soixante  et  soixante-cinq  ans,  période  dans  laquelle  ua  grand 
nombre  d'individus  sont  encore  capables  de  gairner  des  salaires 
suffisants,  la  proportion  n'est  que  de  1  sur  18;  elle  monte  bnisque- 
ment  de  1  à  8  entre  soixante-cinq  et  soixante-dix;  de  soixante- 
dix  à  soixante-quinze  elle  est  d'environ  là  5,  de  soixante-quinze  a 
quatre-vingts  de  1  à  3  1/2,  enfin  au-dessus  de  quatre  vingts,  de 
1  à  3. 
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* 


En  Hollande,  dit  un  correspondant  du  Journal  de*  Débats,  un 
journal  conservateur  a  publié,  à  l'occasion  de  la  manifestation  du 
1er  mai,  les  chiffres  de  la  consommation  de  l'alcool.  En  1883.  les 
droits,  qui  étaient,  comme  aujourd  nui,  de  60  florins  par  hectolitre, 
ont  rapporté  au  Trésor  22.500.180  florins  :  en  1890,  ils  ont  produit 
24.112.961  florins;  il  est  vrai  que  la  population  a  sensiblement 
augmenté  dans  cette  période  et  la  consommation  par  tête  s'est 
abaissée  de  9  litres  1/2  à  8  litres  1/5.  Si  l'on  fait  abstraction  des 
femmes  et  des  enfants,  on  voit  que  chaque  Hollandais  consomme 
encore  M3  litres  de  genièvre  ou  d'eau-de-vie  par  an.  Le  résultat  net, 
c'est  que  la  Hollande  dépense  encore  annuellement  80  millions  pour 
les  boissons  fortes,  tandis  qu'elle  ne  donne  que  75  millions  pour  le 
pain. 


*  » 


Les  victoires  et  conquêtes  continentales  du  monopole  ne  se 
comptent  plus.  Le  voici  maintenant  qui  envahit  la  Suisse  où  il  se 
propose  d'établir  prochainement  une  «  banque  dEtat  »,  naturelle- 
ment à  l'exclusion  de  toute  concurrence. 

Les  Chambres,  lisons-nous  dans  le  Journal  des  Débals,  ont  discuté  la 
grosse  question  du  monopole  fédéral  de  l'émission  des  billets  de  banque, 
c'est-à-dire  de  la  révision  de  l'article  39  de  la  Constitution.  Le  mono- 
pole, au  dire  de  ses  partisans,  permettrait  de  «  prendre  des  mesures 
uniformes  dans  la  fixation  du  taux  de  l'escompte  en  vue  de  la  régulari- 
sation du  marché  de  l'argent  ». 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  souvent  un  écart  dans  l'escompte  entre  Bàle, 
Zurich  ou  Genève  ;  mais  le  niveau  se  rétablit  b:en  vite  par  l'afflux  du 
papier  vers  la  place  dont  l'escompte  est  à  meilleur  marché.  A  cet  égard, 
on  n'aperçoit  pas  bien  quels  seraient  les  merveilleux  avantages  du 
monopole. 

On  se  flatte,  en  outre,  que  les  billets  d'une  banque  unique  seraient 
plus  facilement  acceptés  au-delà  de  la  frontière  suisse  que  ceux  de  nos 
35  banques  d'émission.  C'est  là  une  illusion  pure.  La  manie  de  tout 
concentrer  entre  les  mains  du  pouvoir  fédéral,  voilà  la  vraie  raison  que 
les  sectateurs  du  monopole  devraient  invoquer  :  elle  les  dispenserait  d'en 
imaginer  d'autres,  qui  n'en  sont  pas. 

Le  noovel  article  ne  dit  pas  comment  sera  appliqué  le  monopole  : 
sera-t-il  délégué  à  une  banque  privée  par  actions,  ou  exercé  par  une 
Banque  d'État,  comme  le  rêvent  nos  radicaux  avancés?  Celte  question, 
plus  grave  encore  que  celle  du  monopole,  a  été  amplement  discutée  au 
Conseil  national.  Les  adversaires  de  la  Banque  d:État  ont  montré  av«<*. 


340  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

force  les  dangers  d'un  établissement  de  crédit  dont  la  Confédération 
serait  le  bailleur  de  fonds  et  le  gérant.  Aucun  État  européen  ne  s'est 
encore  avisé  de  se  faire  banquier,  marchand  d'argent,  et  d'engager  le 
crédit  public  dans  des  opérations  d'escompte.  Et  c'est  nous,  les  pins 
petits  de  tous,  qui  voudrions  tenter  cette  grave  expérience,  risquer  ce 
saut  dans  l'inconnu  ! 

L'incertitude  que  le  Conseil  fédéral  a  laissée  planer  sur  le  mode 
d'exercice  du  monopole  parait  avoir  profité  à  celui-ci  :  le  principe  a  été 
adopté,  au  Conseil  national,  par  98  voix  contre  33.  La  question  viendra, 
en  juin,  au  Conseil  des  Etats  qui  se  montrera  sans  doute  moins  accom- 
modant. 


*  • 


Anti-sêmitisme  et  monopole.  L*  Indépendance  belge  nous  apprend 
que  les  typographes  orthodoxes  de  Saint-Pétersbourg  exploitent  la 
question  anti-sémitique  à  un  point  de  vue  particulièrement  pratique, 
pour  ne  pas  dire  sémite.  S'inspirant  d'une  loi  tombée  en  désuétude, 
ils  demandent  que  défensesoit  faite  aux  juifs  d'imprimer  des  livres 
en  des  caractères  non  hébraïques. 


*  * 


D'après  les  renseignements  officiels,  recueillis  il  y  a  deux  ans  et 
concernant  une  longue  période  antérieure,  le  prix  moyen  de  revient 
de  la  tonne  de  houille  extraite  était  de  6  fr.  73  en  Belgique  et  de 
0  fr.  03  en  France.  Dans  la  même  période,  le  prix  de  vente  moyen 
était  de  8  fr.  17  en  Belgique  et  de  9  fr.  30  en  France. 

On  voit  par  là  combien  il  est  nécessaire  de  protéger  la  houille 
française  contre  la  houille  belge. 


«  * 


Nous  avons  reproduit  le  récit  pittoresque  que  faisait  Vlfidèpen- 
dance  belge  de  la  campagne  mémorable  entreprise  par  M.  Haikes, 
post  master  général,  contre  les  Jeux  compagnies  de  messengerhoys 
établies  à  Londres.  M.  llaikes  les  avait  supprimées  en  vertu  du  mo- 
nopole postal,  et  remplacées  par  un  service  de  lettres  et  colis 
express  : 

Mais,  nous  apprend  le  même  correspondant,  ce  service  a  médiocre- 
ment réussi  à  remplacer  les  Compagnies  de  messenger  hoys  et,  sou?  la 
pression  de  l'opinion  publique,  le  gouvernement  vient  de  reslit"p|'a 
celles-ci  le  «  droit  à  la  vie  »,  moyennant  une  indemnité  annuelle  quelles 
paveront  à  l'État,  en  échange  de  l'abandon  de  son  monopole,  et  qui 
leur  laissera  encore  une  marge  de  bénéfices. 
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Alcan,  son  important  ouvrage  :  Hndo-Cki*e  française,  étude  économique, 
politique,  administrative  sur  la  Cochinchine,  le  Cambodge,  1'Annam  et  le 
Tonkin  (1  vol.  in-8»,  Félix  Alcan,  éditeur). 

Les  théories  politiques  et  L<*  droit  international  en  France  jusqu'au  XVUb 
siècle,  par  Ernest  Nys,  membre  de  l'Institut  de  droit  international,  pro- 
fesseur à  l'Université,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Bruieâles 
(1  vol.  in-8«  de  208  pages,  Félix  Alcan). 


Conversation  sur  le  cornuurce  d*:s  yrains  et  la  Prottction  de  tagricultwt,  par 
M.  G.  dk  Molinaiu,  correspondant  de  l'Institut.  —  1vol.  in-18:  Paris,  fiiiil- 
laumin  et  Cie.  Au  moment  où  la  question  douanière  esta  Tordre  du  jour 
de  la  Chambre  et  l'objet  des  vives  préoccupations  de  l'opinion,  on  lira 
avec  intérêt  ce  petit  volume.  Il  vient  d'être  traduit  en  espagnol  par  il.  P. 
Pastor  et  figure  au  nombre  des  publications  de  l'association  pour  la  ré- 
forme douanière  de  Madrid. 


Au  Tonkin  :  Un  un  chez  les  Muongs,  par  Frédéric  Garcin.  —  II  nous  man- 
quait un  ouvrage  de  dimensions  moyennes,  clair,  précis,  pittoresque,  véco. 
à  la  fois  bien  documenté  et  d'une  forme  agréable,  sur  la  nouvelle  con- 
quête dont  on  a  tant  parlé,  sur  ce  Tonkin  qui  fait  le  sujet  de  tant  de  dé- 
bats. Ce  livre,  un  ancien  lieutenant  de  marine  nous  l'apporte,  avec  ce 
modeste  sous-titre:  Souvenirs  d'un  officier .  C'est  un  volume  qui  e>î  en 
même  temps  riche  en  renseignements  précieux  et  amusant  comme  un 
vrai  roman.  De  nombreuses  gravures  et  des  cartes  y  ajoutent  un  nouvel 
attrait.  —  Un  vol.  in-18.  E.  Pion,  Nourrit  et  C%  édit.,  S  et  10,  rue  Garâc- 
cière,  Paris. 
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Nous  ne  voudrions  pas  jouer  les  augures,  et  nous  n'avons  pas  la 
moindre  prétention  à  l'infaillibilité,  mais  nous  ne  pouvons  nous  empo- 
cher de  constater  le  bien  fondé  de  nos  prévisions.  Nous  n'avons  cessé, 
en  effet,  de  répéter  Tan  dernier  combien  il  était  dangereux  de  continuer 
le  jeu  de  hausse  folle  qui  enlevait  le  marché;  nous  disions  aussi  que 
même  en  admettant  que  les  catastrophes  possibles  fussent  évitées, 
c'était  marcher  pour  un  délai  peu  éloigné  vers  le  moment  où  par  suite 
de  l'exagération  des  prix  les  affaires  deviendraient  impossibles  et  le 
marché  se  trouverait  à  la  merci  de  la  moindre  mauvaise  nouvelle. 

Certes  il  ne  fallait  pas  être  grand  prophète  pour  parler  ainsi,  mais  les 
chroniqueurs  financiers  de  certaines  feuilles  quotidiennes  moins  désin- 
téressés peut-être  que  nous  dans  leurs  appréciations,  n'ont  pas  manqué 
de  s'exclamer  avec  une  facile  ironie  contre  ces  trouble  fête  d'écono- 
mistes qui  ne  voulaient  pas  admettre  que  tout  fût  pour  le  mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes  et  avaient  la  ridicule  prétention  de  vouloir,  pro- 
phètes de  malheur,  rappeler  que  la  roche  Tarpéienne  est  près  du  Capi- 
tole.  Les  faits  sont  venus  nous  donner  raison,  et  après  avoir  passé  par 
une  longue  période  de  nullité  absolue,  le  marché  a  montré  une  très 
grande  faiblesse  devant  les  incidents  du  1er  mai. 

Nous  n'avons  évidemment  pas  à  nous  occuper  ici  de  la    porlée    poli- 
tique de  ces  incidents,  mais  en  tant  que  chroniqueur  financier  nous  de- 
vrons cependant  résumer  le  sentiment  du  monde  des  affaires,  et  ce  sen- 
timent il  faut  bien  le  dire,  n'est  pas  précisément  la  confiance.   A  part 
l'échauffourée  de  Fourmies,  tout  s'est  en  somme  passé   fort   tranquille- 
ment, mais  nous  voyons  dans  cette    tranquillité   même  le  calme  d'une 
force  qui  se  sent  désormais  sûre  d'elle.  Nous  craignons  que    l'avenir  ne 
soit  pas  éloigné  où  nous  aurons  à  compter   sérieusement  avec  le  parti 
des  revendications  sociales  qui  vient  de  se  compter  et  de  donner  sa  me- 
sure en  groupant  dans  le  monde  entier,  autour   d'une   question   d'heu- 
res de  travail  qui  n'était  évidemment  qu'un  prétexte,  une  innombrable 
quantité  d  hommes  unis  dans  la  même  idée,  parfaitement    disciplinés, 
prêts  à  agir  quelque  temps  encore,  comme  nous  le  voyons  actuellement 
en  Belgique  avec  l'arme  légale  mais  si  terrible  de  la  grève,  en  attendant 
que  l'heure  soit  venue  de  se  ruer  à  l'assaut  du  capital.  Que   Ton  veuille 
bien  étudier  d'un  peu  près   l'organisation   de  la  grève   en   Belgique  et 
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l'on  pourra  se  rendre  compté  du  progrès  immense  accompli  par  le  parti 
ouvrier  et  de  l'importance  du  danger. 

Notre  3  0/0,qui  dans  les  premiers  jours  de  mars  dernier  touchait  pres- 
que à  96  n'est  plus  aujourd'hui  qu'à  92,  92  1/2.  Le  3  0/0  nouveau  esta 
91,25 ,  l'Amortissable  ne  dépasse  guère  93,  et  le  4  1/2  est  au-dessous  de 
104. 

Les  Fonds  Etrangers  ne  sont  pas  mieux  tenus  et  on  a  dû  remettre  à 
des  temps  meilleurs  l'emprunt  Russe  qui  allait  se  faire. 

Les  valeurs  de  crédit  sont  des  plus  faibles  et  les  Chemins  de  fer  sont 
assez  touchés  par  les  propositions  de  loi  relatives  à  la  nomination  de 
leurs  administrateurs  par  le  gouvernement. 

En  marché  en  banque,  calme  plat. 

En  somme  peu  d'affaires,  marché  inquiet,  nerveux  et  faible,  et  cela 
aussi  bien  à  Paris  qu  a  Berlin  et  à  Londres  où  le  taux  de  l'escompte 
vient  d'être  élevé  à  4  0/0. 

Paris,  13  mai  1891, 

H.  d'A. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIX. 


Paris.  —  Typ.  A.  Davy,  52,  rue  Madame.  —  Téléphone. 
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UN  PARADOXE  HISTORIQUE 

DE  KARL  MARX  { 


IX 

Prenons  pour  argent    comptant  les    fantaisies    historiques    de 
Marx  ;  accordons-lui,  si  Ton  veut,  que  les  procédés  du  commerce 
ne  sont  pas  toujours  corrects.  Qu'en  prétend-t-il  conclure  ?  —  Que 
ces  bénéfices  frauduleux  constituent  la  substance  même  du  capital. 

—  C'est  iei  que  je  l'arrête:  la  conclusion  est  absolument  fausse.  Bien 
ou  mal  gagnés,  ces  bénéfices  sont  simplement  de  la  richesse,  ils 
viennent  s'ajouter  à  la  masse  (infiniment  supérieure)  des  profits, 
revenus,  salaires  de  tout  genre,  correctement  et  légitimement 
acquis  par  les   producteurs,  échangistes  ou  travailleurs  honnêtes, 

—  pour  constituer  le  stock  général  de  la  richesse  acquise  et 
l'avoir  de  la  communauté  tout  entière  2.  Que  fera-t-on  de  cette  ri- 
chesse commune?  Elle  va  se  partager  entre  deux  destinations  com- 
plètement différentes.  La  plus  grande  partie  —  on  peut  dire  une 
énorme  portion  —  sera  absorbée  par  la  consommation  immédiate, 
c'est-à-dire  dépensée  jour  par  jour,  pour  l'entretien  du  personnel 
producteur  et  de  son  outillage  ordinaire,  —  sans  parler  de  toutes 
les  dépenses  inutiles  ou  funestes.  L'autre  portion,  relativement  mi- 
nime (un  vingtième  tout  au  plus)  sera  recueillie  par  Yépargne.  — 
C'est,  comme  on  sait,  le  nom  bien  modeste  d'une  grande  institution 

1  Voir  le  Journal  des  Économistes  du  15  mars  1891. 

*  Remarquons,  en  passant,  que  les  bénéfices  frauduleux  n'ajoutent  rien 
en  réalité,  à  la  niasse  de  l'avoir  général.  S'ils  font  passer  aux  mains  des  frau- 
deurs une  portion  des  profits  légitimes,  c'est  au  détriment  et  en  diminution 
de  la  masse  honnêtement  acquise.  Le  chiffre  de  Y  avoir  général  n'a  donc  pas 
varie. 

t.  vt.  —  juin  1891.  23 
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de  prévoyance  et  de  solidarité  humaine,  qui  transmet  à  la  généra- 
tion qui  va  naître  la  pleine  jouissance  d'une  partie  des  richesses 
créées  par  la  génération  précédente.  Or,  c'est  de  l'épargne  que  sor- 
tira le  capital.  Il  ne  peut  naître  et  s'alimenter  que  là,  puisque  nous 
venons  de  voir  que  toute  autre  fraction  de  la  richesse  commune  loi 
échappe.  C'est  donc  en  pure  perte  que  le  socialisme  cherche  de  tons 
les  côtés  à  découvrir  au  capital  quelque  origine  honteuse.  L'épargne 
est  le  véritable  point  de  départ  du  capital,  son  élément  matriciel, 
sa  forme  embryonnaire. 

L'épargne  est  souverainement  respectable  à  tous  les  points  de  vue 
—  soit  que  Ton  considère  la  haute  destination  sociale  des  richesses 
dont  elle  est  dépositaire,  —  soit  qu'on  tienne  compte  de  leur  prove- 
nance qui  est  irréprochablement  correcte.  Si  l'on  examine,  en  effet, 
de  près  quelle  est  la  clientèle  qui  alimente  le  trésor  de  l'épargne,  on 
reconnaîtra  qu'elle  se  compose  essentiellement  de  la  masse  des  pro* 
ducteurs  ou  échangistes  foncièrement  honnêtes  :  cette  élite  de  toutes 
les  classes,  qui  sait  gouverner  sagement  la  fortune  —  petite  ou 
grande  —  qu'elle  a  honorablement  gagnée,  possède  seule  les  qua- 
lités (disons  mieux,  les  vertus  viriles)  qu'exige  l'économie,  —  l'ordre 
et  la  régularité  sévère  de  la  vie,  la  constante  préoccupation  de  l'ave 
nir,la  force  sur  soi-même  enfin. 

Pour  ce  qui  est  des  richesses  mal  acquises,  l'épargne  n'a  pas  be- 
soin de  lui  fermer  sa  porte  ;  elles  n'en  prennent  pas  le  chemin  et 
iront  d'elles-mêmes  fatalement  à  la  consommation  immédiate.  Tous 
ceux  qui  exploitent  le  public,  les  spéculateurs  sans  scrupule,  les 
manieurs  d'affaire  suspectes,  etc.,  sont,  comme  on  dit,  des  bour- 
reaux d'argent.  Il  faut,  en  effet,  qu'il  le  dépensent  aussitôt  qu'il  leur 
arrive.  —  D'abord,  pour  en  jouir  (ne  faut-il  pas  qu'ils  satisfassent 
cet  impérieux  besoin  de  jouissances  matérielles  qui  a  été  la  cause 
et  le  but  de  leurs  malhonnêtetés  ?)  —  puis  pour  éblouir  leurs  dupes 
et  s'imposer  au  vulgaire  parleur  faste  ;  —  parce  que,  d'ailleurs,  leur 
sécurité  les  oblige  de  se  dessaisir  promptement  de  biens  dontla pos- 
session irrégulière  est  constamment  menacée,  et  de  faire  dispa- 
raître en  même  temps  les  traces  trop  visibles  de  leur  origine. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  peut  venir  à  l'idée  de  personne  deconfitf 
à  l'épargne  la  garde  de  valeurs  aussi  compromettantes  que  compro- 
mises  :  ce  serait  aller  de  gaité  de  cœur  au  devant  d'une  restitution 
forcée.  En  immobilisant  à  long  terme  des  fonds  frauduleusement 
acquis,  les  détenteurs  renonceraient,  d'abord,  à  faire  usage  de  ces 
fonds  et  laisseraient,  par  surcroit,  leur  possession  même  sous  le 
coup  de  toutes  les  représailles  dont  l'avenir  les  menaee  :  c'est-à-dire 

• 

qu'ils  courraient  tous  les  risques  de  leur  improbité,  sans  en  avoir 
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les  bénéfices.  «  Les  voleurs,  à  ce  compte,  feraient  réellement  un 
métier  de  dopes.  Ces  messieurs,  soyez-en  surs,  entendent  bien  mieux 
leur  affaire.  L'argent  ou  les  titres,  dont  ils  se  sont  emparés,  ne  sont 
pour  eux  qu'une  sorte  de  chèque  payable  en  jouissances  de  tous 
genres  ;  ces  jouissances,  ils  ont  commencé  par  se  les  adjuger  —  et 
personne  ne  les  leur  reprendra.  Quant  au  chèque,  il  est  rejeté  dans  le 
grand  courant  de  la  circulation,  disséminé  entre  les  mains  d'un 
miDIer  de  fournisseurs  ou  commerçants,  accepteurs  de  bonne  foi  — 
contre  lesquels  aucune  réclammation  ne  peut  s'élever  l  ». 

En  somme,  K.  Marx  n'a  pas  même  essayé  d'aborder  la  question  du 
capital.  Sous  prétexte  de  chercher  l'origine,  la  larve  —  comme  il  le 
dît — du  capital,  il  n'en  a  fait  que  la  préface  :  préface  àla  fois  fausse  et 
incomplète,  qui  se  compose  de  fausses  données  historiques,  de  fausses 
notions  économiques  et  d'accusations  fausses  contre  le  commerce 
(et  remarquez  qu'il  aurait  pu  accuser  non  seulement  le  commerce 
mais  aussi  bien  l'industrie  agricole,  manufacturière  etc.,  car  toutes 
ces  industries  vendent  et  achètent  et  avec  ce  parti  pris  de  dénigre- 
ment, il  aurait  pu,  à  chaque  transaction,  signaler  des  fraudes).  Pas- 
sons sur  ces  erreurs  volontaires  ou  involontaires  ;  admettons-en  la 
conclusion  immédiate,  qui  est  —  que  l'ensemble  de  tous  les  béné- 
fices qui  constitue  Y  avoir  de  la  richesse  sociale  contient  une  masse 
considérable  de  richesses  frauduleusement  gagnées...  (car  il  ne 
s'agit  encore  ici  que  desprofits  industriels  et  des  richesses  générales). 

«  Le  capital,  ajoute  Marx,  est  formé  de  ces  richesses  »  Non  :  et 
«s'est  ici  que  la  préface  s'arrête  trop  tôt...  Il  fallait  voir,  d'abord,  le 
grand  partage  qui  se  fait  dans  toutes  ces  richesses,  pour  deux  modes 
d'emploi  nettement  séparés. — Il  fallait  faire  attention  qu'une  portion 
énorme  est  absorbée  par  la  consommation   courante  (consommation 
nécessaire,  utile  ou  dilapidatrice,  peu  importe)  :  —  qu'une   autre 
partie,  relativement  très  petite,va.  au  contraire,  sous  le  nom  d'épar- 
gne, être  réservée  pour  l'avenir.  Et  il  est  de  toute  évidence  que  le 
capital  n'a  rien  à  faire  avec  la  richesse  qui  a  été  consommée  —  et 
qu'il  ne  peut  sortir  que  de  ce  qui  a  été  épargné. 

Toilà  pourtant  ce  que  le  grand  chef  du  socialisihe  allemand  n'a 
pas  tu  ou  n'a  pas  voulu  voir.  Et  tous  lessophismes  qu'il  a  accumulés 
pour  salir  les  origines  du  capital,  tous  ceux  que  ses  disciples  pour- 


1  Bien  des  petites  fraudes  passent  inaperçues  ;  et  il  est  bien  possible  que 
quelques  parcelles  de  provenance  suspecte  viennent  se  glisser  dans  l'épargne. 
Dans  ce  cas,  l'épargne,  qui  les  recueillerait  comme  une  sorte  de  restitution, 
n'en  serait  pas  plus  entachée,  ce  me  semble,  que  ne  Test  une  grande  œuvre 
de  bienfaisance  qui  accepte  l'offrande  d'une  courtisane* 
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ront  jamais  y  ajouter,  viennent  se  briser  devant  ces  deux  faits  irré- 
cusables :  1°  le  capital  a  matériellement  son  origine  dans  l'épargne 
et  ne  peut  l'avoir  que  là;  2°  l'épargne  est, par  sa  provenance  comme 
par  sa  destination,  absolument  irréprochable. 


Quand  il  s'agit  de  juger  un  grand  fiait  historique  ou  économique, 
il  no  faut  pas  s'arrêter  à  ses  origines  et  ses  débuts,  il  faut  pousser 
jusqu'à  ses  conséquences  dernières  qui  seules  décideront  en  défini- 
tive de  sa  valeur.  Les  débuts  sont  généralement  obscurs,  misérables, 
entachés  de  fautes  ou  d'erreurs;  les  résultats  peuvent  être  grandioses 
et  splendides.  Pour  traiter  sérieusement  la  question  du  capital,  le  so- 
cialisme devrait  nous  le  montrer  à  l'œuvre,  nous  expliquer  nettement 
son  but,  ses  moyens  d'action,  son  mécanisme,  son  fonctionnement, 
enfin  et  surtout  les  résultats  sociaux  qu'on  en  a  obtenus.   Voit-on  la 
marche  rationnelle  que  Marx  devait  suivre?  Au  lieu  de  cela,qu'a-t-il 
fait  ?  En  prétendant  écrire   la  genèse  du  capital   (une  genèse  qui 
commence  au  xvie  siècle  !)  il  s'est  jeté  —  et  nous   a  entraînés  — 
dans  un  fouillis  de  fantaisies  historiques,  d'erreurs  économiques,  de 
fausses  définitions,  de  discussions  oiseuses  et  étrangères  au  sujet,  etc  ; 
—  tout  cela  pour  conclure  que  le   capital  n'est  qu'un  gros  amas 
de   richesses,  provenant  des  fraudes  du  grand  commerce  :  asser- 
tion fausse  d'abord  de  tous  points  et  qui,  d'ailleurs,  même  en  la  te- 
nant pour  vraie,  ne  constitue  encore  qu'un    premier   aperçu    sans 
portée  ultérieure  et  qui  ne  peut  rien  nous  apprendre. 

Admettons,  en  effet,  que  le  capital  d'installation  d'une  entreprise 
se  présente,  aux  débuts  de  son  évolution,  comme  une  somme  d  argent 
prise  en  partie  —  ou  même  en  totalité  —  sur  le  public,  qu'est- 
ce  que  cela  peut  nous  faire,  je  le  demande,  si,  dans  le  cours  de 
l'évolution  et  surtout  à  son  terme  final,  nous  constatons  que 
cette  somme  d'argent  a  été  remboursée  10  fois,  100  fois  et  plus 
encore  ?  Dans  ce  cas,  il  ne  s'agirait  plus,  j'espère,  d'un  vol,  mais 
simplement  d'un  sacrifice,  d'une  avance  temporaire  que  le  capital 
a  demandée  au  public  avec  toute  probabilité  de  la  rembourser  au 
centuple.  Or,  c'est  un  fait  notoire  et  incontestable  que  cette  surabon- 
dante restitution  à  la  fortune  publique  de  l'avance  première  que 
lui  a  demandée  le  capital.  Et,  pour  le  mettre  en  pleine  lumière,  il 
nous  suffira  de  faire  sommairement  l'historique  financier  d'une 
entreprise  industrielle,  bien  conçue  et  bien  conduite,  depuis  ses  dé- 
buts jusqu'à  sa  fin. 

Supposons  donc  qu'un  chef  d'industrie  —  ou  un  groupe  d'indus- 
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—  chiffre  à  multiplier  par  une  série  indéfinie  (Tannées,  il  est  matké* 
matiquement  certain  que  la  somme  sériaire  et  indéfinie  l'emportera 
de  beaucoup  sur  la  somme  définie  et  invariable.  Supposons,  par 
exemple,  qu'il  s'agisse  d'un  procédé  qui  abaisse  d'un  dixième  le  prix 
de  revient  du  fer  et  de  l'acier,  quand  sera  venu  le  moment  où  (ctce 
moment  arrivera  nécessairement,  nous  lavons  dit")  la  concurrence 
des  imitations  aura  fait  baisser  d'un  dixième  le  prix  vénal  lui-même, 
le  prix  courant  du  fer  et  de  l'acier,  c'est  par  millions  qu'il  faudra 
compter  la  somme  totale  des  économies  annuelles  réalisées  par  tous 
ceux  qui  font  usage  du  fer  et  de  l'acier  dans  tout  l'univers,  eteda 
se  répétera  chaque  année,  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  mines  de 
fer  et  des  gisements  de  houille. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ici,  ce  n'est  pas  seulement  la  grandeur 
du  résultat  final  —  ce  flot  de  richesses  qui  va  se  répandre,  à  divers 
degrés,  dans  toutes  les  couches  du  corps  social,  mais  aussi  la  sim- 
plicité des  moyens  par  lesquels  s'opère  cette  évolution.  Tout  le 
monde  y  reconnaîtra  le  procédé  que  suit  invariablement  le  progrès 
économique,  —  l'initiative  individuelle  prise  comme  point  de  départ. 
Il  suffit  qu'un  industriel  ait  uniquement  en  vue  de  son  profit  per- 
sonnel, inventé  ou  appliqué,  dans  sa  modeste  usine,  un  moyen  de 
produire  à  moindre  prix  de  revient,  pour  que  tout  le  reste  s'ensuive 
nécessairement  :  l'imitation  du  procédé  qui  va  le  faire  tomber  dans 
le  domaine  public,  —  la  concurrence  des  producteurs  similaires  qui 
abaissera  graduellement  le  prix  vénal  du  produit  au  niveau  du  prix 
de  production,  — et  enfin  tout  le  profit  initial  de  l'inventeur  passant, 
en  économie  d'achats,  aux  consommateurs  du  produit,  c'est-à-dire  à 
la  société  tout  entière  qui  en  jouira,  elle,  indéfiniment. 

XI 

Ce  sont  là  des  faits  notoires,  incontestables,  des  faits  d'une  hante 
importance,  caractéristiques  de  la  marche  du  capital.  Vous  croyn 
que  Marx  en  va  tenir  compte  ?  Ce  serait  bien  mal  connaître  le  socia- 
lisme. Marx  n'en  souffle  pas  mot  ;  le  socialisme  les  ignore.  Pour  le 
socialisme,  le  capital  n'est  qu'un  gros  amas  de  richesses,  destiné  à 
agir  n'importe  où,  par  son  poids  et  sa  masse  inerte.  Quant  à 
examiner  dans  quels  cas  et  sous  quelles  formes  seront  appliqua 
ces  richesses,  —  quels  résultats  elles  produisent,  —  par  quelle  loi 
d'évolution  ces   résultats  iront  se  répartir  dans    des    proportions 

• 

variables  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs,  le  socia- 
lisme ne  va  pas  se  casser  la  tête  à  entrer  dans  ces  détails.  11  tA 
partisan  résolu  des  idées  simples  qui  suppriment  les   explications. 
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(Test  ainsi  qu'il  déclare  que,  dans  l'industrie,  la  richesse  prime 
l'intelligence  et  le  travail  ;  et  que  partout  le  succès  et  le  profit  vont 
immanquablement  aux  gros  capitaux.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  réfu- 
ter ce  préjugé  populaire  de  la  toute-puissance  des  écus;  je  ferai 
seulement  remarquer  qu'il  est,  tout  particulièrement,  en  contradic- 
tion avec  ces  effondrements  terribles  de  vastes  entreprises,  qui  sont 
aujourd'hui  devenus  si  fréquents  qu'ils  semblent  un  des  caractères 
spéciaux  de  notre  époque.  Le  socialisme  est,  de  même,  bien 
convaincu  qu'un  industriel  qui  a  trouvé  moyen  de  produire  à  meilleur 
marché  que  son  concurrent,  va  jouir  éternellement  du  bénéfice  de 
-son  invention  ;  il  ne  parait  pas  soupçonner  que  ces  bénéfices  sont 
essentiellement  temporaires  et  qu'ils  vont  inévitablement  et  souvent 
à  très  bref  délai  être  enlevés  au  producteur  pour  passer  au  consom- 
mateur, c'est-à-dire  à  la  communauté  tout  entière. 

Je  passe  sur  bien  d'autres  oublis  —  volontaires  ou  involontaires, — 
de  faits  tout  aussi  importants,  pour  signaler,  cette  fois,  une  omis- 
sion d'une  extrême  gravité  —  et  qui  suffit  à  expliquer  toutes  les 
autres.  On  se  rappelle  que  Marx,  après  avoir  exposé  à  sa  façon  les 
origines  du  capital,  s'est  arrêté  brusquement  juste  au  moment  où  il 
semblait  enfin  arrivé  au  seuil  de  la  question.  Tout  ce  que  Marx  a 
dit  jusque-là  peut  se  résumer  dans  cette  formule  :  le  capital  est  une 
masse  considérable  de  richesses  gagnées  par  les  commerçants  et 
transmises  aux  capitalistes.  Soit  :  mais  là-dessus  tout  le  monde 
demandera  nécessairement  quelle  espèce  d'opération  va  transformer 
cette  masse  de  numéraire  ou  de  titres  en  instrument  de  production  ? 
Il  y  avait  donc  là  un  chapitre  indispensable  à  faire  :  Comment  on 
prépare  et  on  crée  l'instrument  de  la  production.  Eh!  bien,  le  chapitre 
manque,  Marx  est  resté  muet,  et  comme  pris  d'une  défaillance  bien 
étrange,  devant  une  question  parfaitement  prévue  —  puisqu'elle  est 
posée  d'avance  par  le  titre  même  du  livre.  Que  peut-on  penser  de  ce 
silence?  Faut-il  croire  que  le  titre  du  livre  n'est  qu'un  trompe- 
l'œil?  Que  Marx  a  entendu,  par  le  mot  de  capital,  autre  chose  que 
l'instrument  de  la  production  ?  Qu'il  n'a  peut-être  pas  su  lui-même 
de  quoi  il  parlait  et  qu'il  se  dérobe  aux  explications  qui  le  force- 
raient à  sortir  de  l'équivoque?... 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  lacune  est  par  trop  forte.  Mais  la  question  ne 
sera  pas  si  promptement  enterrée  et  nous  allons  suppléer  au  silence 
de  Marx. 

XII 

L'homme  ne  travaille  qu'au  moyen  d'un  outil.  Pour  fouiller  la 
terre,  il  lui  faut  le  coutre  ou  la  pioche  —  pour  abattre  l'arbre,  la 
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hache  de  pierre.  Le  premier  effort  humain  c'est  d'inventer  et  de 
façonner  l'instrument  de  travail.  Dans  ce  qu'on  appelle  la  produc- 
tion industrielle,  l'instrument,  l'outillage,  lamachinery,  devient  très 
complexe  —  et  n'en  est  que  plus  indispensable. 

La  création  de  l'instrument  de  la  production  (comme,  au  reste, 
toute  œuvre  humaine  d'art,  d'industrie,  de  science  même)  exige 
le  concours  de  deux  facteurs,  bien  différents  de  nature.  —  L'un  (que 
le  socialisme  parait  ignorer,  et  qui  est  cependant  le  premier  comme 
date  et  comme  importance),  c'est  l'élément  immatériel,  Vidée,  l'in- 
vention du  procédé.  L'idée,  on  l'emprunte  au  trésor  de  la  science 
expérimentale,  trésor  inépuisable  qui  s'accroît  sans  cesse  et  s'enri- 
chit même  des  emprunts  qu'on  lui  fait.  L'autre,  l'élément  matériel, 
ce  sont  les  moyens  d'exécution.  Ceux-là,  on  les  demande  au  stock  de 
l'épargne  —  stock  malheureusement  trop  épuisable,  mais  qui  répa- 
rera ses  brèches.  En  réunissant  ces  deux  éléments,  nous  pouvons 
définir  ce  que  j'appelle  le  capital  réel,  c'est-à-dire  Instrument  com- 
plet de  la  production  en  activité  et  dans  le  plein  exercice  de  ses 
fonctions  productrices,  —  tel  qu'il  nous  apparaît  dans  l'usine,  la 
fabrique,  la  machine  à  imprimer  ou  à  coudre,  etc.  C'est  une  idée,  un 
concept  de  l'intelligence  pure;  c'est  la  forme  abstraite  et  vue  dans 
l'espace  (comme  disent  les  géomètres)  de  l'instrument  de  la  produc- 
tion, qui  sera  copiée  et  traduite  en  réalités  pratiques  par  un  ensemble 
de  moyens  matériels  d'exécution,  prévus  et  préparés  comme  tout  le 
reste.  On  pourrait  dire  que  c'est  une  idée  servie  par  des  organes  qui 
lui  donnent  prise  sur  les  choses  extérieures,  car  l'idée  commande  et 
détermine  le  mouvement  de  l'organisme,  qui  obéit  à  son  impulsion, 
comme  le  corps  obéit  à  l'àme.  En  somme,  c'est  l'idée  qui  crée 
l'instrument  de  la  production.  La  forme  réelle  du  procédé  pratique 
n'est  en  effet  que  la  reproduction  matérielle  du  type  primordial, 
c'est-à-dire  de  la  forme  abstraite  du  procédé  pense. 

Le  simple  bon  sens,  au  reste,  indique  si  clairement  l'importance 
de  Vidée,  que  partout  l'idée  est  le  point  de  départ  de  la  pratique 
industrielle,  le  premier  objet  sur  lequel  l'entrepreneur  concentrera 
ses  préoccupations  et  ses  efforts. Sa  grande  affaire  est  de  savoir  bien 
d'abord  comment  il  procédera.  Le  procédé  est  pour  lui  la  question 
de  vie  ou  de  mort  ;  on  peut  être  certain  qu'il  ne  négligera  rien 
pour  s'assurer  de  la  valeur  de  son  idée  :  ni  les  enseignements  de  la 
science,  ni  les  conseils  des  spécialistes  et  des  hommes  de  pratique, 
ni  les  essais  faits  sur  une  petite  échelle.  En  un  mot,  il  aura  son  plan 
arrêté,  calculé,  chiffré  dans  tous  ses  détails  (sans  oublier  son  brevet 
d'invention,  s'il  y  a  lieu) — longtemps  avant  de  songer  à  engager 
son  fonds,  s'il  a  de  la  fortune,  ou  a  les  demander  à  l'épargne  —  qui 
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capital  matériel,  le  capital  épargne  qui  a  donné  une  forme  concrète 
et  un  corps  réel  à  l'idée.  L'épargne,  qui  s'est  vaillamment  sacri6éef 
a  droit  à  une  rémunération  pour  sa  confiance  et  son  courage. 
Gomme  d'ailleurs,  en  cas  d'insuccès,  c'est  sur  elle  seule  que  retom- 
beront les  pertes,  il  est  de  toute  justice  qu'un  intérêt  —  ou  au  moins 
un  amortissement  de  sa  mise  en  soit  garanti,  comme  compensation 
de  son  risque. 

Voilà  donc  l'instrument  de  production*  installé.  Comment  va-t-il 
fonctionner  maintenant,  et  qui  va  le  mettre  en  mouvement  ?  Le 
mécanisme  tout  entier  est  immobile  ;  les  forces  qu'il  renferme  sont 
à  Tétat  latent  et  virtuel,  inertes  par  elles-mêmes,  et  comme  frap- 
pées de  paralysie  ;  elles  attendent  pour  agir  l'ordre  et  le  signal  du 
moteur.  Ce  moteur,  c'est  l'effort  de  l'homme  —  la  force  vivante  ©t 
autonome,  consciente  de  son  but  et  de  ses  moyens  ;  c'est  le  travail 
humain,  qui  est  à  la  fois  intelligence,  volonté,  commandement  et 
exécution.  L'homme  en  touchant  de  la  main  la  machinery,  va  met- 
tre en  marche  toutes  les  énergies  qu'elle  retenait  captives,  et  ani- 
mer d'une  étincelle  de  sa  vie  cette  espèce  de  gigantesque  ouvrier 
mécanique,  dénué  d'initiative  propre  qui.  en  revanche,  va,  par 
son  concours,  décupler  et  centupler  la  puissance  effective  de  l'effort 
humain. 

Le  travail  est,  comme  on  sait,  de  deux  natures:  lie  travail 
intellectuel  et  le  travail  matériel.  (Distinction  un  peu  trop  tran- 
chée :  car  toute  espèce  de  travail  entraine  en  proportions  varia- 
bles, une  dépenses  de  forces  physiques  et  de  forces  mentales). 
Une  division  peut-être  plus  rationnelle  serait  de  distinguer  le  tra- 
vail synthétique,  qui  a  pour  objet  l'ensemble  des  groupes  dont  se 
compose  l'atelier,  et  pour  résultat  l'unification  de  leurs  efforts  di- 
vers, et  le  travail  particvlarisé,  dont  l'effet  ne  va  pas  au-delà  du 
détail  dont  il  est  chargé.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  travail  intellectuel 
(qui  est  en  même  temps  le  travail  de  synthèse)  est  évidemment  le 
premier  par  ordre  d'importance.  Il  comprend  les  fonctions  supé- 
rieures du  chef  d'entreprise  chargé  de  l'administration  générale,  de 
la  surveillance,  de  l'ordre,  de  la  discipline,  etc.  —  de  l'ingénieur 
chargé  de  la  direction  technique  —  des  comptables,  du  personnel 
commercial,  etc.  Toute  cette  catégorie  de  travailleurs,  à  raison 
de  la  haute  capacité  qu'exigent  leurs  fonctions  et  du  caractère  syn- 
thétique de  leur  gestion,  doivent  recevoir  naturellement  des  traite- 
ment plus  ou  moins  élevés.  Mais  il  s'ajoute  logiquement  à  ce  trai- 
tement un  élément  variable.  Tous  ces  travailleurs  synthétique*,  re- 
marquez-le, sont  à  des  degrés  différents  —  responsables  des  dom- 
mages que  leurs  fautes  peuvent  occasionner  à  l'ensemble  del'œuvre. 
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Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  compensation  mathématique  des  risques 
de  perte,c'est  un  droit  (à  calculer)  aux  profits.  Quelle  que  soit  donc  la 
forme  de  la  rémunération  fixe  ou  variable,  —  il  est  naturel  quelle 
soit  complétée,  comme  elle  Test  presque  toujours,  par  quelques  ac- 
tions ou  parts  d'actions,  qui  intéresse,  comme  on  dit,  le  haut  em- 
ployé aux  bénéfices  et  aux  pertes  de  l'entreprise.  Voyons  mainte- 
nant le  travail  de  second  ordre,  le  travail  de  la  main-d'œuvre,  qui 
est  aussi  le  travail  particularisé.  Ici,  il  n'y  a  plus  de  responsabilité  ; 
car  les  effets  de  l'effort  particulier  de  chaque  travailleur  ne  vont 
pas  au-delà  du  détail  qu'il  est  chargé  d'exécuter  et  sont  à  peu  près 
nuls  sur  l'ensemble  de  la  production.  Ce  serait  donc  seulement  à 
titre  de  gratification  —  et  de  générosité  habile,  qu'on  attribuerait  à 
la  main-d'œuvre  une  participation  aux  bénéfices  de  l'entreprise; 
maïs  il  y  aurait  injustice  et  cruauté  à  l'associer  aux  pertes.  La  ré- 
munération naturelle  et  logique  de  l'ouvrier,  c'est  le  salaire  dxe,  in- 
dépendant des  profits  ou  des  pertes  de  l'exploitation.  Le  salaire 
s'élève  graduellement  du  simple  manœuvre  aux  contremaîtres  Et 
ce  qu'il  faut  remarquer  ici,  c'est  que  cet  accroissement  du  salaire 
n'est  pas  du  tout  basé  sur  la  dépense  de  force  musculaire  imposée  a 
l'ouvrier,  mais  bien  sur  le  degré  d'habileté  de  main,  de  savoir  pra- 
tique, de  connaissance  du  métier, de  capacité  qu'il  possède,  toutes 
qualités  d'ordre   intellectuel. 

Ainsi,  à  tous  les  degrés  de  l'atelier  de  la  production  —  depuis  les 
hautes  fonctions  de  direction  générale  réservées  aux  capacités  su- 
périeures, responsables  (et  par  conséquent  remunérables)  en  raison 
des  importantes  conséquences,  heureuses  ou  funestes, que  doit  avoir 
pour  l'entreprise  tout  entière  leur  puissante  initiative,  — jusqu'aux 
simples  ouvriers  chargés  du  travail  de  détail,  payés  par  un  salaire 
fixe  dont  la  cote  s'élève  suivant  le  degré  de  savoir  pratique,  de  con- 
naissance du  métier,  de  capacité  technique  qu  ils  possèdent  ;  — 
partout  enfin,  l'effort  intellectuel  est  la  norme  commune,  l'échelle 
de  proportion,  qui  règle  et  détermine  le  rang  d'ordre  des  divers 
groupes  de  travailleurs,  l'importance  des  services  qu'ils  rendent,  la 
nature  et  la  quotité  de  leur  rémunération.  La  pratique  usuelle  vient 
donc  ici  constater  le  rôle  prédominant  que  la  logique  assigne,  dans 
toute  question  économique,  à  l'élément  intellectuel.  L'intelligence, 
en  effet,  n'est  pas  seulement  la  caractéristique  propre  de  la  force 
humaine-,  elle  est,  de  plus,  le  principe  de  toute  initiative;  c'est 
d'elle  —  et  d'elle  seule  —  que  part  Xeffort,  qui  met  en  mouvement 
les  forces  immanentes  (vivantes  ou  mortes)  qui  concourent  à  l'œu- 
vre de  l'homme. 
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qu'une  discussion  importante  soit  soulevée  incidemment  à  l'impro- 
viste,  à  propos  d'un  mot,  d'une  assertion  qu'on  n'a  pas  voulu  laisser 
passer  sans  réplique.  Et  alors,  dans  ce  débat  mal  préparé,  —  si  l'on 
veut  traiter  la  question  à  fond,  on  se  jetera  dans  des  dissertations  in- 
terminables —  où,  si  l'on  veut  abréger,  on  ne  dira  les  choses  qu'à 
moitié. 

Dans  le  passage  qu'on  vient  de  lire,  c'est  ma  propre  faute  que  je 
constate.  La  voie  mauvaise  dont  je  viens  de  parler  est  précisément 
celle  où  je  me  suis  engagé.  J'ai  eu  tort  de  me  laisser  entraîner  par 
des  incidents  de  polémique  à  de  longues  digressions  qui  m'ont  fait 
perdre  de  vue  le  point  de  départ  de  cette  étude.  On  se  souvient 
que  je  me  proposais  uniquement  de  disséquer  un  passage  fort 
court  de  Marx  qui  présentait  comme  un  spécimen  de  trois  ou 
quatre  grosses  erreurs  de  son  système.  Si  je  le  rappelle  ici,  c'est 
pour  faire  remarquer  qu'en  dépit  de  nos  fréquents  écarts,  j'ai  pour- 
tant rempli  fidèlement  les  conditions  du  programme.  J'ai  suivi  pas 
à  pas  les  raisonnements  de  Marx, en  faisant  justice  de  chaque  erreur 
à  mesure  qu'elle  se  présentait.  La  hesogne,  du  reste  n'était  pas  diffi- 
cile. Ces  erreurs  n'étaient,  pour  la  plupart,  que  la  répétition  de  vieilles 
erreurs  déjà  réfutées  ;  et  les  aperçus  superficiels  et  incomplets  que 
Marx  y  avait  ajoutés,  ses  équivoques,  ses  subtilités  nuageuses  ne 
soutenaient  pas  davantage  l'examen.  Il  ne  m'était  pas  d'ailleurs 
interdit  de  noter  plus  particulièrement  certains  traits  qui  caracté- 
risent ou  font  au  moins  pressentir  tout  ce  qu  il  y  a  d'incohérent,  de 
louche  et  de  futile  dans  le  système  collectiviste. 


Au  lieu  décela,  je  me  suis  fourvoyé  dans  des  dissertations  fati- 
gantes; je  n'ai  pas  su  me  renfermer  dans  les  limites  habituelles  de 
temps  et  d'espace  qui  m'étaient  assignées.  J'ai  enfin  si  mal  pris  mes 
mesures  que  je  me  vois  en  ce  moment  obligé,  pour  ne  pas  allonger 
cet  article,  de  remettre  à  un  prochain  numéro  la  note  finale  sur  la 
valeur  que  j'avais  annoncée  au  paragraphe  VIL 

R.  DB   FONTENAY. 
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DU  DEGRÉ  DE  PREPARATION  FINANCIÈRE 

DE  BONAPARTE  AU  iS  BRUMAIRE 


La  situation  des  finances,  à  la  fin  du  Directoire,  présentait  mt 
caractère  particulièrement  grave.  Non  seulement  alors  les  ressources 
étaient  épuisées  et  les  caisses  vides,  ce  qni  se  voit  à  toutes  les 
époques  de  crises,  mais,  en  plus,  le  mécanisme  administratif  se 
trouvait  faussé  dans  toutes  ses  parties.  Les  agents  fiscaux,  abreuvés 
de  persécutions,  de  passe-droits,  de  dénonciations,  depuis  plus  de 
huit  années,  dispersés  pendant  la  Terrenr,  supplantés  par  des  am- 
bitieux, jouets  des  partis  victorieux,  payés  en  assignats,  c'est-à-dire 
presque  privés  de  traitements,  ne  formaient  phis,  en  Tan  VIII, 
qu'une  armée  désorganisée.  L'agiotage,  de  plus,  dans  les  derniers 
temps,  avait  envahi  ses  rançs.  Les  receveurs,  mis  en  contact  direct 
avec  les  fournisseurs  titulaires  de  délégations,  triaient,  avec  un  art 
usuraire,  les  papiers  de  toute  nature  versés  par  les  contribuables, 
trafiquaient  des  fonds  de  Leur  caisse  en  retenant,  à  leur  profit,  la 
majeure  partie  du  numéraire1  et  même  acceptaient  des  parts  d'in- 
térêt dan-i  les  marchés  de  fournitures  qu'ils  devaient  passer,  rece- 
voir ou  payer.  Paris,  plus  encore  que  la  province,  étalait  le  lune 
éhonlé  des  fortunes  acquises  aux  dépens  du  Trésor  public.  Jamais 
on  ne  vit,  en  France,  l'administration  tomber  si  bas. 

En  1815,  1830,  1848,  1871,  le  corps  des  agents  financiers  au 
moins  surnageait  intact  et  put  prêter  son  concours  indispensable  à 
l'œuvre  de  la  restauration.  Dans  les  derniers  temps  du  Directoire, 
au  contraire,  tout  sombrait  à  la  fois.  Les  ouvriers  manquaient  pour 
relever  l'édifice  en  ruine.  Les  meilleurs  plans  demeuraient  irréali- 
sables faute  de  personnel  d'exécution. 

Cependant,  le  gouvernement  consulaire  va  triompher  rapidement 


1  «  Les  receveurs  dissimulent  à  la  trésorerie  les  versements  qui  leur  sont 
faits  pour  les  vendre  aux  délé^atahes  et  ils  les  dissimulent  aux  dé  légataires 
pour  leur  faire  payer  plus  chèrement  de  prétendues  anticipations  de 
payement.  »  (Rapport  fait  par  Lebrun,  au  sujet  d'un  emprunt  de  DO  millions 
sur  les  premières  rentrées  pour  assurer  le  service  en  l'an  V11I.  (Ancien?, 
19  brumaire  an  VIII.) 
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de  ces  difficultés,  en  apparence  insurmontables  et,  sous  l'inspira- 
tion d'idées  nouvelles,  nous  le  verrons  rompre,  du  jour  au  lende- 
main, avec  les  errements  révolutionnaires  obstinément  suivis,  de- 
pois  l'Assemblée  constituante,  par  l'Assemblée  législative,  la  Con- 
vention et  les  deux  Conseils  du  Directoire.  A  partir  du  19  brumaire 
an  VHf,  un  revirement  décisif  se  manifeste  dans  les  actes  des  pou- 
voirs publics.  Le  navire  change  subitement  d'orientation  ,  \m  coup 
de  gouvernail  le  dégage,  comme  par  enchantement,  des  passes  dan- 
gereuses où  il  allait  sombrer  et,  malgré  ses  avaries,  le  remet  à  flot. 
Trois  mois  à  peine  ont  suffi  pour  triompher  d'abus  invétérés,  pour 
substituer  Tordre  à  l'indiscipline  universelle,  pour  ranimer  la  con- 
fiance disparue  et  poser  les  bases  des  grandes  institutions  de  l'ave- 
nir. Tandis  qu'aux  derniers  jours  du  Directoire  les  plus  optimistes 
entrevoyaient  une  catastrophe  imminente,  voilà  que,  dans  un  ave- 
nir prochain,  apparaît  le  mirage  d'une  prospérité  relative. 

De  tels  changements  à  vue  sont  rares,  invraisemblables  même,  en 
matière  de  finances,  et  si  l'analyse  des  faits  ne  devait  pas  en  dé- 
montrer la  réalité,  on  pourrait  douter  du  phénomène. 

Aussi,  sans  entrer  quant  à  présent  dans  les  détails  de  l'histoire  des 
procédés  adoptés  par  le  nouveau  régime  pour  obtenir  aussi  rapide- 
ment de  tels  résultats,  recherchons  d'abord  la  justification  de  leur 
suecès  par  l'étude  même  du  milieu  au  sein  duquel  ce  succès  s'est 
produit  et  par  la  connaissance  de  1  homme  auquel  l'opinion  publique 
en  attribue  le  principal  honneur. 

1 

La  plus  grande  partie  des  membres  des  assemblées  du  début 
du  Consulat,  provenait  des  anciennes  Chambres  de  la  Révolu- 
tion. C'étaient  Cabanis,  Creuzé-Latouehe,  Lecouteulx-Canteleu, 
Vernier,  etc.,  au  Sénat  ;  Dédelay-Dagier,  Frochot,  Grégoire,  Girod, 
Trumeau,  etc.,  au  Corps  législatif;  Lacuée,  Defermon,  Duchàtel, 
Dofresne,  Boulay  de  la  Meurthe,  Hœderer,  Cretet,  Hegnaud  de 
Saint-Jean  d'Angely,  etc.,  au  Conseil  d'Etat;  Bailleul,  Bérenger, 
Chassiron,  Chazal,  Crassous,  Daunou,  Fabre  (de  l'Aude),  Jard-Pan- 
villiers,  Malès,  Portiez,  Thibault,  etc.,  au  Tribunat;  Barbé-Marbois, 
promu  au  ministère  du  Trésor  ;  Le  Brun,  devenu  troisième  consul. 
Tous  ces  noms  nous  sont  déjà  connus,  comme  ayant  figuré  en 
tète  de  nombreux  documents  législatifs  financiers  cités  dans  notre 
précédent  ouvrage  '.  En   dehors  d'eux,  peu  de  personnages  nou- 

1  Les  finances  d e  V ancien  régime  et  de  ta  Révolution,  2  vol.  in-8,  1£85. 
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II 


D'un  autre  côté,  la  journée  du  18  brumaire  venait  d'élever  ta 
pouvoir  un  homme  nouveau  dans  toute  la  force  du  ternie.  DoUVon, 
pour  ce  motif,  attribuer  d'emblée  à  Bonaparte  le  mérite  exclusif  des 
changements  survenus  après  son  avènement  ?  Ce  serait  évidemment 
conclure  trop  vite. 

Au  contraire,  nous  voudrions  à  loisir  discuter  ses  antécédents, 
sonder  son  esprit,  analyser  son  passé,  suivre  ses  progrès,  a6n  dj 
découvrir  les  traces  dune  préparation  au  rôle  prééminent  qui  lui 
incomba  subitement. 

Quel  était,  en  un  mot,  le  degré  de  préparation  de  Bonaparte  eo 
matière  de  finances  lorsqu'il  prit  la  direction  des  affaires  ? 

Quelles  étaient,  par  exemple,  ses  connaissances  théoriques  en 
science  fiscale,  économique  et  administrative  ?  A  ce  point  de  vue,  le 
bagage  du  Premier  consul  va  nous  paraître  bien  léger. 

Où  et  quand,  en  effet,  aurait-il  pu  antérieurement  s'en  composer 
un  ?  Les  incidents  de  sa  carrière  précédente  lui  avaient-ils  laissé  le 
temps  et  les  moyens  d'approfondir  les  questions  de  crédit  public, 
d'impositions,  de  budgets,  d'administration,  de  monnaies  ?  Est-ce 

m 

à  Brienne,  à  l'Ecole  militaire  de  Paris,  dans  ses  garnisons  succes- 
sives, dans  ses  campagnes  d'Italie  et  d'Egypte,  qu'il  put  poursuivre 
des  travaux  aussi  abstraits  ? 

Entré  à  Brienne  dès  l'âge  de  9  ans,  Napoléon  n'y  parlait  encore 
qu'un  patois  italien-français  dont  ses  camarades  se  moquaient1. Son 
père  avait  du,  avant  de  le  déposer  dans  cette  école  du  gouvernement, 
lui  faire  subir  un  stage  de  quelques  mois  au  collège  d'Autun.  La 
grammaire,  d'ailleurs,  ne  lui  sourit  jamais  ;  il  eut  avec  elle,  jusqu'à 
la  tin  de  sa  vie,  d'étranges  démêlés,  que  sa  mauvaise  écriture  mas- 
quait plus  ou  moins  intentionnellement.  Dans  les  plus  beaux  temps 
de  sa  puissance,  il  s'obstina,  sans  aucun  respect  bumain,  à  écor- 
cber  les  mots  les  plus  usuels2. 

•  Biographie  des  premières  années  de  Napoléon  Bonaparte,  par  le  barou 
do  Gaston.  Paris  et  Valence,  2  voU  8,  1840. 

-  ..  Non  seulement  il  n'a  pas  appris  et  n'apprendra  jamais  l'orthographe» 
«  mais  il  iguore  la  langue...  il  marche  violemment  à  travers  un  pêle-m^e 
«  do  disparates,  d'incohérences,  d'italianismes,  de  barbarismes. ..  »  [Let  ori- 
gines de  la  France  contemporaine.  Li  régime  moderne,  par  M.  H.  Taine.) 
Napoléon  s'obstinait  à  dire  section  pDiir  session,  ei  fonte  rie  pour  infanterie, 
armistice  pour  amnistie,  rentes  voyageres  pour  rentes  viagères,  point  f*lm 
tninant  pour  point  culminant,  etc. 
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Les  ma  thématiques  seules  l'intéressaient.  Il  aimait  eependant  aussi 
l'histoire  et  la  géographie,  mais  nullement  la  littérature,  et  ne  trou- 
vait rien  de  mieux  que  d'échanger  avec  son  voisin  Bourrienne, 
eontre  des  problèmes,  les  thèmes  et  les  versions,  «  dont  il  ne  vou- 
lait pas  absolument  entendre  parler  1. 

«  11  s'est  toujours  distingué  par  son  application  aux  mathéma- 
«  tiques.  Il  sait  passablement  l'histoire  et  la  géographie.  Il  est 
m  faible  dans  les  exercices  d'agrément...  »,dit  l'inspecteur  général  à 
sa  sortie  de  Brienne,  en  le  désignant  pour  l'Ecole  militaire  de 
Paris  *. 

Sans  attacher  plus  d'importance  qu'il  ne  convient  aux  tendances 
d'esprit  d'un  jeune  Corse  d>  neuf  à  quinze  ans,  dépaysé,  taciturne, 
incertain  sur  sa  véritable  patrie,  original  et  misanthrope,  il  n'en 
reste  pas  moins  acquis  que  son  éducation  première,  sauf  en  mathé- 
matiques, demeura  singulièrement  négligée. 

A  quinze  ans.  à  l'Ecole  militaire  de  Paris,  on  voit  Bonaparte  rédi- 
ger un  mémoire  contre  le  luxe  des  installations  de  cet  établissement. 
Il  y  critique  le  nombre  des  domestiques  entretenus  autour  des  élèves, 
les  repas  à  plusieurs  services,  le  prix  des  chevaux  dont  de  brillants 
écuyers  font  parade  au  manège,  etc.  De  grandes  économies  lui  sem- 
blent possibles  et  nécessaires.  Telle  est  la  conclusion  du  factum  qu'il 
remet  à  son  sous-principal3. 

Evidemment  peu  de  jeunes  élèves  envisagent  l'organisation  de 
l'Ecole  militaire  sous  un  tel  aspect.  Habituellement,  au  contraire, 
le  décor  semble  à  ces  nouveaux  parvenus  à  peine  digne  de  leur  mé- 
rite et,  loin  de  trouver  excessif  ce  qu'on  fait  pour  eux,  ils  récrimi- 
nent à  la  moindre  lacune.  Bonaparte  s'éleva  spontanément,  dans  la 
circonstance,  au-dessus  des  idées  naturelles  à  son  âge  ;  il  fut  supé- 
rieur à  ses  collègues  de  tous  les  temps.  Mis  en  présence  d'un  abus 
notoire,  son  esprit  pratique,  à  peine  ouvert,  reconnut  immédiate- 
ment et  comme  par  instinct,  le  point  à  réformer  dans  le  sens  de 
l'intérêt  général . 

En  dehors  de  ces  symptômes  prématurés,  la  vie  du  jeune  militaire 
de  15  ans,  absorbée  par  les  exercices  en  commun,  ne  présente 
aucun  relief  particulier.  En  tous  cas,  la  trace  d'études  théoriques  ne 
saurait  encore  y  être  constatée. 

Mais,    dans  les  garnisons,  l'âge  vient  et  le  mode  d'existence 

1  Mémoires  de  Bourrienne,  ministre  d'Etat,  sur  Napoléon. 

*  Inspection  des  Ecoles  militaires,  1784.  Compte  rendu  au  roi  par  M.  Ké- 
ralio,  cité  par  Bourrienne. 

*  Mémoires  de  Bourrienne  et  Biographie  de  Coston. 
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de  Tordre  reconstitué,  et,  sans  tâtonnements,  avec  la  moindre 
somme  d'efforts,  réaliser  ce  plan.  Plus  tard,  chacun  s'étonnera  com- 
bien l'opération  fut  facile  ;  mais  c'est  précisément  l'œuvre  du  génie 
de  l  avoir  rendue  telle. 

A  Toulon,  Bonaparte,  dès  sa  première  visite,  découvre  la  position 
de  rEguillette,  et  s'écrie  :  «  C'est  là  qu'est  Toulon  ». 

Une  fois  chargé  de  la  direction  des  opérations  du  siège,  il  s'em- 
pare du  fort  qui  couronne  l'Eguillette  et  la  ville  se  rend. 

A  la  tête  de  l'armée  d'Italie,  il  reconnaît,  tout  d'abord,  que  ses 
pires  ennemis  sont  l'indiscipline  et  les  habitudes  de  pillage  de  ses 
propres  troupes.  Les  chefs  gardent  pour  eux  l'argent  des  réquisitions 
et  les  soldats  vivent  de  rapines.  Voilà  le  mal  qu'il  faut  commencer 
par  combattre.  A  force  d'énergie,  de  patience,  de  sévérités  exem- 
plaires, il  parvient  à  extirper  cette  gangrène.  «  Aucun  fripon,  écrit- 
il,  ne  doit  pouvoir  échapper  1  ».  Sa  correspondance  des  premiers 
mois  de  1796  atteste,  de  la  manière  la  plus  instructive,  comment  ses 
efforts  concentrés  sur  ce  seul  point  réussirent  à  rétablir  l'autorité  du 
général  en  chef  et  préparèrent  les  victoires  de  Montenotte,  Millesimo 
et  Dego.  • 

En  Egypte,  il  organise  immédiatement  ses  services  à  l'égyptienne, 
se  gardant  bien  d'introduire,  dans  un  milieu  oriental,  des  éléments 
européens.  Il  prend  ce  qu'il  a  sous  la  main  et  l'adapte  tel  quel  aux 
nécessités  de  son  occupation.  Pour  la  levée  des  subsides,  par 
exemple  f,  son  directeur  des  finances,  Poussielguc,  reçoit  l'ordre 
de  suivre  la  voie  qui  approche  le  moins  de  la  nouveauté'.  Cette  voie 
consiste,  en  général,  à  s'emparer  des  trésors  des  riches  mameluks 
et,  au  besoin,  à  faire  couper  la  tôte  des  récalcitrants3.  Bonaparte 
n'hésite  pas  à  user  et  à  abuser  de  ces  procédés  ottomans  *.  «  Vous 
«  voudrez  bien,  citoyen  administrateur,  faire  signifier  à  la  femme 


1  Cotrespondance  de  Napoléon  Ier,  publiée  par  ordre  de  Napoléon  III. 
Pari?,  1858.  ' 

*  «  Bonaparte  afferma  tous  les  droits  qui  étaient  établis  sur  l'industrie  et 
«  les  consommations  et  que  l'on  découvrit,  sans  rien  changer  nu  mode  de 
«    perception.  »  (Histoire  générale  de  Napoléon  Bonaparte,  par  Thibaudeau.) 

a  Selon  les  Egyptiens,  disent  les  relations  de  l'expédition,  la  victoire 
donnait  le  droit  de  disposer  de  la  vie  des  peuples  conquis  et,  à  plus  forte 
raisou,  de  leurs  biens. 

*  «  Ayant  des  preuves  de  la  trahison  de  Sidy-Mohamed-el  Coraïm,  qu'il 
m  avait  comblé  de  bienfaits,  le  général  en  chef  ordonne  :  Sidy-Mohamed-el- 
«  Coraïm  paiera  une  contribution  de  300.000  francs;  à  défaut  par  lui  d'acquit- 
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«  fections  idéales;  on  ne  calcule  aucune  des  difficultés  qui  naissent 
«  des  hommes,  des  lieux  et  du  temps1  ». 

11  combat  incessamment,  dans  son  entourage,  l'esprit  de  système, 
les  conceptions  abstraites,  les  déductions  a  priori.  «  Un  principe 
«  général,  dit  M.  Taine,  lui  déplaisait  comme  une  niaiserie,  ou 
«  comme  un  ennemi...  Il  avait  le  tact  des  circonstances,  comme  un 


2  ». 


«  chasseur  celui  de  sa  proie 

III 

Pour  un  tel  homme,  arrivant  au  pouvoir  sans  préparation  scien- 
tifique, ou.  plus  exactement,  avec  une  préparation  insuffisante  à  ce 
point  qu'elle  aboutissait  à  lui  inspirer  l'aversion  de  la  science  même, 
le  concours  de  collaborateurs  instruits  devenait,  plus  que  pour  tout 
autre,  une  nécessité.  Il  le  savait,  du  reste,  et  excellait  à  se  choisir 
des  auxiliaires  de  cette  espèce. 

Nous  avons  désigné  ceux  qui,  précisément,  se  trouvèrent  alors 
sous  sa  main,  la  plupart  anciens  membres  des  assemblées  de  la 
Révolution,  anciens  fonctionnaires  de  la  Monarchie,  remarquables 
par  leur  capacité  autant  que  par  leurs  tendances  réformatrices,  prêts 
à  servir  efficacement  leur  pays  aussitôt  que  la  politique  cesserait  de 
les  tenir  à  l'écart.  Bonaparte  ne  pouvait  se  passer  d'eux  et,  eux- 
mêmes,  ne  pouvaient  rien  sans  lui.  Leurs  vertus  réciproques  allaient 
s'associer  et  se  compléter. 

D'une  part,  l'intelligence  lumineuse  du  Premier  consul,  saisissant, 
d'un  coup  d'œil,  le  plan  de  Tordre  à  venir;  de  l'autre,  la  science 
pratique,  l'expérience  des  affaires,  donnant  un  corps  aux  idées  ins- 
tinctives du  maître,  les  rectifiant  au  besoin,  pour  assurer  leur  exécu- 
tion avec  maturité.  Telles  étaient  les  forces,  exceptionnellement 
combinées  au  début  du  siècle,  qui  s'apprêtaient  à  accomplir  l'œuvre 
de  la  restauration  administrative  et  financière  du  pays.  Jamais, 
sans  doute,  avons-nous  dit,  le  mal  n'avait  été  si  profond  ;  mais 
jamais,  non  plus,  une  aussi  puissante  association  n'entreprit  d'en 
triompher.  Les  résultats  obtenus  cesseront  maintenant  de  paraître 
invraisemblables. 

Ajoutons  que  les  institutions  de  la  France,  anéanties  en  appa- 
rence, conservaient  intact,  derrière  leurs  ruines,  le  souvenir  encore 
récent  d'une  organisation  séculaire,  dont  les  débris  devaient  servir 
de  matériaux  à  la  reconstitution  du  nouvel  édifice. 

René  Stourm. 


1  Mémoires  (fun  ministre  du  Trésor  public. 

*  Les  origines  de  la  France  contemporaine.  Le  régime  moderne. 
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UN  APOTRE 

DE  L'ENSEIGNEMENT  AGRONOMIQUE 


RICHARD  [DU  CANTAL]. 

L'homme  excellent  et  vénérable  qui  vient  de  s'éteindre,  à  l'âge 
de  quatre-vingt-neuf  ans,  appartenait  par  son  passé,  et  plus  encore 
par  son  caractère,  à  cette  génération  de  1848  dont  il  était  demeuré, 
parmi  nous,  l'un  des  derniers  représentants.  Tout,  en  lui,  rappelait 
le  souvenir  de  cette  époque  lointaine.  Il  en  avait  eu  toutes  les  illu- 
sions; il  en  gardait  dans  son  vieux  cœur  toutes  les  chères 
croyances.  Car  il  était  d'abord  un  croyant,  et,  comme  il  arrive  trop 
souvent  aux  âmes  généreuses,  une  indestructible  candeur  s'unissait 
à  sa  foi  vivace.  Jusqu'à  la  fin,  il  a  eu  la  confiance,  —  une  confiance 
jeune,  —  en  ses  idées  ou,  pour  mieux  dire,  en  sou  idée;  et  cette 
pensée  unique,  dominante,  absorbante,  a  été  la  joie,  le  tourment, 
le  labeur,  le  grand  honneur  aussi  et  comme  la  raison  d'être  de  toute 
sa  longue  et  noble  vie. 

M.  Richard  était  né  le  4  février  1802,  à  Pierrefont,  près  de  Saint- 
Flour,  dans  ce  département  du  Cantal  dont  plus  tard  il  prit  le  nom 
pour  le  joindre  au  sien.  Il  s'enrôla  très  jeune  dans  la  cavalerie; 
mais  sa  vocation  le  poussait  ailleurs.  Envoyé,  comme  élève  mili- 
taire, à  l'école  d'Alfort,  il  en  sortit  avec  le  grade  de  médecin  vété 
i inaire  de  l'armée.  Il  n'était  pas  de  ceux  qui  s'arrêtent  à  mi 
chemin.  Tandis  qu'il  exerçait  ses  fonctions  dans  un  régiment 
d'artillerie,  à  Strasbourg,  M.  Richard  suivait  les  cours  de  la  Faculté 
de  médecine  et  se  faisait  recevoir  docteur.  Ce  n'était,  du  reste, 
qu'un  diplôme  qu  il  avait  voulu  conquérir.  Déjà  il  était  possédé  par 
un  de  ces  impérieux  instincts  qui  décident  de  nos  destinées  . 
L'étude  des  animaux,  la  zootechnie,  dans  ses  applications  à  l'armée 
et  à  l'agriculture,  s'était  emparée  de  son  intelligence,  et,  quand  il 
fut  charge  de  professer  à  l'école  de  Grignonun  cours  d'économie  du 
bétail,  il  commença  d'entrer  dans  sa  vraie  vie. 

a  Pâturage  et  labourage  »  sont  deux  termes  inséparables  ; 
M.  Richard  le  comprenait  ainsi.  11  aimait  la  campagne  et  la  science 
agricole  en  ses  branches  diverses;  mais,  dans  ce  vaste  domaine, 
l'élevage  avait  ses  prédilections.  Il  répétait  le  mot  de  Columelle  : 
«  Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  moins  connaître  l'entretien  des  bestiaux 
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son  rapport,  qui  fait  honneur  à  ses  lumières,  et  qui  mérite  d'être  la  f. 

M.  Richard  du  Cantal  fut  réélu  à  l'Assemblée  législative  ;  mais  il 
n'y  eut  qu'un  rôle  effacé.  C'est  en  1848,  à  vrai  dire,  que  son  heure 
avait  sonné  et  passé.  Heureux  du  moins  l'homme  pour  qui  vient 
cette  heure,  dut-elle  s'enfuir  à  tire  d'aile  et  le  laisser  pareil  à  l'arbre 
dont  le  vcntd'orage  a  secoué  les  fruits  !  Comme  ses  amis,  les  généreux 
républicains  du  gouvernement  provisoire,  M.  Richard  n'était  pas  de 
ceux  qui  trouvent  dans  la  politique  le  chemin  de  la  fortune.  Il  ne  la 
trouva  pas  davantage  dans  ses  entreprises  agricoles.  Car  il  avait 
voulu  prêcher  l'exemple  ;  dans  son  pays  natal  il  avait  transformé  son 
domaine  de  Souliard  en  une  ferme  école  qu'il  exploita  lui-même.  La 
tentative  fut  malheureuse.  Il  lui  advint,  à  Souliard, ce  qui  était  advenu 
dans  la  ferme  de  Roville,  au  pauvre  Mathieu  de  Dombasle.  Depuis 
Arthur  Young,  le  nombre  est  grand,  hélas!  des  savants  agronomes 
qui  se  sont  ruinés  en  appliquant  les  bonnes  règles,  alors  que  leurs 
voisins  ignorants  s'enrichissaient  avec  la  routine  M.  Richard  revint 
à  Paris,  qu'il  aurait  dû  ne  point  quitter.  H  y  passa  le  reste  de  sa 
longue  vie,  écrivant,  exhortant,  se  racontant  lui-même,  distribuant 
avec  une  générosité  infatigable  ses  brochures;  charmé  quand  il  pou- 
vait croire  qu'il  parlait  à  des  convertis.  La  transformation  de  l'agri- 
culture par  la  science  était  la  thèse  favorite  qu'il  ne  se  lassait  pas 
de  soutenir.  Il  s'évertuait  à  faire  connaître  les  remarquables  effets 
de  cette  heureuse  alliance  dans  les  pays  voisins.  Et  il  avait  cent  fois 
raison  1  Mais  il  avait  le  chagrin  de  constater  que  la  cause  de  l'ensei- 
guement  agricole  ne  comptait  guère  que  des  amis  platoniques. 

M.  Richard  du  Cantal  eut  du  moins  la  satisfaction  —  et,  pour  un 
homme  tel  que  lui,  cette  satisfaction  dut  être  profonde  —  de  revoir 
à  vingt  ans  d'intervalle  la  République,  qui  avait  été  l'un  des 
rêves  de  sa  vie.  Mais  il  était  bien  vieux  pour  reparaître  sur  la 
scène,  et  il  avait  l'air  d'un  revenant,  aux  yeux  des  générations 
nouvelles,  qu'un  esprit  tout  autre  animait.  Un  ministre  bien- 
veillant confia  quelques  missions  d'étude  à  ce  vétéran  de  la  science 
agronomique,  et  ce  fut  tout.  Il  ne  vivait  plus  désormais  que  dans 
son  propre  passé,  ou  dans  ses  ouvrages,  dont  le  plus  important, 
par  l'étendue  du  sujet  qu'il  embrasse,  et  celui  sans  doute  où 
l'auteur  a  mis  le  plus  de  lui-même  est  son  Dictionnaire  rai- 
sonné d  agriculture  et  d'économie  du  bétail1.  Il  Y  a  dédié  aux  insti- 
tuteurs primaires,  et  a  placé  entête  une  introduction  écrite  avec  un 


1  In- 12.  Paris,  Hachette. 

2  Deux  volumes  in-8,  Paris,  Hachette. 


APH0R1SMES  ÉCONOMIQUES   ET   MORAUX.  375 

grand  charme  d'honnêteté  naïve  et  de  bonté  croyante.  Il  y  parle  «  de 
la  nature  et  du  Créateur  »,  comme  au  temps  de  Rousseau.  «  L'étude 
de  l'agriculture,  nous  dit-il,  se  rattache  d'abord  à  la  moralisalion 
des  populations  en  attirant  leur  attention  sur  les  admirables  phé- 
nomènes de  C univers  dont  L'observation  élève  lame,..  »  Il  me 
semble  que  dans  ce  passage  nous  le  retrouvons  tout  entier.  Oh  !  le 
brave  homme,  qui,  au  soir  de  sa  longue  vie,  croyait  encore  avec 
cette  ferveur  à  la  «  moralisation  •  des  foules  et  au  progrès  de  la 
vieille  humanité  !  Et  comme  on  conçoit  bien  qu'il  ait  passé  dans  le 
nombre  de  ces  dédaigné*,  dont  le  monde,  qui  va  aux  habiles  et  aux 

charlatans,  se  détourne  ! 

Varàgnac. 


APHORISMES  ÉCONOMIQUES 

ET  MORAUX1 


Les  deux  degrés  de  la  morale. 

1er  degré  :  morale  supérieure  à  toute  sanction. 

2e  degré  :  morale  soutenue  par  une  sanction. 

Le  1er  degré  est  la  morale  des  esprits  élevés,  des  âmes  aux  nobles 
sentiments,  des  caractères  d'élite  :  ils  font  le  bien  pour  le  bien  et 
«parce  que  c'est  le  bien,  sans  la  moindre  arrière-pensée  d'intérêt. 
Pour  eux,  la  morale  n'est  pure,  n'est  la  morale,  que  si  elle  est 
dénuée  de  toute  sanction,  c'est-à-dire  s'il  n'y  a  ni  récompense,  ni 
punition. 

Le  2e  degré  est  la  vraie  morale  vulgaire  qui  a  besoin  d'une  sanction, 
c'est  celle  de  la  masse  des  esprits  ordinaires  et  inférieurs.  Le  bien 
pur  ne  leur  présente  pas  assez  d'attraits  pour  l'emporter  sur  la  résis- 
tance qu'opposent  les  intérêts  et  les  passions  au  sacrifice  pur;  pour 
vaincre  cette  résistance,  une  sanction  doit  venir  en  aide  aux  bons 
sentiments  dont  aucun  homme  n'est  complètement  dénué. 

La  sanction  peut  consister  : 

1  '  Dans  la  croyance  à  une  vie  future  avec  ses  peines  et  ses  récom- 
penses :  Religion. 

2°  Dans  l'action  de  la  justice  humaine,  civile  et  criminelle  :  Etat. 

3°  Dans  le  respect  humain,  le  qu'en  dira-t-on,  car  on  ne  veut  pas. 
être  au  ban  de  la  société  :  Société. 

1  Voir  le  Journal  des  Economistes  du  15  décembre  1890. 


37  Ô  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES. 

4°  Dans  le  remords,  c'est  la  sanction  intérieure.  Effet  de  l'éducation 
ou  de  l'habitude  :  Éducation. 

C'est  probablement  le  respect  humain  qui  est  le  plus  fort  de  tons; 
aussi  n'en  faut-il  pas  faire  fi. 

* 

Le  bonheur  dépend  surtout  du  moi,  bien  peu  du  non-moi. 

* 

Les  choses  nécessaires  nous  sont  imposées  par  la  nature; 

Les  choses  utiles  nous  sont  conseillées  par  la  raison; 

Les  choses  agréables  ou  superflues  répondent  à  nos  sentiments,  à 
nos  passions. 

Les  passions  l'emportant  le  plus  souvent  sur  la  raison,  il  en 
résulte,  qu'en  fait,  l'agréable  prime  l'utile. 

Le  moraliste  recommande  surtout  l'utile,  mais  il  est  assez  peu 
écouté,  il  en  résulte  que  l'utilité  seule  ne  saurait  suffire  pour  former 
la  base  d'une  morale  sociale.  L'agréable,  le  plaisir,  n'est  vaincu  que 
par  un  sentiment  plus  fort  que  toute  jouissance  matérielle  :  par  le 
dévouement  à  son  semblable,  le  sacrifice  pour  une  idée,  la  soumis- 
sion à  un  devoir. 

On  a  trouvé  de  bonnes  raisons  pour  démontrer  que  la  morale  uti- 
litaire est  insuffisante,  incomplète,  mais  il  me  semble  qu'on  a  oublié 
—  ou  pas  assez  fait  valoir  —  cet  argument,  que  l'immense  majorité 
des  hommes  met  l'agréable  au-dessus  de  l'utile.  Une  fois  le  néces- 
saire satisfait,  c'est  à  l'agréable  qu'on  pense,  c'est  pour  l'agréable 
qu'on  se  passionne,  jamais  pour  l'utile.  Tel  qui  dépense  10.000  fr- 
pour  l'utile  et  le  nécessaire,  consacre  50.000  à  l'agréable.  C'est rare- 
rement  pour  l'utile,  généralement  pour  l'agréable  que  Ton  se  ruine. 
Or,  l'agréable  est  très  loin  d'être  toujours  moral,  il  est  quelquefois 
malsain,  parfois  nuisible  et,  iast  not  least,  il  ne  comporte  pas  le 
sacrifice. 

Pour  qu'un  acte  soit  moral,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
qu'il  renferme  un  élément  de  privation,  de  souffrance,  de  victoire  sur 
soi-même  ;  mais  il  faut  que  la  perspective  d' un  sacrifice  proportionnel 
ne  l'empêche  pas  de  se  produire. 

La  morale  est  la  réaction  des  sentiments  humains,  sociables  ou 
bienveillants  contre  l'égoïsme  brutal. 
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L'égoïsme  suffit  peut-être  à  la  conservation  de  l'individuel  même 
«de  l'espèce,  mais  non  à  celle  de  la  société. 

Le  progrès  ne  semble  pas  pouvoir  se  passer  de  dévouement. 


♦  # 


Telle  école  a  nié  l'égoïsme.  La  preuve  absolue  de  son  existence 
•est  ce  fait,  qu'on  se  croit  permis  des  actes  qui  sont  défendus  aux 
■autres. 

L'antiquité  avait  déjà  constaté  que  les  hommes  ont,  en  morale, 
deux  poids  et  deux  mesures,  de  là  le  proverbe  de  la  poutre  et  de  la 
.paille.  Un  moraliste  ancien  a  dit  :  c'est  en  injuriant  les  autres  qu'on 
leur  révèle  ses  propres  défauts.  Un  menteur  vous  criera  :  tu  mens  ! 
•Un  voleur  vous  accusera  de  vous  emparer  du  bien  d  autrui.  Le 
«paresseux  parlera  avec  mépris  de  ce  «  tas  de  fainéants  !  ». 

La  conscience  est  un  dédoublement  de  l'homme,  qui  lui  permet 

•4e  se  voir  intérieurement,  de  lire,  pour  ainsi  dire,  sa  propre  pensée. 

—  Or,  la  faculté  de  se  dédoubler  est  d'autant  plus  grande  que 

l'homme  est  plus  instruit,  que  son  esprit  est  plus  cultivé,  que  ses 

passions  sont  plus  calmes. 


Le  libre  arbitre  dépend  dans  une  forte  mesure  de  la  culture  intel- 
lectuelle de  l'individu,  puis  de  ses  habitudes  et  de  ses  passions. 
Avant  de  choisir,  il  faut  distinguer,  et  pour  agir  il  faut  avoir  la 
force  de  vaincre  certaines  résistances. 


Les  lois,  dit-on,  ne  peuvent  rien  contre  les  idées...  Est-ce  une 
.raison  pour  faciliter  l'expansion  des  mauvaises? 


*  * 


Il  parait  que  la  vérité,  confine  le  progrès,  ne  s'enfante  que  dans 
ta  douleur. 

Elle  n'apparaît  dans  sa  clarté  qu'après  la  crise. 


*  * 


Vulgairement  on  définit  la  parole  comme  «  le  moyen  de  faire 
connaître  sa  pensée  ».  Un  célèbre  diplomate  a  trouvé  que  c'était 
plutôt  le  moyen  de  la  cacher. 

Ces  deux  définitions  se  complètent,  mais  restent  à  la  surface.  Elles 
représentent  d'ailleurs  le  point  de  vue  de  l'individu. 

L'humanité  doit  à  la  parole  toute  sa  supériorité  intellectuelle  et 
morale,  car  la  parole  rend  seule  possible  l'accumulation  des  expé- 
riences morales,  et  la  condensation  en  vérités  abstraites  d'une  foule 
t.  vi.  —  juin  1891.  25 
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de  notions  qui  se  perdraient  d'une  génération  à  l'autre,  La  parole- 
conserve  les  idées  comme  For  la  valeur. 

Tel  mot  incarne  toute  une  série  d'idées  et  an  lieu  d'avoir  à  manœu- 
vrer dans  vos  raisonnements  avec  toute  cette  série,  chose  souvent 
difficile,  vous  employez  le  mot  compréhensif  qui  fait  naître  ces  idées 
dans  l'esprit  de  vos  auditeurs. Pour  apprécier  la  portée  du  service  que 
rend  un  pareil  mot  devenu  familier,  on  n'a  qu'à  chercher  à  suivre  un 
raisonnement  bourré  de  termes  techniques  nouveaux  et  compliqués. 


♦  » 


Les  phrases  sont  un  moyen  :  d'amuser,  d'endormir,  d'exciter, 
d'illusionner  i  ou  de  tromper)  les  gens;  contribuent-elles  à  les  instruire  ? 

C'est  douteux,  car  souvent  la  phrase  consiste  en  une  belle  pensée 
contredite  par  les  faits  ou  la  nature  des  choses  ;  parfois  en  mots  so- 
nores presque  vides  de  pensées. 


* 


La  phrase  s'adresse  à  l'oreille,  à  l'imagination,  aux  sentiments  ou- 
aux  passions,  plutôt  qu'à  la  raison.  Quand  elle  parle  à  la  raison, 
c'est  moins  pour  la  convaincre  que  pour  la  séduire. 


¥    * 


Il  y  a  ce  que  l'homme  pense  et  ce  qu'il  dit,  ces  deux  versions  sont 
loin  de  toujours  concorder. 


*  * 


Pourquoi  emploie-t-on  le  mot  incommensurablement  si  souvent 
d'une  manière  incorrecte  ? 

Parce  qu'il  est  très  long,  il  permet  d'insister,  d'appuyer  ;  c'est 
comme  un  marteau  qui  fait  entrer  la  notion  dans  les  tètes  récalci- 
trantes. 

11  y  a  bien  des  cas  où  les  mortels  aiment  mieux  appuyer  que 
glisser,  frapper  fort  que  juste. 


»     * 


Quel  est  Yesprit  le  plus  puissant  ? 

C'est  l'esprit  d'imitation. 

De  là  l'effet  du  milieu,  de  l'exemple.  Les  enfants  apprennent  en  imi- 
tant. On  est  religieux,  patriotique,  on  a  l'esprit  de  corps,  par  imita- 
tion. Noblesse  oblige. 

C'est  l'esprit  d'imitation  qui  attire  des  femmes  européennes  dans 
le  pays  des  Mormons;  c'est  l'esprit  d'imitation  qui  fait  enrôler  des 
théologiens,  des  propriétaires,  des  capitalistes  dans  les  rangs  des- 
socialistes athées  et  communistes  ;  c'est  l'esprit  d'imitation  qui  fait 
employer  le  vitriol  ou  le  revolver  comme  agent  de  vengeance.  Et 
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qu'est  donc  la  mode  ?  Et  pourquoi  fume-t-on,  prend-on  le  petit 
▼erre  ? 

On  imite  la  multitude  parce  que  c'est  la  multitude,  et  on  imite 
l'original  parce  qu'il  y  a  des  moments  où  Ton  aime  se  singulariser. 
On  fait  bien  des  choses  par  pure  bravade. 

Aussi  n'est-il  pas  nécessaire  que  le  terrain  soit  préparé  pour 
qu'une  propagande  réussisse.  Le  talent,  l'habileté,  les  conjectures 
feront  beaucoup,  la  nature  humaine  le  reste. 


Il  est  des  vérités  qu'on  est  disposé  à  repousser,  seulement  parce 
qu'on  en  voit  tirer  des  conséquences  exagérées. 


*  * 


La  vérité,  comme  le  diamant,  est  souvent  une  pierre  brute  dont 
on  ne  reconnaît  la  valeur  que  lorsqu'elle  a  été  en  mise  en  lumière 
par  un  travail  assez  long.  Le  talent  peut  cependant  donner  l'appa- 
rence d'une  chose  précieuse  à  une  matière  commune.  H  emploie  un 
sophisme,  une  hyperbole,  une  flatterie  ou  un  moyen  analogue. 


* 


11  y  a  des  mensonges  conscients  et  des  mensonges  inconscients. 


* 


Attaquer  la  vérité  est  mauvais,  la  mal  défendre,  pire. 

C'est  le  cas  de  dire  :  Que  Dieu  me  protège  contre  mes  amis  (contre 
de  maladroits  amis),  je  saurais  bien  me  défendre  tout  seul  contre 
mes  ennemis. 


* 
*  * 


Le  bon  vieux  temps,  c'est  le  temps  où  l'on  était  satisfait,  où  Ton 
n'avait  pas  d'ambition. 

Hélas,  c'était  généralement  le  temps  où  l'on  était  jeune. 

Cela  prouve  que  le  bonheur  ne  consiste  pas  dans  les  jouissances 
matérielles,  qu'il  ne  vient  pas  du  dehors,  mais  qu'il  naît  en  nous  et 
se  contente  de  peu. 

[A  suivre.)  Maurice  Block. 
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LA  GREVE  DES  OMNIBUS   PARISIENS 


Une  lettre  inédite  de  Michel  Chevalier. 


M.  Lamé-Fleury  nous  communique  une  lettre  à  lui  adressée  par 
Michel  Chevalier,  à  propos  d'un  article  que  notre  collaborateur  avait 
publié,  en  septembre  1874,  sur  Les  omnibus  de  Paris  au  conseil 
municipal.  La  grève  de  quarante-huit  heures,  qui  a  surpris  les 
Parisiens  à  la  fin  du  mois  dernier,  donne  à  cette  lettre  de  réminent 
économiste  un  intérêt  d'actualité  et  nous  engage  à  la  reproduire. 

Lodève,  3  octobre  1874. 

Mon  cher  camarade,  je  viens  de  lire,  dans  le  Journal  des  Économistes 
de  septembre,  votre  article  sur  les  omnibus.  Je  vous  en  fais  bien  mon 
compliment. 

Vous  avez  mis  cette  question  sur  ses  pieds,  elle  était  la  tète  en  bas  et 
les  pieds  en  haut.  11  sera  bon  d'en  faire  le  sujet  d'une  des  discussions  de 
la  Société  d'économie  politique  et  d'avoir  soin  d'y  être  avec  M.  Hérold. 

Ce  malheureux  pays  ne  peut,  avec  tout  son  esprit,  arriver  à  com- 
prendre les  libertés  les  plus  élémentaires.  Qu'y  a-t-il  de  plus  nécessaire 
que  la  liberté  d'aller  et  de  venir  à  pied,  à  cheval  et  en  voiture? 

Le  régime  actuel  des  omnibus  a  les  plus  grands  inconvénients.  On  n'a 
jamais  la  certitude  d'y  trouver  une  place.  On  fait  perdre  ainsi  au  public 
des  millions  d'heures,  qui  montent  à  une  valeurénorme. 

Je  vous  réitère,  mon  cher  camarade,  l'assurance  de  mes  sentiments 
dévoués.  Michel  Chevalier. 

Ajoutons,  au  sujet  de  la  forme  de  cette  lettre  intéressante,  que 
Michel  Chevalier  était,  comme  M.  Lamé-Fleury,  membre  du  corps 
des  ingénieurs  des  mines  ;  mais  surtout  n'oublions  pas  de  dire  pour- 
quoi Michel  Chevalier  prononce  le  nom  de  Hérold.  Celui-ci,  alors 
conseiller  municipal,  avait  nettement  arboré  le  drapeau  de  la  liberté 
de  l'industrie,  pour  les  transports  en  commun  des  Parisiens,  et  cou- 
rageusement remonté,  avec  l'adhésion  d'une  certaine  minorité,  le 
courant  qui  entraînait  la  majorité  vers  l'uniformité,  si  conforme  à 
l'esthétique  nationale,  mais  dans  l'espèce  absolument  anti-écono- 
mique. Hérold,  tout  à  la   fois  juriste  et  économiste,  n'omettait  pas 
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lion  du  prix  des  places  d'impériale  «  est  sortie  de  la  forcé  des  choses 
et  doit  tourner,  en  définitive,  au  profit  du  public.  —  Quel  est,  en 
cette  matière,  l'intérêt  public?  C'est  premièrement  d'avoir  des 
moyens  de  transport  abondants,  de  bons  cochers,  de  bons  con- 
ducteurs; et,  en  second  lieu,  d'avoir  des  transports  aussi  économi- 
ques que  possible.  —  A  nos  yeux,  l'intérêt  est  commun.  L'ad- 
ministration et  le  public  ne  peuvent  rester  indifférents  au  déve- 
loppement de  l'entreprise  ». 

Dans  le  compte  rendu  du  30  mars  1869, on  lit  encore  ceci  :  «  Quand 
nous  proposons  les  moyens  d'augmenter  les  salaires  de  notre  nom- 
breux personnel,  nous  servons  un  intérêt  populaire.  —  Les  autres 
industries  ont  procédé  à  cette  augmentation,  sauf  à  élever  le  prix  de 
vente  de  leurs  produits.  La  Compagnie,  avec  son  tarif  fixe,  n'a  pas 
4a  même  latitude.  Or,  pour  augmenter  la  solde  d'un  personnel  aussi 
nombreux  que  le  nôtre,  il  faudrait  une  somme  qui  absorberait,  dans 
•certaines  années,  l'intérêt  du  capital  et  même  au-delà.  Par  consé- 
quent, il  n'y  a  que  la  revision  des  tarifs  qui  puisse  fournir  à  l'entre- 
prise les  ressources  nécessaires  pour  accomplir  cet  acte  de  justice 
et  de  bonne  administration  ». 

Quand  Herold  parlait  de  la  part  d'impôt  que  recèle  le  prix  d'une 
place  d'omnibus,  vingt  années  s'étaient  écoulées  depuis  la  constitu- 
tion du  monopole  des  transports  en  commun  des  Parisiens  ;  durant 
la  première  dizaine  d'années  du  fonctionnement,  l'actionnaire  était 
mieux  partagé  que  le  fisc;  mais,  durant  la  seconde,  la  répartition 
contraire  se  manifestait.  Partant  de  ce  fait  qu'en  1874,  le  fardeau 
fiscal  s'était  encore  accru  de  10  francs  par  action,  la  commission 
spéciale  nommée  pour  la  vérification  des  comptes  de  l'exercice  faisait 
observer  «  qu'une  légère  modification,  dans  un  tarif  si  faible  en  rai- 
son du  service  rendu,  aurait  pu  adoucir  quelque  peu  les  ruineuses 
•exigences  de  l'Etat;- mais  l'autorité  municipale  a  rejeté  notre  de- 
mande. Cependant  nous  gardons  encore  l'espérance  d'un  succès 
possible  en  d'autres  temps.  Heureusement  vos  mandataires  ne  se 
découragent  pas  et  leur  énergie  s'accroît  en  proportion  des  obstacles 
•qu'on  leur  oppose  ».  De  son  côté,  le  conseil  d'administration,  en 
annonçant,  à  la  même  époque,  son  intention  de  saisir  la  première 
-occasion  qui  lui  paraîtra  favorable  pour  introduire  de  nouveau  sa 
•demande  d'augmentation  du  tarif  des  places  d'impériale,  disait  : 
«  Malgré  les  promesses  qui  nous  avaientété  faites,  le  Conseil  munici- 
pal a  repoussé  toute  modification  des  tarifs...  Cependant  nous  ne 
•devons  pas  perdre  tout  espoir  ». 

Lorsque  la  Compagnie  des   omnibus  a  imploré  l'intervention  du 
«bureau  du  Conseil  municipal,  les  uns  ont  raillé  cette  humilité  inat- 
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tendue,  d'autres  se  sont  demandé  s'il  n'y  avait  pas  dans  cette  dé- 
marche une  suprême  habileté  de  solidarisa tion.  Si  l'on  songe  que 
la  Compagnie,  qui  a  encore  une  vingtaine  d'années  à  vivre,  ne  se 
trouve  pas  dans  la  situation  de  ce  vieillard  du  fabuliste  à  qui  trois 
jeunes  hommes  conseillaient  si  imprudemment  de  *  quitter  le  long 
espoir  et  les  vastes  pensées  »,  il  est  difficile  de  croire  que  la  vérité- 
se  rencontre  du  côté  des  railleurs  ;  de  supposer  que  les  énergiques 
et  persistants  m  andataires  de  la  Compagnie  des  omnibus  ne  vont 
pas  revivifier  une  prétention  qu'elle  n'a  certainement  point  aban- 
donnée et  juger  l'occasion  favorable  pour  la  mettre  en  avant  une 
troisième  fois.  Les  précédents  qui  viennent  d'être  sommairement 
rappelés  ne  montrent-ils  pas  que  le  langage  à  tenir  est  tout  indiqué, 
notamment  dans  le  compte  rendu  du  30  mars  1869.  En  tout  cas, 
caveant  consules  ne  quid  detrimenit  res  publica  capiat  ! 

Joseph  Clément. 
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Les  populations  de  ce  département  ont  des  traits  communs  avec 
celles  des  régions  voisines  ;  néanmoins  il  existe  des  traits  caracté- 
ristiques. C'est  ainsi  que  les  mœurs  sont  dans  l'Hérault  moins  âpres 
que  celles  des  habitants  des  Pyrénées-Orientales,  mais  aussi  moins 
douces  que  celles  des  Toulousains  ;  les  cultivateurs  de  cette  contrée, 
envisagés  d'une  manière  générale,  sont  laborieux,  probes,  éner- 
giques. Cependant  depuis  quelque  temps  certaines  fraudes  sont  pra- 
tiquées, notamment  c  elle  qui  s  exerce  sur  les  alcools  produits  sous 
le  bénéfice  des  bouilleurs  de  cru  qui  approvisionnent  les  débits 
des  campagnes.  Pourtant  le  paysan  est  resté  fidèle  à  ses  habitudes 
de  sobriété,  sauf  les  jours  de  fête  et  de  marché.  On  signale  aussi 
quelque  augmentation  dans  la  consommation  des  boissons  alcooliques 
depuis  que  le  vin  est  devenu  plus  rare,  c'est  fâcheux.  A  mesure  que 
la  boisson  salubre  deviendra  moins  abondante  on  consommera  plus 
de  boissons  excitantes  et  la  moralité  s'en  ressentira.  La  famille 
rurale  offre  presque  toujours  des  mœurs  régulières,  bien  que  la 
femme  s'y  trouve  dans  un  état  d'infériorité  relative  vis-à-vis  de  son 
mari. 

La  culture  de  la  vigne  rend  le  cultivateur  attentif  et  vigilant,  par 
les  soins  incessants  qu'elle  réclame  et  par  l'importance  des  consé- 
quences qui  résultent  d'une  exploitation  négligée.  Son  existence  se 
trouve  donc  très  remplie  par  les  occupations  multipliées,  variées  et 
intéressantes.  Le  danger  est  dans  l'excès  qu'entraîne  la  prospérité  ; 
c'est  ce  que  l'on  a  pu  constater  malheureusement  il  y  a  un  certain 
nombre  d'années  :  Narbonne  et  Bézicrs  ofFrirent  alors  le  spectacle  de 
petites  Babylones.  La  moralité  s'est  trouvée,  depuis,  notablement 
diminuée. 

Dans  le  département  de  l'Hérault,  ce  qui  domine  c'est  le  faire 
valoir  direct.  Ce  mode  d'exploitation  a  permis  de  lutter  énergique- 
ment  contre  le  phylloxéra.  On  a  pu  constater  à  ce  moment  tout  ce 
dont  est  capable  la  propriété  unie  à  l'intelligence  et  au  capital,  dans 
les  circonstances  les  plus  critiques.  Le  propriétaire  a  résolu  à  son 
honneur  et,  il  faut  le  dire,  à  son  avantage  aussi, des  problèmes  com- 
pliqués, en  appliquant  avec  discernement  une  grande  diversité  de 
moyens.  5.051  hectares  ont  été  soumis  à  la  submersion;  6.982  ont 
été  traités  au  sulfure  de  carbone;  132  par  les  sulfocarbonates; 
76.971  ont  été  replantés  avec  des  cépages  américains.  Grands  et 
petits  propriétaires  se  prêtèrent  à  ce  moment  un  appui  mutuel;  les 
premiers  fournirent  les  capitaux  ;  les  derniers,  la  main-d'œuvre. 
C'est  par  ces  efforts  que  le  déparlement  de  l'Hérault  a  pu  recons- 
tituer la  moitié  de  ses  vignobles  et  même  a  pu  conquérir  plusieurs 
milliers  d'hectares  improduc  tifs  ou  peu  productifs.  Le  vin  artificiel 
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chiffre  le  montre  bien  :  de  100  fr.  le  prix  de  l'hectare  a  atteint 
jusqu'à  3.000  fr. 

Il  règne  une  très  grande  diversité  d'étendue  dans  les  propriétés  ; 
il  en  est  de  même  des  cultures.  Gomme  les  propriétaires  de  vignes 
sont  obligés  de  submerger  leurs  vignes  il  intervient  des  échanges 
afin  de  permettre  la  réunion  sur  un  seul  point.  Les  premiers  proprié- 
taires, rencontrant  chez  leurs  voisins  une  certaine  hostilité  à  cause 
des  inconvénients  qu'entraîne  la  submersion,  leur  offrirent  de  l'eau. 
Depuis  cette  date  la  vente  de  l'eau  se  fait  :  il  n'y  a  ni  contrat,  ni 
engagement  et  pourtant  tout  se  fait  régulièrement  ;  c'est  là  un 
exemple  d'associations  reposant  uniquement  sur  la  bonne  foi  des 
associés. 

A  la  suite  de  la  crise  phylloxérique  on  a  reconnu  la  nécessité 
d'améliorations  à  apporter  aux  coutumes  agricoles.  Partout  les 
méthodes  scientifiques  sont  appliquées,  l'association  s'est  substituée 
à  l'isolement,  les  syndicats  agricoles  se  sont  multipliés.  Tous  les 
agriculteurs,  petits  et  grands,  se  procurent  à  des  conditions  satis- 
faisantes des  engrais  non  fraudés.  Les  conditions  de  la  vie  sont 
devenues  meilleures.  Mais  il  faut  le  constater,  des  exigences  ont 
suivi  l'apparition  de  ce  bien-être,  le  superflu  a  été  recherché  après 
le  nécessaire  :  aujourd'hui  après  le  vin  et  le  café  l'alcool  est  entré 
•dans  les  habitudes  courantes. 

IV 

M.  A.  Courtois  a  lu  un  travail  sur  les  Sociétés  coopératives  de 
crédit  en  Allemagne. 

La  coopération  a  été  présentée  tantôt  comme  un  remède  aux  maux 
dont  souffre  la  classe  ouvrière,  tantôt  comme  une  forme  de  l'asso- 
ciation peu  digne  d'une  attention  particulière.  Il  y  a  là  de  part  et 
<Tautre  une  exagération  manifeste  ;  ce  qui  est  vrai  c'est  que  les 
Sociétés  coopératives  rendent  des  services  réels  ou  causent  des 
déceptions  suivant  que  leur  gestion  est  bonne  ou  mauvaise. 

En  Allemagne  chaque  membre  d'une  Société  coopérative  est  à  la 
fois  client  et  commanditaire.  Le  crédit  a  pour  objet  de  faire  circu- 
ler utilement  le  capital  dans  les  mains  les  plus  expérimentées  ;  par 
le  crédit  le  capital  produit  davantage,  il  ne  chôme  point.  La  bien- 
faisance n'a  rien  à  voir  ici  :  il  s'agit  d'une  affaire  intéressée  et  il  ne 
faut  pas  dénaturer  le  caractère  de  cette  société.  Elle  ne  peut  vivre 
si  elle  n'est  administrée  selon  les  principes  sur  lesquels  elle  est 
fondée.  Elle  remplit  l'office  du  banquier,  intermédiaire  entre  le. 
•capital  et  celui  qui  emploie  les  fonds  ;  mais  le  banquier  n'est  pas  seu- 
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relative  aux  caisses  d'épargne,  à  la  sotte  de  détartras  ci  da  la 
des  fonds.  Le  législateur  reniait  donner  ln>  pins 
possible  et  peur  y  parvenir,  prescrirait  le  ni  ne  r  mua  des  fonda 
valeurs  parlementaires  sans  la  gestion  du  Gonvaraeasent  et 
garantie  do  Parlement.  En  1861,  le  Parlement  anglais  créa  la 
d'épargne  postale  qui  constitue  la  forme  la  mieux  appropriée  à  la 
sûreté  des  fonds  et  à  la  facilité  des  opération*;  die  fonctionne 
aujourd'hui  dans  vingtrdenx  contrées.  La  caisse  d'épargne  scolaire, 
institution  récente  et  française,  a  complété  en  quelque  sorte  l'insti- 
tution première  en  développant,  dès  l'école,  et  sous  l'autorité  pater- 
nelle, le  goût  de  l'épargne.  D'autres  institutions  privées,  analogues*, 
ont  été  constituées  dans  des  établissements  industriels. 

Ce  que  Delestre  avait  émis,  ce  n'était  pas  une  simple  idée,  mais 
bien,  en  termes  précis  et  avec  tous  les  détails  nécessaires,  L'ensemble 
des  mesures  à  prendre  pour  réaliser  la  sûreté  et  le  secret  des  dépots» 
Dans  l'ouvrage  de  Delestre,  il  est  question  des  caisses  de  retraites  et 
d'autres  institutions  analogues  ;  tout  est  traité  avec  une  admirable 
entente  des  conditions  qui  assurent  le  bon  fonctionnement  des  instar 
tutions  de  prévoyance;  l'auteur  a  soin  de  modifier  les  institutions 
selon  qu'il  s'agit  de  secourir  les  pauvres  ou  de  mettre  les  travailleurs 
à  même,  par  leurs  propres  efforts,  d'améliorer  leur  situation  et  de 
parer  aux  éventualités  de  l'avenir.  La  mort  de  Henri  IV  ne  permit 
pas  aux  collaborateurs  de  ce  souverain  d'accomplir  leur  œuvre  ;  les 
idées  de   Delestre  restèrent  dans  l'oubli.  Mirabeau  eut  le  mérite 
d'exposer  de  nouveau  les  moyens  d'améliorer  la  situation  des  classes 
laborieuses  par  l'épargne,  et  le  grand  orateur  sollicita  la  création 
des  caisses  d'épargne.  Sa  mort  fit  abandonner  l'idée  et  il  faut  arriver 
jusqu'à    1818    pour  remarquer  l'établissement   en  France  de  la 
première  caisse  d'épargne  ;  l'étranger  avait  devancé  notre  pays. 

M.  Bertrand  a  fait  une  communication  sur  le  texte  primitif  du, 
Contrat  social  de  J.-J.  Rousseau,   existant  à  la  Bibliothèque  de 
Genève  Ce  manuscrit  antérieur  de  huit  ans  au  texte  définitif  montre 
le  changement  qui  s'est  produit  dans  les  idées  politiques  de  Rous- 
seau. Ainsi,  loin  de  considérer  l'état  de  nature  comme  un  âge  dor, 
Rousseau  était  disposé  à  y  voir  une  sorte  d'enfer  ;  ailleurs,  il  fait  un 
éloge  sans  réserves  des  institutions  sociales  auxquelles  il  attribue, 
dans  d'autres  ouvrages,  tous  les  maux  de  l'homme  moderne  ;  le 
Contrat  social  lui-même  n'est  plus    qu'une  sorte  d'idéal  auquel. 
tendent  les  constitutions;  de  même  le  chapitre  sur  la  religion  civile 
a  été  profondément  modifié;   primitivement,  c'était  un  éloquent 
plaidoyer  en  faveur  de  la  tolérance.  On  peut  se  demander  si  ce 
manuscrit  ne  serait  pas  un  fragment  de  ces  Institutions  politiques* 
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qui  coûtèrent  à  Rousseau  parait-il,  vingt  années  de  méditations,  six 
de  travail  effectif  et  qui  devaient,  dans  sa  pensée,  mettre  le  sceau  à 
sa  réputatiou.  Bien  certainement,  c'est  là.  souche  primitive  dont 
furent  détachés  en  1756  le  Discours  sur  Véconomie  politique  dont 
plusieurs  pages  en  sont  extraites  textuellement,  et,  en  1762,  le 
Contrat  social  que  Rousseau  lonne  comme  extrait  en  entier  de  ses 
Institutions  politiques* 

MM.  Bénard  et  Huit  ont  lu  des  mémoires  consacrés  aux  rapports 
de  r esthétique  et  de  la  morale  dans  la  philosophie  contemporaine 
et  h  un  platonicien  de  V ancienne  Académie. 

V 

L'Académie  a  fait  plusieurs  pertes  importantes  :  M.  de  Presscnsé, 
élu  le  16  janvier  1890  dans  la  section  de  morale,  à  la  place  de 
M.  Beaussire;  M.  Ghéruel,  élu  le  1er  mars  1884  dans  la  section  d'his 
toire,  à  la  place  de  M.  Henri  Martin;  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
nommé,  le  20  février  1865,  correspondant  pour  la  section  d'histoire 
en  remplacement  de  M.  Martinez  de  la  Rosa. 

Elle  a  eu  à  procéder  le  25  avril  1891  au  remplacement  de  M .  Cal* 
mon,  décédé,  comme  membre  libre.  La  Commission  présentait  une 
liste  comprenant  seulement  deux  candidats  :  M.  Gambon  (Paul), 
ambassadeur  de  France  à  Madrid,  et  M.  Passy  (Louis),  député, 
secrétaire  perpétuel  de  la  Société  centrale  d'agriculture;  M.  Cambon 
a  été  élu  par  23  voix  contre  20  données  à  M,  Passy. 

J.  Lsfort. 
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LES  GARANTIES  D'INTÉRÊT 

DES 

CHEMINS  DE  FER  ALGÉRIENS 


On  sait  qu'une  des  innovations  du  projet  de  budget  pour  1892  con- 
siste dans  l'incorporation  au  budget  ordinaire  de  la  garantie  d'intérêt 
des  chemins  de  fer  algériens. 

Les  sommes  que  l'État  avance  de  ce  chef  aux  Compagnies  et  qui 
étaient  jusqu'ici  couvertes  au  moyen  d'emprunts,  seraient  désormais 
en  ce  qui  concerne  l'Algérie  seulement,  rangées  dans  les  dépenses  ali- 
mentées par  les  recettes  ordinaires  du  budget.  Les  charges  qui  résul- 
tent des  garanties  d'intérêt  sortent,  il  est  vrai»  des  dépenses  ordinaires 
en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  que  des  avances,  remboursables  avec  intérêts- 
à  4  0/0  et  gagées  par  le  matériel  des  Compagnies.  Mais  si  l'on  peut  espé- 
rer que  sur  le  réseau  de  la  métropole  le  trafic  sera  à  bref  délai  suffi- 
sant pour  ne  plus  nécessiter  ces  avances,  il  n'en  est  pas  de  môme  pour 
celui  de  l'Algérie,  qui  suffit  à  peine  actuellement  à  ses  frais  d'exploita- 
tion. 

Les  garanties  d'intérêt  des  chemins  de  fer  de  notre  colonie  constituent 
donc  une  charge  qui  revêt  pour  ainsi  dire  un  caractère  de  permanence 
et  c'est  pour  cela  que  l'on  propose  de  les  faire  rentrer  dans  le  budget 
ordinaire. 

Bien  que  cette  question  ne  semble  pas  intéresser  aussi  directement  le 
public  que  la  seconde  innovation  du  projet,  celle  du  dégrèvement  de  la 
grande  vitesse,  l'opinion  n'y  est  pas  restée  indifférente  et  s'en  est  préoc- 
cupée à  juste  titre. 

Elle  constitue  tout  d'abord  un  nouveau  progrès  dans  la  voie  de  Puni- 
flcation  du  budget,  inaugurée  les  années  précédentes  par  l'incorpora- 
tion des  dépenses  extraordinaires  des  travaux  publics  et  de  la  guerre. 

1  II  vient  de  paraître  chez  Michelet,  sous  ce  titre  :  Les  chemins  de  fer  de 
l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  leur  état  actuel,  leur  histoire  et  leur  avtnir,  un  ou- 
vrage important  où  l'on  trouvera  les  renseignements  les  plus  complets  sur 
toutes  les  questions  qui  concernent  le  réseau  de  notre  colonie.  L'auteur  a 
bien  voulu  en  extraire  pour  nous  le  chapitre  relatif  aux  garanties  d'intérêt, 
en  le  complétant  par  quelques  développements  nécessaires  à  l'intelligence  du. 
sujet. 
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Parmi i les  diverses  formes  que  peut  présenter  île  <  concours  de 'PÉfiat, 
la.  subvention  an  argent  n'a  été  appliquée*  eniAlgérie  qrià  àa  eoMpsgnie 
P.LJtf.,  a. laquelle  ont  été  ainsi  accordés 60  millions  payabfasœn  €£  an- 
nuités. L'État  lui  .garantit  an  <  outre  un  intérêt  de  $>  9/0:  sufm 'nouveau 
capital  de  80  millions. 

.Pour  toutes. les  an  très  «Compagnie^  oti  a  ^atemedt  adopté èe>priitcipe 
de.  la-garantie  d'un  revenu  net  kilométrique,*  on,ce  qui  revient  mrméwe. 
de  l'intérêt  à  un  taux  déterminé  du  capital  de  premier  établissement. 
La  d  usée  de  cette  garantie  est  en  général- la  rmésate  que  celiede  laxon- 
cession,  et  son  taux  varie  entre  4,85  et- 6  tyO. 

Indépendamment  de  la  dépense  fixe  de  premier  établissenant,  ma  a 
déterminé  pour  la  plupart  des ■  lignes  an  maximum  de  dépenses  wmiplé- 
mentaires  auxquelles  s'appliquera  la  .garantie  d'intérêt,  au -far  et  4  me- 
sure qu'elles  seront  employées  après  .autorisation  de  l'administration» 

.U  en  résulte  qu'en  outre  du  capital  de.premier  établissement  quzeera- 
entièrement  dépensé  en  .1891,  et  qui  a-'élève  à  518.222.746  fr^  la. ga- 
rantie de  l'État  pourra  s'étendre  à  une  partie  des  dépenses* campât»*»- 
taires  dont  le  maximum  total  est  de  113*267.000  fr. 

Les  dépenses  faites  à  ces  divers  litres  sur  les  lignes  garanties,  en  y 
appliquant  les  taux  fixés  pour  chacune,  donnent  le  chiffre  de 
25*235.447  fr.  58  pour  le  montant  itetal  du  revenu  ne  t. garanti  ^pendant 
l'exercice  1889.  En  tenant  compte  des  résultats  de  lf  exploitation,  le 
compte  des. charges  de  PÉtat,  pendant  cette  année,  s'établit  ainsi  : 

Revenu  net  garanti 25.235.447  f.  58 

Dépenses  proprement  dites  et  annexes  de  l'exploitation 20.459.333      84 

Total ...    45.694.781      42" 

A  déduira  ^Recettes  brutes  de  l'exploitation 20.467.828      68 

Différence.  Somme  a  -verser  par  l'État. . . . 25.226.952      74 

Cette  somme  se  répartit  de  la  façon  suivante  entre  les  Compagnies 
algériennes  : 

Est-Algérien 10.373.382  f.  63  c 

Bône-Gueima 9.354.759     77 

Franco  Algérienne 2.475.736     86 

Ouest-Algérien 2.195.5*0     66 

P.  L.  M 627:112     *0 

Total 25.226.952     74 

L'évaluation  de  23:000.000  du  projet  de  budget  o>«i892est  donc  rafê- 
rieureau  chiffre  de  1689.11  est  vrai  que  les  recettes  brutes  kilométriques 
de  cet  exercice  ont  été,  pour  l'ensemble  de  l'Algérie,  plus  faibles  que 
toutes  celles  constatées  jusqu'ici  et  qu'elles  se  balancent  à  peu  "près  avec 
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siblement  les  mêmes,  pour  s'abaisser,  dans  le  cas  contraire,  en  rapport 
inverse  de  l'importance  des  prolongements.  Ce  résultat,  que  les  écarts 
de  la  production  agricole,  cependant  si  importants  en  Algérie,  ont  pu 
modifier  dans  ses  détails,  mais  non  dans  la  moyenne,  s  explique  aisé- 
ment dans  un  pays  où  la  colonisation  suit  le  chemin  de  fer  plutôt  qu'elle 
ne  le  précède,  et  ne  lui  fournit  au  début  qu'un  appoint  relativement 
faible. 

Les  lignes  qui  peuvent  rester  à  construire  en  Algérie,  surtout  celles 
de  Laghouàt,  de  Tougourt  et  les  ramifications  qu'elles  supposent,  se 
trouveront  dans  des  conditions  analogues. 

Si  donc  le  réseau  algérien  est  considéré  comme  achevé  ou  à  peu  près, 
les' recettes  sont  destinées  à  prendre  une  marche  ascendante  et  la  pé- 
riode des  remboursements  pourra  être  assez  prochaine  pour  qu'il  soit 
inutile  aujourd'hui  de  faire  rentrer  les  garanties  dans  le  budget  ordinaire. 

Si  Ton  doit  au  contraire  poursuivre  la  construction  des  lignes  du  sud 
et  multiplier  celles  du  Tell  et  des  Hauts-Plateaux,  on  peut  être  certain 
que  cette  période  sera  encore  reculée  bien  au-delà  de  leur  achèvement. 

La  question  de  la  place  à  donner  aux  garanties  dans  le  budget,  telle 
qu'on  l'a  posée,  est  là  tout  entière.  Dans  tous  les  cas,  un  jour  viendra  où 
l'Algérie  sera  dotée  d'un  réseau  assez  complet  de  voies  ferrées  et  les 
recettes  reprendront  alors  leur  mouvement  progressif.  Les  garanties 
d'intérêt  constituent  d'ailleurs  pour  l'Etat  un  placement  suffi  samment 
gagé  pour  qu'on  n'hésite  pas  à  continuer  le  développement  de  s  chemins 
de  fer  si  utiles  à  notre  colonie,  et  il  nous  semble  qu'il  faudrait  envisager 
avant  tout  quel  est  le  système,  emprunts  spéciaux  ou  ressources  ordi- 
naires du  budget,  qui  permettra  le  mieux  de  poursuivre  cette  œuvre. 

J.  Courau, 
Ancien  élève  de  l'École  Polytechnique. 
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d'admettre  sans  réflexion  cette  solidarité,  en  se  laissant  abuser  par  la 
similitude  du  nom  qui  dissimule  la  variété  si  curieuse  des  professions. 

Tant  que  la  libre  concurrence  règle  les  rémunérations  et  les  profits 
de  tous  les  producteurs  agricoles,  il  n'existe  entre  eux  qu'une  étroite  et 
féconde  solidarité  d'intérêts.  Mais  si  la  protection  douanière,  en  élevant 
la  valeur  d'échange  de  certaines  denrées,  crée  entre  ces  mômes  produc- 
teurs des  antagonismes  regrettables  à  tous  les  points  de  vue,  elle  détruit 
du  même  coup  l'équilibre  qui  s'était  établi,  elle  sacrifie  sans  raison 
comme  sans  justice,  les  intérêts  des  uns  aux  intérêts  des  autres,  et, 
chose  qui  nous  semble  bien  grave,  ce  sont  les  plus  humbles  travailleurs, 
qu'elle  frappe  le  plus  durement. 

Alors  même  que  l'on  pourrait  arrivera  provoquer  un  renchérissement 
égal  de  tous  les  produits  du  sol,  ce  qui  est  du  reste  bien  peu  probable, 
le  régime  protecteur  ne  saurait  élever  dans  la  même  mesure  le  taux  des 
salaires,  qui  est  soumis  à  des  lois  spéciales,  et  à  la  place  de  l'égalité 
promise,  les  ouvriers  ruraux  ne  trouveraient  encore  qu'une  diminution 
de  leurs  salaires  réels,  une  injuste  réduction  du  prix  ordinaire  de  leur 
travail  quotidien. 

Quels  sont,  en  définitive,  parmi  les  agriculteurs,  ceux  qui  sont  inté- 
ressés à  la  protection  des  principaux  produits  du  sol  tels  que  les  céréales 
et  le  bétail?  Quel  en  est  le  nombre?  C'est  ce  que  nous  allons  indiquer 
rapidement. 

A  nos  yeux,  ni  les  ouvriers  journaliers  ou  manœuvres,  ni  les  eniploy  es 
d'une  façon  générale,  ni  les  bûcherons,  jardiniers,  pépiniéristes,  horti- 
culteurs, etc.,  ne  son'  intéressés  à  la  hausse  des  denrées  agricoles. 

Les  propriétaires,  cultivateurs  eux-mêmes  qui  consomment  presque 
tout  ce  qu'ils  produisent,  ou  se  livrent  exclusivement  à  la  culture  de  la 
vigne,  sont  dans  la  même  situation  ;  mais  pour  éviter  toute  chance 
d'erreur  nous  les  supposons  plus  ou  moins  intéressés  à  l'établissement 
du  régime  protecteur,  quitte  à  établir  plus  tard  quelques  distinctions 
nécessaires. 

Or,  le  groupe  professionnel  agricole  se  trouvait  ainsi  constitué  en  1886, 
d'après  les  indications  qui  nous  sont  fournies  par  le  dénombrement 
officiel  : 

1°  Patrons  ou  chefs  d'exploitations 4.045.000 

2°  Domestiques  attachés  à  la  personne. .  871.000 

3°  Employés 97*. 000 

4°  Ouvriers  journaliers,  etc 2.771.000 

5°  Famille    des   patrons,  employés,    ou- 
vriers, etc.,  etc 9.910.000 

Total  général 17.694.000 
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Parmi  ceux  auxquels  le  protectionnisme  agricole  ne  peut  être  profi- 
table, nous  compterons  : 

1°  Les  patrons  bûcherons  et  leurs  domestiques. . .       101 .000 

2°  Les  employés  en  général 97.000 

3°  Les  ouvriers  ruraux 2.771.000 

4°  Les  patrons  maraîchers,  pépiniéristes,  horticul- 
teurs et  leurs  domestiques 356  000 

Total  général, sans  compter  la  famille...  3.325.000 

Comme  le  groupe  agricole  tout  entier,  moins  la  famille  des  cultiva- 
teurs renferme  7.784.000  personnes,  on  voit  que  pour  retomber  sur  le- 
chiffre  total  de  17.694.000,  il  faut  en  général  multiplier  le  premier 
chiffre  par  2,27.  En  se  servant  de  ce  facteur  pour  calculer  le  nombre 
des  agriculteurs,  y  compris  la  famille,  qui  seront  victimes  du  régime: 
protecteur,  bien  loin  d'en  bénéficier,  on  trouve  le  chiffre  de  7.300.000  per- 
sonnes. 

Enfin,  si  l'on  retranche  de  17.600.000  représentant  la  population- 
agricole  tout  entière,  le  chiffre  précédent,  soit  7.300.000,  il  reste  seule- 
ment 10.300.000  personnes  qu'on  peut  considérer  à  la  rigueur  comme 
intéressées  directement  ou  indirectement  à  la  hausse  des  produits- 
agricoles. 

11  existe  donc  en  France,  tout  au  plus  10.300.000  agriculteurs  sur 
17.600.000,  dont  le  protectionnisme  peut  servir  les  intérêts. 

Quand  les  partisans  de  cette  école  économique  prétendent  parler  au 
nom  des  «  agriculteurs  »,  ils  commettent  une  erreur,  et  le  public  qui 
les  écoute  est  victime  d'une  illusion. 

Nous  avons  admis  en  outre  qu'il  pouvait  y  avoir  à  ia  rigueur  ert 
France  10  millions  de  personnes  plus  ou  moins  intéressées  à  la  hausse 
des  produits  du  sol  en  général. 

La  protection  accordée  à  la  culture  des  céréales  et  à  l'élevage  du 
bétail,  n'a  qu'une  portée  encore  plus  restreinte. 

Tous  les  viticulteurs,  en  particulier,  qui  produisent  fort  peu  de 
céréales,  ou  même  qui  n'en  produisent  pas  du  tout,  comme  dans  la  région 
du  Midi,  sont  plutôt  intéressés  à  la  baisse  de  ces  produits  qu'ils  achètent. 

Ce  que  nous  disons  des  céréales  est  plus  exact  encore  pour  le  bétaiL 
Or,  il  existait  en  France,  d'après  une  enquête  officielle  qui  date  de  la 
Restauration  vl829)  2.169.000  propriétaires  de  vignobles. 

En  admettant  que  ce  chiffre  soit  trop  fort  de  moitié,  pour  tenir 
compte  de  la  diminution  récente  des  surfaces  plantées  en  vignes  et 
des  exagérations  possibles,  il  resterait  encore  1  million  de  propriétaires 
viticulteurs  en  France,  représentant  avec  leurs  familles  et  leurs  auxi- 
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liaires,    domestiques,    régisseurs,   employés^    enfinau   3   millions  4e 

personnes. 

Sans  tenir  compte  du  nombre  assurément  considérable  des  proprié- 
taires, qui  ne  produisent  guère  plus  de  céréales  et  de  denrées  d'origine 
animale  qu'ils  n'en  consomment,  on  voit  que  nous  ne  saurions  admettre 
l'existence  de  plus  de  7  millions  d'agriculteurs  réellement  et  sérieuse- 
ment intéressés  à  la  protection  des  céréales  et  du  bétail.  Ce  chiffre 
ne  représente  pas  la  moitié  de  l'effectif  de  la  population  agricole 
(17  600.000),.  et  moins  du  cinquième  de  la  population  totale  delà 
France 

Le  protectionnisme  agricole  qui  invoque  le  nom  de  Fégalité,  et  a  la 
prétention  de  servir  les  intérêts  de  «  I'Agriculture  »,  sacrifle  donc  an 
contraire  les  intérêts  de  la  majorité  des  cultivateurs  à  ceux  d'une 
minorité;  il  se  prépare  à  faire  peser  sur  la  consommation  des  4/5  de  nos 
•concitoyens  un  impôt  énorme  au  profit  de  certains  producteurs  pri- 
vilégiés. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  chercher  à  calculer  aujourd'hui  le 
montant  général  de  cet  impôt,  qui  représente  la  différence  entre  !a 
valeur  des  denrées  consommées  sous  le  régime  de  la  protection,  et 
cette  même  valeur  sous  le  régime  de  là  liberté  commerciale. 

Bornons  nous  à  déterminer  le  sacrifice  annuel  qu'impose  à  cette 
fraction  de  la  population  agricole  dont  nous  venons  de  parier,  la  hausse 
actuelle  du  froment  et  de  la  viande. 

H  est  tout  d'abord  un  fait  que  nous  considérons  comme  certain  : 
rétablissement  du  droit  de  5  francs  par  quintal  de  froment  importé,  a 
provoqué  une  hausse  des  cours  égale  et  souvent  supérieure  au  mon- 
tant du  droit  de  douane.  Pour  s'en  convaincre  il  suffit  de  comparer  les 
•mercuriales  des  marchés  français  à  celles  des  marchés  anglais,  belges 
ou  hollandais.  On  pourrait  objecter  que  cet  écart  existerait  en  l'absence 
de  tout  droit,  et  qu'il  a  pu  être  observé  aux  époques  où  les  blés  étran- 
gers entraient  en  France  sans  acquitter  aucune  taxe. 

11  suffit  de  comparer  encore  les  cours  du  froment  en  Allemagne,  en 
Angleterre,  en  Belgique  et  en  Hollande,  pour  constater  que  la  différence 
signalée  pour  la  France  est  plus  élevée  encore  pour  l'Allemagne  où  le 
droit  de  douane  dépasse  5  francs  par  quintal.  Cette  double  vérification, 
nous  parait  suffisante,  et  nous  admettrons  que  la  protection  accordée 
-à  la  culture  du  froment  en  France  a  fait  hausser  les  prix  de  5  fr.  par 
100  kilos  ou  de  3  fr.  75  par  hectolitre  *. 

*  On  pourrait  ajouter  à  ces  exemples  celui  de  l'Italie. 
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La  consonimation  moyenne  du  froment  est,  d'autre  part,  évaluée  à 
2  hectolitres  1/2  par  tête  d'habitant  Cette  moyenne  est  probablement 
trop  élevée  pour  la  population  agricole  qui  utilise  des  céréales  infé- 
rieures comme  le  sarrasin,  le  méteil  et  le  seigle.  Nous  adopterons 
simplement  le  chiffre  de  2  hectolitres-  . 

Les  10  millions  d'  «  agriculteurs  »  qui  ne  sont  pas  intéressés  à  la  hausse 
•du  prix  du  froment  consomment  donc  environ  20  millions  d'hectolitres 
•de  cette  céréale  et  l'élévation  factice  des  cours  qui  est  de  3  fr.  75  par 
hectolitre,  représente  pour  eux  un  sacrifice  de  75.000.000  de  francs  en 
«chiffres  ronds. 

Il  est  possible  que  certains  ouvriers  ruraux,  compris  dans  le  total  de 
10  millions  d'agriculteurs;  soient  nourrira,  la;  ferme.  Cette  particularité 
ne  change  rien  au  résultat  définitif.  Forcés  de  conserver  une  partie  de 
leur  récolte  pour  la  donner  à. leurs  ouvriers,  les  fermiers  métayers  ou 
propriétaires,  ne  peuvent  plus  vendre  cette  fraction  des  quantités  pro- 
duites et  ils  supportent  alors  de  ce  chef  une  perte  correspondant,  soit  à 
une  augmentation  des  salaires,  soit  au  sacrifice  qui  eût  été  imposé  à 
l'ouvrier  non  nourri.  De  toutes  façons  il  reste  établi  que  la  hausse  des 
•cours  du  froment  pèsesur  la  consommation  d'une  fraction  de  la  popula- 
tion agricole,  et  qu'elle  représente  un  sacrifice  de  75  millions  de  francs 
imposé  aux  agriculteurs  eux-mêmes. 

Pour  la  viande,  il-en  est  de  même.  —  Les  surtaxes  de  1887  ont  eu  sur 
le  prix  des  viandes  abattues  une  influence  qui  ne  nous  parait  pas  dou- 
teuse. 

Le  bulletin  de  statistique  du  Ministère  de  l'agriculture  nous  fournit  à 
ce  sujet  des  renseignements  absolument  certains. 

Si  nous  les  complétons  pour  1890  par  des  moyennes  établies  en  fai- 
sant figurer  dans  nos  calculs  les  cours  à  la  Villette  des  deux  premiers 
marchés  de  chaque  mois1  nous  obtenons  les  résultats  suivants  : 


*  Le  procédé  qui  consiste  à  prendre  la  moyenne  des  prix  de  la  viande  en 
général,  durant  les  trois  années  qui  ont  précédé  ou  suivi  le  vote  des  surtaxes  de 
1887,  doit  être  condamné  pour  deux  raisons  :  1°  Il  est  indispensale  de  tenir 
compte  des  qualités  différentes  ;  2°  Si  Ton  ne  se  sert  pas  pour  établir  ces 
moyennes  des  cours  d'un  très  grand  nombre  de  marchés,  au  moins  deux  par 
mois  pendant  chaque  année,  la  moyenne  calculée  se  trouve  faussée  par  des  évé- 
nements extraordinaires.  Notamment,  la  baisse  subite  et  énorme  survenue  pré- 
cisément pendant  la  première  quinzaine  de  janvier  1888,  par  suite  de  la  rareté 
dus  fourrages,  modifie  la  moyenne  des  prix  dis  kil.  demande  pour  la  période 
1890-1891  et  conduit  à  des  conclusions  aussi  fausses  que  Us  chi/fres  sur  lesquels 
on  prétend  V appuyer. 
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VIANDE  DE    BŒUF. 

(Prix  du  kilogramme  à  la  Villette). 

1" 

qualité. 
1887 1.39 

1888 1.44 

1889 1.45 

1890 1.61 

Hausse  moyenne  (1887-91)..       0.22  0.23  0.31 

VIANDE  DE  MOUTON. 

(Prix  du  kilogramme  à  la  Villette). 


2« 

3« 

qualité. 

qualité. 

1.28 

0.96 

1.23 

0.99 

1.27 

1.13 

1.46 

1.29 

1887 

1» 
qualité. 
1.70 
1.82 
1.92 
2.12 

2* 
qualité. 
1.50 
1.61 
1.72 
1.86 

3« 
qualité. 
1.28 

1888 

1.41 

1889 

1  50 

1890 

1.72 

Hausse  moyenne  v  1887-91).. 

0.42 

0.36 

0.44 

VIANDE  DE  PORC. 

Prix  du  kilogramme  à  la  Villette). 

iw                 2«  3« 

qualité.  qualité.  qualité. 

1887 1.32              1.27  1.21 

1888 1.27  1.22  1.17 

1889 1.38  1.33  1.27 

1890 1.44  1.40  1.36 

Hausse  moyenne  (1887-91)..        0.12  0.13  0.14 

L'augmentation  du  prix  des  viandes  de  bœuf,  de  mouton  et  de  porc 
est  donc  indiscutable.  Pour  la  première  la  hausse  est  de  0  fr.  20,  tandis 
qu'elle  atteint  0  fr.  42  pour  la  seconde,  et  0  fr.  12  pour  la  troisième,  en 
ce  qui  concerne  la  lre  qualité. 

On  peut  admettre  que  la  viande  a  subi  une  élévation  moyenne  de 
0  fr.  20  par  kil.  depuis  1887  jusqu'à  1891. 

La  consommation  de  la  population  rurale  étant  évaluée  à  21  kil.  par 
tête  (Enquête  agricole  de  1882,  introduction,  page  268),  —  10  millions 
d'agriculteurs  achètent  environ  210  millions  de  kil.  —  et  la  hausse  de 
0  fr.  20  représente  pour  eux  une  perte  de  42  millions  de  francs.  —  En 
ajoutant  cette  somme  aux  75  millions  déjà  calculés,  on  voit  que  la  protec- 
tion impose  à  la  population  agricole  elle-même,  ou  plus  exactement  à 
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une  fraction  de  cette  population,  un  sacrifice  de  117  millions  de  francs. 

Et  nous  ne  parlons  ici  que  du  froment  et  de  la  viande  ! 

L'augmentation  de  la  valeur  du  maïs  provoquée  par  les  surtaxes 
récentes,  la  hausse  de  l'avoine,  du  seigle  et,  par  conséquent,  du  méteil, 
ont  encore  pour  effet  d'accroître  le  montant  ds  la  contribution  imposée 
à  des  agriculteurs  au  nom  de  leurs  intérêts. 

Cette  conséquence  bizarre  du  protectionnisme  agricole  méritait  d'être 
signalée. 

Elle  n'est  pas  malheureusement  la  seule  que  nous  ayons  à  redouter, 
et  il  convient  d'insister  maintenant  sur  quelques  particularités  de  notre 
production  agricole  qui  mettront  mieux  en  lumière,  si  cela  est  possible, 
les  résultats  regrettables  des  tarifs  protecteurs  appliqués  aux  céréales 
et  au  bétail. 

Un  des  caractères  les  plus  saillants  de  la  production  agricole  en 
France,  c'est  la  diversité.  —  On  a  pu  dire  avec  raison  que  notre  pays 
était,  grâce  à  la  variété  de  son  climat  et  de  la  nature  de  son  sol,  l'abrégé 
de  l'Europe  et  peut-être  du  monde.  Les  régions  du  Nord,  de  l'Ouest,  du 
Nord-Est,  du  Centre  et  de  l'Est,  produisent  beaucoup  de  céréales  et 
nourrissent  une  grande  quantité  de  bétail.  11  en  est  tout  autrement  dans 
le  Midi,  et  plus  particulièrement  dans  le  Sud  et  le  Sud-Est. 

Nous  empruntons  à  l'Enquête  agricole  de  1832  les  chiffres  suivaut3  qui 
se  passent  de  commentaires. 

Production  du  froment,  et  poids  vifd'S  animaux  vivants  (toutes 
espèces  réunies;  et  de  V espèce  bovine  par  100  habitants  de  la 
population  totale. 


Haute-Loire 

RÉGIONS       /   Ardèche 

Drôme " 

du  \  Gard 

Vaucluse 

Sud-Est       }  Basses-Alpes 

Hautes- Alpes 

et  ï  Alpes-Maritimes 

_  Bouches-du-llhône 

DU  Suu.       f  Var 

Hérault 

Aude 

Pyrénées-Orientales 

v 

Movenne 

Moyenne  pour  la  France.. 
T.  vi. —  juin  1891. 


FROMENT. 

ANIMAUX 
DE    TOUTE 

ESPÈCE 

ESPÈCE. 

BOVINE. 

hectolitres. 

quintaux. 

juiotiux. 

78 

193 

132 

157 

122 

53 

609 

157 

46 

242 

«3 

7 

528 

93 

4 

646 

181 

18 

316 

168 

57 

113 

65 

17 

loi 

56 

3 

350 

61 

3 

202 

75 

8 

207 

142 

31 

63 

106 

29 

284 

115 

31 

343 

165 

96 

27 
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L'insuffisance  de  la  production  du  froment  et  la  pauvreté  de  ces 
deux  régions  en  bétail  est  donc  indiscutable;  d'un  autre  côté,  la  culture 
de  la  vigne  qui  couvre  473.000  hectares,  soit  prè3  du  tiers  de  la  surface 
consacrée  en  France  aux  vignobles,  suppose  l'existence  d'une  population 
très  nombreuse  de  viticulteurs  qui  achètent  leur  blé  ou  leur  viande.  Les 
maraîchers,  jardiniers,  horticulteurs  et  bûcherons  sont  également  très 
nombreux  dans  cette  partie  de  la  France.  On  compte,  en  effet,  pour  les 
13  départements  que  nous  avons  cités  plus  haut  : 

Bûcherons 57 .600 

Pépiniéristes,  maraîchers,  horticulteurs ....     110.700 


Total  :    168.300 

En  supposant  qu'il  existe  200.000  viticulteurs  pour  une  surface  en  vignes 
de  473.000  hectares,  nous  sommes  sans  doute  au-dessous  de  la  vérité: 
et  en  multipliant  ce  chiffre  par  3  seulement  pour  tenir  compte  de  la 
famille  et  des  auxiliaires  des  viticulteurs,  notre  estimation  n'est  pas  exa- 
gérée. 

Il  faut  ajouter  à  ces  chiffres  150  000  ouvriers  et  employés,  déduction 
faite  de  ceux  qui  sont  utilisés  par  les  bûcherons,  maraîchers,  horticul- 
teurs et  viticulteurs  déjà  mentionnés.  Ces  150.000  ouvriers  et  employés 
ruraux  représentent,  avec  leurs  familles,  450.000  personnes  seulement, 
parce  que  nous  admettrons  qu'une  partie  des  membres  de  la  famille 
figure  déjà  dans  le  nombre  des  travailleurs  salariés. 

En  récapitulant  les  différents  groupes  que  nous  venons  de  distinguer 
on  trouve  : 

Bûcherons,  maraîchers,  horticulteurs 

leur  famille  et  leurs  auxiliaires 168.000 

Viticulteurs,  leur  famille, et  leurs  auxiliaires  600.000 

Ouvriers  ruraux   et  leur  famille 450.000 

Total:    1.218.000 

La  population  agricole  des  13  départements  méridionaux  indiqués 
plus  haut  étant  de  2.025.000  personnes,  on  voit  que  la  hausse  du  fro- 
ment et  de  la  viande  n'intéresse  pas  plus  de  807.000  agriculteurs,  soit 
moins  de  40  0/0  de  la  population  agricole. 

La  consommation  du  froment  s'élevaut  à  2  hectolitres  par  tête  pour 
les  cultivateurs,  les  1.218.000  personnes  dont  nous  venons  de  parler  achè- 
tent environ  2.436.000  hectolitres  de  blé,  et  la  hausse  de  3  fr.  75  par 
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unité  représente   pour   elles  une  perte  de  neuf  millions  de  francs  en 
chiffres  ronds. 

Si  Ton  veut  bien  se  rappeler,  en  outre,  que  la  consommation  en  viande 
de  la  population  rurale  atteint  21  kii.  par  tête,  et  que  les  surtaxes  doua- 
nières ont  élevé  le  prix  de  0  fr.  20  par  kil.,  on  trouve  encore  de  ce  chef 
une  augmentation  de  dépense  qui  atteint  5.115000.  francs. 

En  résumé,  le  régime  protecteur  fait  d'ores  et  déjà  peser  sur  une  par- 
lie  de  la  population  agricole  du  midi  de  la  France,  au  nom  de  l'Égalité, 
une  augmentation  de  charges  qui  atteint  en  bloc  la  somme  considé- 
rable de  14  millions  de  francs  tous  les  ans  ! 

11  était,  croyons-nous,  utile  de  signaler  ces  conséquences  déjà  sensibles 
d'un  régime  économique  nouveau,  et  de  montrer  combien  est  trompeuse 
cette  protection  douanière,  dont  le  nom  est  si  char  aujourd'hui  à  ceux 
qui  en  ignorent  les  véritables  résultats. 

D.  ZOLLA. 
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LETTRE   D'ITALIE 


Le  1er  mai  s'est  passé  assez  tranquillement  en  Italie,  sauf  à  Florence 
et  à  Rome,  où  il  y  a  eu  quelques  désordres,  qui,  grossis  et  exagérés,  ont 
largement  défrayé  la  chronique  des  journaux,  et  fourni  au  Parlement 
l'occasion  d'une  de  ces  discussions  oisives  dont  il  amuse  ses  loisirs. 

La  partie  anecdotique  de  ces  événements  n'est  pourtant  pas  la  plus 

digne  d'attention,  ce  qui  doit  bien  plus  frapper  tout  esprit  non  habitué 

à  s'arrêter  à  la  surface  des  choses,  c'est  de  voir  chaque   année  grossir 

l'armée  socialiste  et  augmenter  d'importance  la  revue  qu'à  jour  fixe  elle 

passe  de  ses  forces.  Celles-ci  sont  considérables,  et  l'on  se  tromperait 

fort  si  l'on  croyait  pouvoir  les  mesurer  dans  les  différentes  villes  d'Italie 

par   l'étendue  des  désordres  qui   s'y  sont  produits,  car,  pour  ne  citer 

qu'un  exemple,  Milan,  où  les  socialistes  sont  nombreux  et  parfaitement 

organisés,  est  demeuré  calme,  tandis  que  les  seuls  faits  un  peu  sérieux 

de  résistance  à  l'autorité  se  sont   produits   à  Rome   où   les   socialistes 

sont  en  petit  nombre,  et   n'ont  qu'une  organisation    rudimentaire.  Le 

socialisme  gagne  chaque  jour  du  terrain  et  cela  non  seulement  en  Italie, 

où  il  est  en  grande  partie  d'importation  étrangère,  mais  surtout  dans  la 

plupart  des   autres  grands  États  du  continent   européen,  où  l'état  des 

esprits  est  tel  qu'on  peut  affirmer  sans  crainte  d'erreur  que  tout  ouvrier 

qui  pense  est  socialiste  ou  est  en  train  de  le  devenir.  Il  est  vrai  que  le 

plus  grand  nombre  d'entre  eux  ne  pensent  encore  à  rien,   mais   ils  ne 

résistent  guère  que  par  force  d'inertie  à   la  propagande  socialiste,  ils 

sont  comme  un  banc  de    sable   au  milieu  du  courant  d'un  torrent,  qui 

en  entraîne  continuellement  quelque  parcelle,   et  qui  finira  par  le  faire 

disparaître  entièrement. 

Ce  qui  retarde  le  triomphe  du  parti  socialiste,  c'est  surtout  le  grand 
nombre  de  sectes  dans  lesquelles  il  s'émiette,  et  qui  se  combattent 
Tune  l'autre  avec  acharnement.  Le  dessein  de  les  réunir  pour  un  but 
commun  :  celui  d'obtenir  la  journée  de  travail  de  huit  heures,  et  pour 
une  démonstration  générale  :  celle  du  1er  mai,  était  donc  fort  bien  ima- 
giné; mais  on  peut  dire  qu'il  a  déjà  échoué;  car  d'un  côté  les  anar- 
chistes déclarent,  comme  l'a  fait  Cipriani  à  Rome,  que  la  journée  de 
huit  heures  est  un  but  dont  il  ne  vaut  même  pas  la  peine  de  s'oc- 
cuper, et  d'autre  part  on  a  pu  voir  que  l'accord  était  bien  loin  d'être 
unanime  sur  la  date  de  la  démonstration  et  sur  le  caractère  qu'elle 
devait  avoir. 
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CORRESPONDANCE 


LE   ROLE  DE  LA  FRANCE    EN    INDO-CHINE 

27  mai  1891. 

M.  le  contre -amiral  Reveillère  veut  bien  nous  communiquer  la  lettre 
suivante  adressée  à  M.  de  Lanessan,  Gouverneur  général  de  l'indo -Chine  : 

Monsieur  le  Gouverneur  général, 

Vous  partez  pour  l'Indo-Chine  avec  des  pouvoirs  illimités,  jamais  pou- 
voirs n'ont  été  réunis  entre  des   mains  plus  dignes. 

Mes  vœux  vous  accompagnent,  non  seulement  par  sympathie  person- 
nelle, mais  parce  que  vous  tenez  entre  vos  mains  une  partie  de  l'hon- 
neur de  la  France.  Puissiez -vous  réussir  dans  cette  œuvre  que  vous  en- 
treprenez sans  autre  intérêt  personnel  que  l'ambition  légitime  de  rendre 
au  pays  de  grands  services.  Vous  l'entreprendrez  avec  toute  l'énergie, 
toute  la  droiture  que  commande  la  situation.  Vous  y  apportez  une 
noble  confiance,  et  vous  en  avez  grand  besoin,  car  la  tâche  est  rude 
assurément. 

En  fait,  vous  allez  disposer  souverainement   de  20   raillions   d'à  m  es. 
Jamais  peut-être  conquérant  n'a  tenu  entre  ses  mains  un   pouvoir  dis- 
crétionnaire comme  vous.  Vingt   millions  d'âmes,  une   grosse   part  de 
l'honneur  de  la   France,  voilà  le  fardeau  dont  la  responsabilité  vous 
incombe. 
Dans  un  journal,  on  vous  prête  cette  réponse  à  un  interviewer  : 
«  La  plaie  de  l'Indo-Chine  est  la  mésintelligence  entre  les   autorités 
«  civiles  et  les  autorités  militaires  ;  tous  les  maux  de  l'Indo-Chine  vien- 
«  nent  de  là.  » 

Cette  réponse  est-elle  exacte?...  vraie  ou  fausse,  elle  est  l'expression 
d'une  opinion  fort  répandue  ;  je  la  prends,  à  ce  titre,  de  prétexte  à  ma 
lettre. 

A  coup  sûr,  la  rivalité  des  pouvoirs  civils  et  militaires  est  une  cala- 
mité pour  rindo-Chine.  Je  ne  parle  pas  des  troubles  et  des  lenteurs 
qu'elle  apporte  dans  l'administration  des  services  publics  ;  malgré  toute 
son  importance,  c'est  un  des  petits  côtés  de  la  question.  Voici  le  côté 
grave  :  les  malheureux  indigènes  payent  tous  les  frais  de  ces  disputes 
entre  les  conquérants  et,  de  ce  fait,  la  masse  des  haines  accumulées 
contre  nous  grossit  encore. 
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Cette  plaie  des  querelles  —  le  plus  souvent  fort  mesquines  —  entre 
civils  et  militaires,  vous  la  guérirez  par  votre  impartialité  largement 
armée. 

Mais  il  est  d'autres  maux  bien  autrement  profonds 

Mettons  en  première  ligne  ce  vieux  préjugé,  soigneusement  entretenu 
par  une  coterie  de  politiciens  et  de  monopoleurs  que  les  colonies  de 
domination  sont  une  source  de  profits  pour  la  métropole  —  tandis  que, 
si  les  événements  conduisent  parfois  à  fonder  une  colonie  de  domina- 
tion par  devoir,  elle  est  toujours  une  charge. 

Or,  l'administration  sera  tout  autre,  suivant  que  vous  verrez,  dus 
une  colonie,  un  enfant  dont  l'éducation  est  coûteuse  ou  des  vaincus  à 
exploiter. 

Une  foule  d'abus  de  pouvoir  ont  leur  origine  dans  ce  dogme  nouveau 
que  nous  devons  à  l'anthropologie,  science  qui  a  toutes  les  incertitudes 
d'une  science  en  formation  :  le  dogme  de  la  supériorité  de  notre  race. Je 
n'insisterai  pas  sur  ce  fait  que  ces  races  inférieures  calculaient  l'inclinai- 
son de  l'écliptique  pendant  que  nous  faisions  des  sacrifices  humains. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ce  point  :  la  Révolution  française  a 
proclamé  la  fraternité  de  tous  les  hommes  ;  la  doctrine  de  la  supério- 
rité des  races  est  une  importation  d'outre-Rhin.  C'est  en  vertu  de  la  su- 
périorité de  la  race  teutone,  —  cette  supériorité  était  un  dogme  aussi  de 
l'autre  côté  de  notre  ancienne  frontière  —  que  l'Alsace -Lorraine  gémit 
sous  le  joug  de  l'étranger. 

Je  l'ai  vue  —  de  mes  yeux  vue  —  à  l'œuvre  cette  doctrine, et,  sans  me 
préoccuper  si  elle  est  vraie  au  point  de  vue  scientifique,  ethnographique, 
anthropologique...  j'ai  constaté  son  immoralité  et  je  l'ai  condamnée  au 
nom  de  cette  parole  de  l'Évangile  :  «  Vous  les  connaîtrez  à  leurs 
fruits  ». 

Le  peuple  annamite  (je  ne  parle  pas  de  la  lie  de  Saigon  où,  sous 
notre  domination  fermentent  tous  les  vices)  a  imposé  le  respect  à  tous 
les  gens  qui  l'ont  approché. 

Bien  peu  d'administrateurs  de  la  Cochinchine  ne  professent  point  une 
haute  estime  pour  la  civilisation  anuamite  et  n'en  considèrent  point  les 
habitants  comme  nos  égaux  par  le  caractère  et  l'intelligence.  \près  un 
long  apostolat,  une  des  sommités  ecclésiastiques  de  l'Indo-Chine  médi- 
sait en  me  parlant,  non  de  ses  ouailles,  mais  des  païens  :  «  Ce  serait  une 
grossière  erreur  de  considérer  les  paysans  annamites  comme  inférieurs 
aux  paysans  de  France  ».  Quant  aux  lettrés,  je  ne  crois  pas  être  ub 
mauvais  patriote  en  souhaitant  à  la  société  française  d'avoir  à  sa  tête 
des  hommes  de  la  grandeur  morale  des  Thuyet,  des  Thon-Tat-Dam, 
-des  Phan-Tan-Gian . 

Les  difficultés  en  présence  desquelles  vous  allez   vous  trouver  abon- 
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dent,  vous  les  surmonterez,  je  l'espère  ;  mais  vos  meilleures  intentions 
n'échoueront-elles  point  devant  la  difficulté  primordiale  :  l'hostilité 
sourde  des  conquis  envers  leurs  conquérants  ? 

Ce  sont  des  conquis,  ces  vingt  millions  d'âmes  que  Ton  vous  confie  : 
et  si  vous  croyez  à  l'affection  de  ces  conquis,  vous  vous  trompez  étran- 
gement. 

Jetez  les  yeux  trop  près  de  nous,  hélas  !...  voilà  les  Alsaciens  blancs 
comme  les  Allemands,  parlant  allemand,  Allemands  parles  goûts  et  les 
mœurs...  Ils  ne  professent  point  pour  leurs  conquérants  une  bien  grand 
sympathie.  Eh  !  bien,  croyez-le,  il  n'en  est  pas  différemment  pour  les 
jaunes,  pour  ces  jaunes  qui  écrivent  verticalement  et  portent  le  deuil 
en  blanc,  comme  pour  nous  montrer  par  un  signe  visible  leur  tendance 
à  voir  les  choses  sous  un  jour  différent  du  nôtre.  Ils  n'ont  ni  notre  lan- 
gage, ni  notre  écriture,  ni  notre  religion,  ni  nos  goûts,  ni  nos  mœurs. 
Nous  sommes  des  conquérants,  eux  des  conquis  -  ne  reculons  pas  de- 
vant la  vérité  —  il  y  a  face  à  face  des  exploiteurs  et  des  exploités. 

La  vérité  est  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  nous  torturons  ces  peu- 
ples, non  par  méchanceté  sans  doute,  mais  par  ignorance,  par  infatua- 
tion,  par  avidité. 

Vous  imposerez  la  paix  aux  autorités  civiles  et  militaires  pour  le  plus 
grand  soulagement  de  vos  administrés  ;  vous  rappellerez  les  fonction- 
naires à  l'équité,  vous  leur  interdirez  de  traiter  les  indieènes  en  parias, 
sous  prétexte  de  supériorité  de  race.  Au  lieu  de  l'orgueil  méprisant, 
vous  mettrez  la  bienveillance  à  Tordre  du  jour...  mais  j'ai  bien  peur  que 
vous  ne  trouviez  d'intraitables  ennemis  dans  les  colons,  si  vous  ne  leur 
livrez  pas  l'indigène. 

Le  colon,  s'il  est  une  nécessité  dans  les  colonies  de  domination,  en 
est  aussi  la  difficulté  suprême. 

Il  est  urgent  d'insister  ici  sur  l'abîme  qui  sépare  ces  deux  genres  de 
colonie  trop  souvent  confondus:  la  colonie  de  peuplement  et  la  colonie 
de  domination.  Dans  la  première  le  colon  s'efforce  de  s'enrichir  par  le 
travail  ;  il  demande  à  la  mère-patrie  la  liberté  au- dedans,  la  protection 
au  dehors,  rien  de  plus.  Dans  la  seconde,  au  lieu  de  chercher  la  fortune 
dans  l'exploitation  des  richesses  naturelles,  trop  souvent  il  la  demande 
à  l'exploitation  de  l'indigène. 

Un  gouverneur  de  Gochinchine,  intelligent  et  habile  —  quant 
à  ses  intérêts  du  moins  — ,  doit  agir  d'après  ce  principe  :  les  indigènes 
n'ont  pas  de  presse  à  leur  service,  l'écho  de  leurs  plaintes  ne  saurait 
parvenir  en  France  —  les  criailleries  des  colons  retentissent  au  con- 
traire, dans  l'opposition,  avec  un  éclat  formidable. 

Tout  gouverneur  préoccupé  de  conserver  sa  place  a  sa  ligne  de  con- 
duite toute  tracée  :  d'abord  livrer  l'indigène  au   colon.    Il  devra  aussi 
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de  rindo-Chine  avec  une  parfaite  connaissance  et  une  complète  liberté 
d'esprit. 

Dans  un  langage  très  mesuré,  mais  très  clair,  M.  Aymonier  expose 
les  dangers  de  la  situation.  11  est  visiblement  inquiet  sur  l'issue  de 
notre  aventure  coloniale. 

On  lit  entre  les  lignes  la  crainte  de  nous  voir  échouer  piteusement 
dans  noire  œuvre,  la  crainte  de  nous  voir  contraints  d'abandonner  notre 
conquête,  sans  y  laisser  d'autre  trace  que  la  haine  du  nom  français  et 
l'horreur  de  notre  civilisation. 

Nous  avons  à  redouter  une  rébellion  générale. 
Ce  n'est  point  le  seul  danger,  il  faut  dire  toute  la  vérité  au  pays: 
«  Si  nous  ne  pouvons  compter  sur  le  dévouement  des  indigènes  pour 
«  la  défense  de  nos  possessions,  nous   ne  pourrons  nous  y  maintenir 
«  qu'avec  la  permission  de  la  Chine.  » 

On  tomberait  dans  une  erreur  funeste,  si  l'on  s'imaginait  pouvoir  re- 
commencer les  exploits  de  l'amiral  Courbet.  La  Chine  marche  vite.  Il  y 
a  déjà  autant  de  différence  entre  la  Chine  d'aujourd'hui  et  celle  de  l'ami- 
ral Courbet,  qu'entre  la  Chine  de  l'amiral  Courbet  et  celle  de  l'amiral 
Rigault  de  Genouilly. 

L'amiral  Courbet,  malgré  toute  son  audace,  aurait  haussé  les  épaules 
si  quelque  fou  lui  avait  proposé  de  s'emparer  de  Canton  avec  trois  mille 
hommes  comme  son  illustre  prédécesseur. 

En  parcourant  un  journal,  nous  avons  jeté,  il  y  a  quelques  mois,  un 
regard  distrait  sur  un  entrefilet  de  deux  lignes  où  l'on  annonçait  l'ar- 
rivée d'une  escadre  chinoise  à  Saigon.  Dans  notre  colonie,  l'émotion  fut 
profonde  ;  on  ne  s'y  trompa  point,  c'est  l'inauguration  d'une  ère  nou- 
velle. 
A  son  arrivée  de  Chine,  un  capitaine  de  vaisseau  me  disait  naguère  : 
Le  XXe  siècle  ne  commencera  point  sans  que  Von  voie  le  pavillon 
chinois  flotter  dans  les  eaux  de  V Europe. 

11  nous  faui,  le  cas  échéant,  nous  trouver  en  mesure  de  lutter  contre 
la  Chine  avec  les  ressources  de  l'Indo-Chine.  Or,  pour  s'illusionner  sur 
les  sentiments  que  nous  inspirons  (et  que  nous  devons  inspirer),  il  faut 
n'avoir  point  siégé  au  Conseil  privé  du  gouvernement  de  la  Cochinchine. 
Quand  le  fruit  est  mûr,  il  se  détache  de  l'arbre  —  quand  une  colonie 
s'est  suffisamment  développée  pour  vivre  par  elle-même  et  compter 
sur  ses  propres  forces,  elle  se  détache  de  la  mère-patrie.  Ainsi  pense 
M.  Aymonier. 

M.  Aymonier  insiste  sur  ce  point  :  l'émancipation  de  l'Indo-Chine  est 
dans  l'ordre  naturel  des  choses,  elle  est  fatale. 

Ce  qui  dépend  de  nous,  c'est  le  mode  suivant  lequel  s'opérera  une 
séparation  à  laquelle  il  faut  nous  préparer  : 

t.    vi.  —  juin  1891.  28 
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Ou  nous  persévérerons  dans  une  politique  d'iniquité,  dans  ce  seul 
but  :  «  l'exploitation  du  faible  ^.  Or  si  c  la  force  prime  le  droit  »,  un 
ordre  supérieur  veut  que  tôt  ou  tard  «  le  droit  devienne  la  force  »  —  et 
honteusement  chassés  de  l'Indo-Chine,  nous  n'y  laisserons  pour  prix  de 
nos  labeurs,  de  nos  capitaux,  de  notre  sang,  qu'une   mémoire  exécrée; 

Ou,  par  l'exercice  de  la  plus  impartiale  justice,  de  la  bienveillance, 
de  la  sympathie  pour  une  race  noble,  momentanément  assujettie,  par 
la  démonstration  indiscutée  de  notre  rôle  civilisateur  et  non  spoliateur 
nous  aurons  fait  sa  conquête  morale.  —  Alors,  quand  le  moment  iné- 
luctable de  la  séparation  sera  venu, nous  pourrons  traiter  avec  honneur 
et  profit.  Par  la  diffusion  de  notre  langue,  de  nos  connaissances,  de 
notre  industrie,  nous  jouirons,  avec  l'avantage  de  relations  commer- 
ciales étendues  avec  un  peuple  prospère,  du  spectacle  glorieux  do 
génie  de  la  France  éclairant  l'Extrême-Orient. 

Donc,  diffusion  de  noire  langue,  eflforcez-vous  d'en  faire  la  langue  du 
pays,  mais  avant  tout,  pardessus  tout,  Monsieur  le  Gouverneur  général, 
justice  pour  l'indigène. 

frouvernez  pour  Vindigène,  c'est  la  seule  excuse  de  la  conquête  ..  si 
la  conquête  peut  s'excuser.  —  Et  c'est  notre  véritable  intérêt. 

Et  songez  à  ce  proverbe  cambodgien  qui  est  la  plus  haute  vérité 
morale  : 

L'Expiation  gouverne  le  monde. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Gouverneur  général,  les  assurances  de 
mon  profond  respect, 

C.-A1  RÊVB1LLÈRE. 


Le  protectionnisme  et  ses  fonctions  aux  États-Unis 

Pmis,  8  mai  1891. 
Cher  Monsieur  Passy, 

N'ayant  pas  voulu  empiéter  sur  les  travaux  de  votre  Société,  j'ai  pré- 
féré vous  exposer  par  écrit  ce  que  je  désirais  vous  dire  au  sujet  de  l'in- 
fluence qu'a  exercée  le  régime  protectionniste  sur  la  situation  des 
fermiers  américains.  Voici  donc  ce  qui  résulte  de  mes  observations 
personnelles  pendant  un  long  séjour  aux  États-Unis. 

Tout  ce  que  le  fermier  américain  est  obligé  d'acheter  est  d'un  prix 
beaucoup  plus  élevé  qu'en  Europe  ;  depuis  ses  vêtements,  qui  coûtent 
très  souvent  le  double  de  leur  prix  naturel,  jusqu'au  sel  que  consom- 
ment son  personnel  et  son  bétail,  jusqu'au  fer  de  sa  charrue,  tout  est 
d'un  prix  extraordinairement  surfait.  Un  calcul  exact  du  dommage  qn*0 
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sont  plus  au  même  degré  qu'ils  Tétaient  il  y  a  quelques  années,  et  le 
tarif  est  une  des  principales  causes  de  cette  diminution  de  leur  force  pro- 
ductive :  il  leur  a  suscité  des  coucurrents  formidables  contre  lesquels  il 
leur  sera  impossible  de  lutter  s'ils  ne  renoncent  à  leur  politique  doua- 
nière. 

La  production  agricole  se  trouvant  ainsi  entravée  par  le  régime  doua- 
nier, l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  subit  le  contre-coup.  C'est,  en 
effet,  l'agriculture  qui  leur  fournit  le  plus  de  produits  à  transporter.  Il 
en  est  de  môme  des  grandes  minoteries,  des  immenses  abattoirs,  des 
fabriques  de  conserves,  des  manufactures  de  machines  agricoles,  en  un 
mot,  de  toutes  les  industries  indigènes  dont  la  prospérité  dépend  de  la 
production  agricole. 

S'il  y  a  des  industries  qui  prospèrent  c'est  seulement  parce  qu'elles 
prélèvent  un  impôt  sur  les  autres  sous  forme  de  droits  de  douane. 
C'est  ainsi  qu'il  y  a  do  grandes  forges  en  Pcnsylvanie  qui  donnent  main- 
tenant un  revenu  magnifique  à  leurs  actionnaires  grâce  au  tarif  presque 
prohibitif  qui  leur  permet  de  surfaire  les  prix  de  leurs  produits.  Il  en 
est  de  môme  de  certains  filateurs,  de  propriétaires  de  mines,  etc. 
Mais  toutes  ces  industries  ne  vivent  qu'en  parasites,  aux  dépens  des 
agriculteurs  et  des  autres  consommateurs  de  leurs  produits. 

Ce  sont  ces  industries  subventionnées  qui  ont  versé  des  millions  dans 
les  caisses  du  parti  républicain  pour  l'élection  de  Harrison,  parce  qu'ils 
craignaient  que  le  triomphe  de  Cleveland  ne  fût  aussi  le  triomphe  du 
libre-échange.  Ils  ont  fourni  au  parti  alors  victorieux  les  moyens  de 
dépenser,  par  exemple,  dans  le  seul  État  de  New-York,  plus  de  45  mil- 
lions de  francs  pour  acheter  ouvertement  des  voix. 

Ces  efforts  exagérés  ont  certainement  beaucoup  contribué  à  déter- 
miner la  réaction  populaire  si  remarquable  qui  se  manifeste  actuelle- 
ment en  faveur  du  libre-échange. 

Les  profils  extraordinaires  de  certaines  industries  ont  encore  été 
augmentés  par  diverses  méthodes  de  créer  des  monopoles  «  trusts  »  et 
«  rings  »,  rendus  possibles  par  la  protection  qui  exclut  la  concurrence 
étrangère,  lesquels  monopoles  échappent  à  toute  répression  légale. 
Quelques-uns  de  ces  grands  «  trusts  »  ont  été  avantageux  au  public  en 
diminuant  les  frais  de  production;  mais  ces  cas  se  présentent  surtout 
dans  les  industries,  comme  celle  du  pétrole,  où  il  n'y  a  pas  de  tarif  pour 
mettre  le  peuple  à  la  merci  des  producteurs  indigènes. 

La  protection  augmente  la  tendance  déjà  très  marquée  des  Améri- 
cains et  de  certaines  classes  d'immigrants,  surtout  des  Irlandais,  à  se 
concentrer  dans  les  villes  au  lieu  d'aller  cultiver  les  terres.  Très  souvent 
on  a  appelé  des  ouvriers  européens  pour  établir  et  mettre  en  train  des 
industries  nouvelles  développées  par  la  protection.  Cette  concentration 
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Tout  de  môme  j'aurais  pu  espérer,  me  semble -t -il,  que  M.  du  Puy- 
node faisant  mention  de  mon  travail  dans  le  Journal  des  Économistes, 
livraison  de  ce  mois,  et  disant  à  ce  propos  quelques  mots  de  la  ques- 
tion, eût  tenu  compte  de  mes  raisonnements  et  des  arguments  que  j'ai 
avancés  ;  mais  je  n'ai  pas  trouvé  trace  dans  ses  observations  qu'il  en  fût 
ainsi. 

Le  but  principal  de  cette  lettre  est  notamment  de  vous  faire  observer 
combien  ce  que  M.  du  Puynode  dit  quant  au  contenu  de  mon  mémoire 
«st  souvent  peu  exact.  Je  crois  avoir,  en  effet,  le  droit  de  me  plaindre  à 
cet  égard.  Vous  trouverez  ci-joint  une  note  où  j'ai  mis  en  regard  les 
observations  et  citations  de  M.  du  Puynode,  et  le  texte  môme  de 
mon  mémoire.  Vous  n'aurez  qu'à  jeter  un  coup  d'œil  sur  cette  note 
pour  vous  convaincre  que  M.  du  Puynode  a  été  —  bien  involontai- 
rement sans  doute  —  vraiment  par  trop  inexact  dans  ce  qu'il  a  dit  aux 
passages  indiqués.  Et  il  me  semble  que  je  suis  en  droit  de  le  prier  de 
rectifier  ces  inexactitudes  dans  la  plus  prochaine  livraison  du  Journal 
des  Économistes.  J'aime  a  croire  que  c'est  une  réparation  que  vous  vou- 
drez bien  m'accorder.  Je  préfère  m'en  remettre  à  vous-mêmes  pour  dé- 
cider de  la  manière  dont  cela  devra  se  faire  que  de  vous  demander  d'in- 
sérer à  cet  effet  une  note  de  ma  main,  mais  je  ne  doute  pas  que  dans 
ces  conditions-là  surtout  vous  ne  trouviez  juste  ce  que  je  vous  demande. 

Agréez,  etc. 

G.  M.  BOISSEVAIN. 

Journal  des  Économistes,  mai  1891. 

M.  G.  do  Puynode.  Compte  rendu  des  Mémoires  de   MM.  Rochussem 
et  Boissbvaln  sur  la  question  monétaire. 

J.  des  Éc.y  p.  306.  Il   est  parfaitement  juste  qu'ils  ne  l'ont 

M.  Boissevaiu  assure  pas  fait.  Mais  pour  la  raison  très  simple 
que  MM.  Wolowski,  etc.,  que  sir  Robert  Peel  est  mort  en  1850  et 
auraient  pu  démontrer  à  que  les  écrits  de  Wolowski,  auxquels  il  est 
H.  Peel  que  le  double  éta-  fait  allusion,  datent  de  1869,  etc.,  et  que 
Ion  garantit,  inûniment  ceux  de  MM.  Cernuschi,  Gibbs  et  autres  sont 
mieux  que  le  simple  éta-  bien  plus  récents  encore. 
Ion,  la  stabilité  de  la  va-  Mais  grâce  aux  études  et  aux  raisonne- 
leur  de  la  monnaie,  etc.  :  ments  de  MM.  Wolowski, etc.,  les  arguments 
le  malheur,  c'est  qu'ils  ne  de  sir  R.  Peel  sont  réfutés  victorieusement. 
l'ont  pas  fait. 

P.  306.  Mémoire  de  M.  Boissevain,  p.  28. 

MM.  Boissevain  et  Ro-  «   Or  il  est  incontestable  que,  par  celte 

chussen  se  trompent  assu-  réforme  monétaire  (la  réforme  monétaire  de 
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l'Allemagne),  l'état  de  choses  subit  un  boa- 
lever  sèment  général.  L'équilibre  monétaire 
qui  avait  existé  jusqu'alors  était  menacé  et 
bientôt  il  était  perdu  entièrement.  Eût-il 
pu  être  maintenu  encore  par  l'action  de  la 
France  et  des  autres  membres  de  l'Union 
mocétisé  l'argent  ou  d'en  latine  ?  Ce  n'est  guère  probable,  ou  plutôt 
avoir  restreint,  puis  in-    on  peut  dire  sûrement  que  c'était  irnpos- 


rément  de  même  lorsqu'ils 
♦  accusent  les  gouverne- 
ments, surtout  ceux  des 
peuples  de  V  Union  la- 
tine, (T avoir  sans  motif, 
par  pure  fantaisie,   dé- 


terdit  la  frappe.  Ce  sont 
les  peuples  qui  les  y  ont 
forcés,  etc. 

P.  306. 

M.  Boissevain,  malgré 
sa  frayeur,  —  remarque 
pourtant  —  que  jamais  le 
marché  général  ne  s'est 
signalé  par  une  abon- 
dance de  capital  dispo- 
nible aussi  grande  et  aussi 
constante  que  celle  des 
dernières  années....  »  Or, 
M.  Boissevain  sait  que 
l'abondance  des  capitaux, 
c'est  la  richesse  et  que 
l'un  des  plus  grands  bien- 
faits que  puissent  espérer 
les  États  est  la  baisse  de 
l'intérêt, dont  la  constance 
est  la  marque  certaine  de 
l'absence  de  perturbation. 


sible. . .  On  ne  peut  donc  qu'approuver  la 
résolution  du  Gouvernement  français  et 
des  autres  participants  de  l'Union  latine 
de  suspendre  la  frappe  de  l'argent .  » 

Mémoire  de  M.  Boissevain,  p.  69-74. 

«  Jamais  ce  marché  ne  s'est  signalé  par 

une    abondance  de  capital    disponible 

Voilà  ce  qui  s'est  dit  et  ce  qu'on  a  répété 
cent  fois.  Et,  certes,  c'est  un  fait  qui  ne  se 
conteste  pas,  mais  il  s'agit  de  l'apprécier  à 
sa  juste  valeur. 

«  Or,  c'est  la  longue  dépression  commer- 
ciale et  industrielle  qui  partout  a  fait  affluer 
les  capitaux    au  marché  monétaire  pour  y 

chercher   un  emploi    temporaire Cette 

abondance  de  capital  disponible  est  donc  la 
conséquence  directe  du  renchérissement  de 
l'or  ;  le  capital  s'est  détourné  du  commerce 
et  de  l'industrie  et  s'est  réfugié  à  la  Bourse. 

«  Nous  disons  donc  que  l'abondance  du 
numéraire  aux  banques n'était  que  rela- 
tive, on  s'en  est  bien  aperçu  toutes  les  fois 
que  le  véritable  état  de  choses  se  faisait 
jour,  en  produisant  des  demandes  du  métal 
or  pour  l'exportation 

«  Les  affaires  alors  se  ranimèrent, et  elles 
semblèrent  prendre  enfin  un  nouvel  élan. 
Or,  tout  ce  beau  mouvement  ne  dura  que 
bien  peu  de  temps.  Bientôt  la  raréfaction  de 
l'or  vint  de  nouveau  le  contrarier.  ... 

«  La  grande  leçon  qu'il  y  a  à  tirer  des 
événements  financiers  des  derniers  mois 
est  celle-ci  :  que  le  présent  état  monétaire 
de  l'Europe  ne  comporte  ni  extension  des 
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affaires  en  Europe  même,  ni  aucune  opéra- 
tion à  l'étranger  qui  puisse  occasionner  une 
exportation  du  métal  monétaire.  Et  certes 
on  ne  pourra  prétendre  que  ce  soit  là  une 

situation  désirable  et  avantageuse » 

P.  307.  Mémoire  de  M.  Boissevain,  p.  107  (en  date 

Ce  qui  m'étonne  le  plus    d'avril  1890). 
peut-être,    c'est    que    ni        «  La  question  des  chances  de  la  réhabili- 
M.  Rochussen,  ni  M.  Bois-    tation  partielle  du  métal  blanc  sous  Vin- 
sevain  ne  se  soient  ex  pli-    fluence  des  mesures  projetées  actuellement 
qués  sur  la  nouvelle  légis-    aux  États-Unis,  a.  toutefois  une  autre  face 
lation  monétaire  des  États-    encore . 

Unis.  «  Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  cette  réha- 
bilitation serait  réellement  une  chose  avan- 
tageuse  

Etc.,  jusqu'au  milieu  de  la  page  108. 

Et  appendice  en  date  de  novembre  1890, 

p.  112. 

«  Depuis  que,  il  y  a  environ  sept  mois, 
j'ai  terminé  le  mémoire  qu'on  vient  de  lire, 
il  s'est  passé  plusieurs  événements  de  la 
plus  grande  importance  par  rapport  à  la 
question   monétaire. 

«  11  me  semble  que  maintenant  que  je  vais 
publier  mon  travail,  il  serai  t  utile  de  ne  pas 

passer  ces  événements  sous  silence 

<  D'abord, nous  ne  connaissions  encore  au 
mois  d'avril  1890  que  les  premières  propo- 
sitions au  sujet  de  la  revision  de  la  législa- 
tion des  États-Unis  concernant  le  mon- 
nayage du  métal  blanc.  Depuis  ces  propo  si  • 

tions  ont  abouti 

Et  alors  jusqu'à  la  page  129,  donc  de  la 
page   113-129,   c'est-à-dire  pendant  seize 
pages, il  n'est  question  dans  V appendice  que 
Et    cependant   M.     Du    de  la  nouvelle  législation  monétaire  des 
Puynode  écrit  :  ce  quim'é-    États-Unis,  de  sa  signification, de  ses  suites 
tonne   le   plus  peut-être,    probables,  etc. 
c'est    que    M.   Boissevain 
ne  se  soit  expliqué    sur 
la  nouvelle  législation  mo- 
nétaire des  États  Unis  1  Amsterdam,  le  24  mai  1891. 
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Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  <ta  Journal  des  Économistes. 

Dans  le  Journal  des  Économistes  du  15  mai,  M.  Gustave  du  Puynode 
a  rendu  compte  du  mémoire  de  mon  compatriote,  M.  Boissevain,  primé 
dans  le  concours  de  bimétallique  de  sir  Mersey  Thompson  Bartett, 
ainsi  que  du  mien,  qui  remporta  le  prix  du  concours  Gernuschi. 

M.  du  Puynode,  dans  son  article,  me  fait  porter  contre  les  gouverne- 
ments de  l'Union  latine  une  accusation  que  non  seulement  je  n'ai  point 
dirigée  contre  eux,  dont  tout  au  contraire  j'ai  démontré  ailleurs  l'injus- 
tice, quand  elle  leur  fut  adressée  par  certains  adhérents  de  rétalon 
unique  d'or. 

«MM.  Boissevain  et  Rochussen  se  trompent  assurément»,  dit  M.  dm 
Puynode,  «  lorsqu'ils  accusent  les  gouvernements,  surtout  ceux  de 
l'Union  latine,  d'avoir  sans  motif,  par  pure  fantaisie,  démonétisé  l'argent 
ou  d'en  avoir  restreint,  puis  interdit  la  frappe.  » 

Ce  serait  donc  entre  autres  le  gouvernement  français,  et  lui  surtout, 
auquel  je  me  serais  injustement  attaqué.  Je  remplis  un  devoir  en  protes- 
tant contre  pareille  allégation. 

Ouvrez,  Monsieur,  mon  mémoire,  vous  y  trouverez,  pages  107  et 
137-146  la  démonstration  comme  quoi  et  pour  quel  motif  l'Union 
latine,  mon  pays,  tant  d'autres  encore  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité 
absolue  de  fermer  l'atelier  monétaire  au  métal  blanc.  J'ai  développé  la 
même  thèse  dans  les  Observations  l  que  j'ai  présentées  à  M.  Frère-Orban 
à  la  suite  de  son  échange  de  vues  avec  M.  E.  de  Laveleye.  Rien  à  mon 
avis  ne  saurait  être  plus  clair,  plus  évident  :  nul  pays  en  Europe  et  en 
Amérique  ne  devrait  plus  battre  monnaie  pour  compte  de  l'État,  ne 
pouvait  plus  permettre  aux  particuliers  de  continuer  à  battre  monnaie 
d'une  matière  que  l'Allemagne,  à  l'instar  de  l'Angleterre,  avait  déclaré 
ne  plus  jamais  vouloir  accepter  en  payement  des  produits  de  son  sol 
et  de  son  industrie. 

C'est  donc  la  démonétisation  de  l'argent  en  Allemagne  qui  a  forcé  les 
autres  gouvernements  à  prendre  la  même  mesure.  Mais  alors  quel  a 
été  le  motif  du  gouvernement  allemand?  Je  citerai  les  réponses  que 
font  à  cette  question  trois  auteurs  allemands  de  grande  notoriété  : 
M.  Knies,  l'auteur  d'un  ouvrage  étendu  sur  l'argent  et  le  crédit,  nous 
apprend  que  l'Allemagne,  en  entreprenant  sa  nouvelle  législation  moné- 
taire, se  trouvait  mûre  (  «  war  herangereift  »  )  pour  le  monométal- 
lisme-or; le  célèbre  économiste  Ad.  Wagner  pose  en  fait  que  l'Alle- 
magne pensait  par  là  précéder  les  autres  peuples  du  continent  dans  la 

1  Opuscule  publié  à  La  Haye,  Paris  et  Bruxelles  en  1890. 
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puyant  sur  les  meilleures  autorités  théoriques  et  pratiques,  j'ai  démontré 
que  les  fluctuations  du  cours  de  change  entre  les  deux  métaux  sont  de 
leur  nature  absolument  pareilles  à  celles  du  cours  de  change  entre 
deux  places  commerciales  ayant  le  même  étalon,  si  ce  n'est  un  même 
système  monétaire  ?  Les  faits  et  les  chiffres  en  question  n'empêchent 
aucunement  qu'il  n'y  eût  un  pair  bimétallique.  Après  l'écrit  consacré 
par  M.  Cernuschi  à  cette  partie  de  la  controverse,  on  était  en  droit.de  la 
considérer  comme  vidée,  tant  du  moins  que  la  démonstration  n'était  pas 
réfutée;  et  voilà  ce  que  M.  du  Puynode  n'a  pas  seulement  entrepris. 

Mon  honorable  critique  prend  d'autant  plus  à  tâche  de  montrer  que 
je  me  «  contredis  ouvertement  ».  Je  me  sais  coupable  de  certaines  répé- 
titions, mais  en  conscience  je  ne   saurais   encore  trouver  dans  mon 
mémoire  un  seul  point  sur  lequel  j'aurais  été  en  désaccord  avec  moi- 
même.  Parlant  des  oscillations  de  la  valeur  économique  de  l'argent  (ce 
n'est  plus  du  tout  des  oscillations  d'un  cours  de  change  que  maintenant 
il  s'agit),  j'ai  distingué  entre  celles  qui  sont  inévitables  et  résultent  de  la 
nature  même  des  choses,  et  les  perturbations  que  cause  une  législation 
monétaire  mal  conçue  ;  puis,  j'ai  démontré  que  cette  épithète  convient 
à  toute  législation  qui  ne  reconnaît  pas  comme  faisant  ensemble  l'argent 
du  monde  l'argent  et  l'or  ;  enfin  je  suis  arrivé  à  la  conclusion  qu'avec 
l'or  seul  on  court,  précisément  par  rapport  à  la  stabilité  de  la  valeur 
d'échange  du  numéraire,  les  risques  les  plus  graves.  Où  est  la  contra- 
diction ? 

J'ai  signalé  une  autre  catégorie  de  perturbations  :  celles  que  causent 
des  espèces  avec  pleine  force  libératoire  qui  continuent  de  circuler,  après 
que  le  frai  et  la  rognure  les  ont  fait  tomber  au-dessous  du  poids  droit 
et  du  titre  légal.  Ne  point  maintenir  la  circulation  métallique  au  niveau 
de  la  valeur  nominale,  c'est,  ai-je  dit,  infidèlement  appliquer  la  loi*. 
Mais  la  loi  qui  ne  reconnaît  qu'aux  seules  espèces  d'or  la  pleine  force 
libératoire,  est  sur  ce  point  bien  plus  difficile  à  appliquer  fidèlement  que 
celle  qui  se  sert  de  l'argent,  selon  sa  destination  naturelle,  pour  étayer 
le  métal  plus  précieux.  Je  ne  crois  pas  que  beaucoup  d'experts  dans  la 
technique  monétaire  me  contrediront  sur  ce  point.  Il  est  impossible  de 
concevoir  comment  M.  du  Puynode  puisse  en  arriver  à  voir  une  con- 
tradiction dans  un  argument  si  naturel  en  faveur  du  bimétallisme. 

11  nous  loue,  M.  Boissevain  et  moi,  de  «  condamner  absolument  la 
monnaie  de   signe  ».    C'est  un  éloge  que  je  ne   saurais    accepter,   ni 
M.  Boissevain  non  plus,  car  nous  savons  que,  dans  certaines  limites,  la 
monnaie  de  signe  est  chose  absolument  indispensable  :  voilà  un  point 

1  V.  Sur  cette  importante  question  l'ouvrage  de  M.  Seligmann,  De  V état  de 
notre  monnaie  d'or,  dont  il  est  rendu  compte  dans  le  même  numéro  du 
Journal  des  Économistes. 
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persiste  dans  mon  admiration  pour  la  loi  française  de  1808,  la  mieux 
conçue  que  jamais  peuple  ait  eue;  et  non  seulement  je  ne  retranche 
rien  de  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  point,  j'y  ajoute  encore  comme  nouveaux 
bienfaits  que  la  France  continue  de  recueillir  de  son  système,  encore 
qu'il  soit  suspendu  dans  une  de  ses  dispositions  essentielles  :  un  taux  de 
l'escompte  simultanément  à  Paris  de  3  0/0,  à  Londres  de  6  0/0,  et  l'An- 
gleterre monométalliste  empruntant  de  l'or  à  la  France.  Voilà  de  solides 
avantages  dont  la  France  est  redevable  à  son  génie  pratique  qui  tou- 
jours a  considéré  comme  l'argent  du  monde  ce  qui  est  et  de  toute  néces- 
sité doit  continuer  d'être  l'argent  du  monde. 

Je  l'ai  dit  et  c'est  votre  compatriote,  M.  J.  Magniu,  qui  me  Fa  appris  : 
l'argent  est  le  régulateur  de  tous  les  intérêts.  S'il  en  est  ainsi,  n'est-il 
pas  évident  que  nulle  question  d'ordre  matériel  ne  saurait  égaler  en 
importance  la  question  monétaire  ? 

J'emprunterai  deux  exemples  au  compte  rendu  même  de  M.  do  Puy- 
node.  Selon  lui  «  notre  dernière  crise  si  dommageable  et  si  prolongée  a 
pris  fin  >;  selon  moi,  elle  subsiste  toujours.  Je  pense,  en  effet,  qu'on  peut 
assez  le  voir  dans  l'Amérique  du  Sud  comme   en  Portugal,  à  Londres 
comme  aux  États-Unis.  (A  propos  des  États-Unis  j'ouvre  une  parenthèse 
pour  dire  que  si  M.  du  Puynode  trouve  surprenant  que  ni  M.  Boissevain 
ni  moi  nous  n'ayons  parlé  du  Silver-bill  du  13  juin  1890,  il  faut  qu'il 
ait  eu  entre  les  mains  un  exemplaire  dépareillé  du  mémoire  de  M.  Bois- 
sevain sans  l'appendice  ;  quant  au  mien,  écrit  dans  l'hiver  de  1889,  j'ai 
tenu  à  le  publier  tel  qu'il  avait  été  soumis  aux  juges   des   concours.) 
Dans  ces  derniers  temps,  partout,  que  de  faits  qui  sont  autant  de  symp- 
tômes d'un  dérèglement  de  l'appareil  régulateur  !  Mais  n'y  en  eût-il  point 
pour  le  moment,  la  crise  serait  toujours  là,  à  l'état  de  menace   latente, 
mais  très  grave,  tant  que  subsistera  dans  le  monde   presque  entier  le 
régime  de  l'étalon  boiteux.  Faut-il  continuer  d'aller  clopin-clopant  jus- 
qu'au jour  de  l'inévitable  chute  ?  Les  esprits  les  plus   circonspects    ont 
prédit  pour  ce  jour  des  pertes  incalculables,  la   ruine  pour  les  intérêts 
les  plus  légitimes,  de  véritables  catastrophes.  Ont-ils  raison  et   y   a-t-il 
lieu  d'aviser  aux  moyens  de  parer  à   ces   maux  ?  —   La  question  vaut 
certes  la  peine  d'être  examinée. 

Deuxième  exemple.  M.  du  Puynode  m'a  grandement  surpris,  en  di- 
sant que  je  vais,c  ce  qu'on  avait  oublié  défaire  jusqu'ici,  jusqu'à  mettre 
au  compte  de  la  répulsion  de  l'argent  la  recrudescence  de  l'erreur 
protectionniste  ».  Je  pourrais  lui  parler  d'un  auteur  anglais,  R.  Hogarth 
Patterson  qui,  dans  son  livre  The  new  golden  âge,  démontre  comment 
cette  môme  répulsion  par  l'Angleterre  détermina  après  1820  une  crise, 
moins  étendue  dans  ses  effets  mais  absolument  pareille  de  sa  nature  à 
celle  qui  se  produisit  après  la  législation  allemande  de  1871-1873,  et 
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devint  comme  celle-ci  le  point  de  départ  d'une  majoration  à  peu  près 
générale  des  tarifs,  ce  qoe  du  reste  une  penseur  é  minent,  Ernest  Seyd, 
avait  prédît  dès  1871.  Je  pourrais  lui  citer  ce  mot  de  Sismondi,  datant 
de  1826  :  «  Si  l'or  est  l'étalon  commun,  toutes  les  marchandises  paraî- 
tront être  meilleur  marché  »,  mot  d'une  admirable  profondeur  et  qui 
explique  parfaitement  cet  enchaînement  de  cause  et  d'effet .  Enfin  je 
pourrais  demander  si  M.  du  Puynode  ignore  réellement  que,  depuis  une 
douzaine  d'années  au  moins,  MM.  Alph.  Al  lard  et  E.  de  Laveleye  ont 
plaidé  arec  une  rare  vigueur  et  une  admirable  clarté  :  la  démonétisa- 
tion de  l'argent  est  le  danger  le  plus  grand  pour  le  libre  échange . 
N'importe  cependant  à  qui  revient  la  primeur  de  cette  vérité,  et  eus- 
sé-je  été  seul  à  la  proclamer,  il  n'en  faudrait  pas  moins  la  reconnaître 
on  bien  la  faire  connaître  comme  erreur.  Pour  moi,  en  laissant  de  côté  toute 
la  partie  du  débat  qui  se  rapporte  à  la  prime  d'exportation  conférée  par 
les  pays  à  étalon  d'or  à  ceux  où  règne  l'argent  ou  le  cours  forcé,  pour 
moi  la  chose  est  absolument  claire  et  l'effet  mathématiquement  certain» 
Sur  le  marché  international  l'équivalent  autrefois  était  l'argent  et  l'or;  en 
vertu  de  la  loi  c'est  maintenant  l'or  seul.  Pour  obtenir  une  somme 
en  numéraire  égale  :  il  faut  donner  plus  de  produits,  l'unité  de  poids  et  de 
mesure  des  produits  se  vend  pour  une  somme  moindre  d'argent.  Les 
produits  ont  coûté  autant  que  par  le  passé  ;  ils  paraissent  être  meilleur 
marché.  Frappé  par  la  loi  douanière  l'intérêt  producteur  demande  pro- 
tection à  la  loi  douanière. 

Est-ce  juste  ou  non?  Faut-il  dire,  avec  le  comte  de  Mirbach  *,  le  dé- 
puté au  Reichslag  allemand,  que  l'agriculture  a  raison  de  vouloir  re- 
noncer aux  droits  protecteurs,  si  l'on  rend  au  métal  blanc  le  droit  de 
libre  frappe  ;  ou  bien,  faut-il  apprendre  à  ces  intérêts,  comme  le  veut 
M.  du  Puynode,  qu'ils  se  trompent?—  Mais  il  paraît  inutile  d'insister 
sur  la  gravité  de  la  question.  A  coup  sûr,  quand  il  s'agit  d'intérêts  d'une 
•  telle  importance  il  ne  faut  pas  craindre  de  troubler  par  des  répétitions, 
fussent-elles  mille  fois  répétées,  le  repos  des  Dieux  ou  du  public,  tant  que 
celui-ci  ne  voudra  pas  reconnaître  la  véritable  cause  des  maux  qui  nous 
affligent  et  nous  menacent.  On  ne  saurait  avoir  une  opinion  bien  fondée 
sur  des  questions  d'échange  à  moins  de  bien  comprendre  la  véritable 
nature  de  l'instrument  universel  de  l'échange.  Hélas  !  il  n'est  que  trop 
vrai  ce  que  j'écrivis  récemment  a.  un  journal  de  Paris  *  :  l'argent  est 
le  Dieu  du  public,  mais  apparemment  c'est  ce  Dieu  inconnu  des  Athé- 
niens, auquel  on  dresse  des  autels,  tout   en  redoutant  d'en  scruter  les 

1  Dans  son  récent  opuscule:  Considérations  de  politique  monétaire  [wâhrungs- 
politische  Betrachtungeri). 
*  Mutagtr  de  Paris  du  8/9  mai. 
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mystères.  C'est  une  tâche  à  laquelle  la  science  ne  saurait  se  soustraire. 

11  y  a  de  cela  presque  30  ans  que  le  Journal  des  Economistes  me  fit 
l'honneur  d'accorder  sa  publicité  à  un  travail  de  ma  main  sur  Caboli- 
tion  de  quelques  entraves  à  rechange  international. 

Aujourd'hui,  je  viens,  M.  le  Rédacteur  en  chef,  vous  demander  un 
accueil  hospitalier  pour  les  lignes  qui  précèdent.  Je  ne  le  fais  point, 
soyez-en  assuré,  pour  récritniner  contre  des  critiques  dont  mon  mé- 
moire a  été  l'objet.  Je  le  fais  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  science 
et  pour  le  bien  public  gravement  compromis  par  le  conflit  actuel  des 
systèmes  monétaires.  Ce  n'est  point  l'intérêt  particulier  de  tel  ou  tel 
pays,  c'est  l'intérêt  identique  de  tous  les  peuples  qui  réclame  une  règle 
salutaire  pour  ce  qui  lui-même  est  le  régulateur  de  tous  les  intérêts. 

L'argent  et  l'or  sont  Y  argentan  monde,  il  importe  au  monde  que 
leur  emploi  simultané  soit  bien  ordonné.  ISargent  est  le  moyen  qui 
permet  à  la  société  économique  de  surmonter  les  obstacles  que  le 
temps  et  l'espace  opposent  à  l'échange.  Rendre  stable  le  rapport  entre 
les  deux  métaux  molétaires,  c'est  rendre  stable  dans  le  temps  et  l'es- 
pace la  valeur  économique  de  l'équivalent  universel,  c'est  permettre  au 
monde  économique  de  réaliser  son  unité. 

Voilà  ce  que  j'ai  entrepris  de  prouver  dans  mon  mémoire  et  ce  queje- 
voudrais  pouvoir  dire  aux  lecteurs  du  Journal  des  Économistes. 

Rochussen. 
La  Haye,  29  mai  1891. 


Voici  la  réponse  de  notre  collaborateur,  M.  Gustave  du  Puynode  : 
Mon  cher  rédacteur  en  chef, 

Afin  d'éviter  une  nouvelle  et  inutile  discussion  sur  la  question  moné- 
taire, je  me  contenterai  de  répondre  par  de  très  courtes  observations 
aux  divers  reproches  qui  me  sont  adressés  par  MM.  Rochussen  et 
Boissevain,  à  l'occasion  du  compte  rendu  que  j'ai  fait  de  leurs  deux  mé- 
moires. 

MM.  Rochussen  et  Boissevain  m'accusent  de  leur  avoir  prêté  la  pensée 
que  les  gouvernements  des  États  de  l'Union  latine  ont,  de  leur  propre 
mouvement,  restreint,  puis  supprimé  la  frappe  de  l'argent.  Ils  veulent 
que  ce  soit  l'Allemagne  qui  les  y  ait  forcés.  Le  bimétallisme  est,  à  leurs 
yeux,  la  condition  de  la  prospérité  publique  et  cinq  États  ont  dû  dé- 
créter leur  misère,  et  la  décréter  contre  la  loi  naturelle  des  choses,  par- 
ce que  l'Allemagne  a  contredit  à  cette  loi  !  Ils  le  veulent  ;  soit  1  Mais 
M.  Rochussen  écrit  pourtant  dans  Tune  des  pages  auxquelles  il  renvoie  : 
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MM.  Rochussen  et  Boissevain  m'incriminent  ensemble  enfin    d'avoir 
écrit  qu'ils  auraient  dû  s'expliquer  sur  les  conséquences  de  la  législation 
monétaire  des  Etats  Unis,  sur  les  grands  dangers  surtout  qu'aurait  à 
courir  ce  peuple  et  le  monde  entier  au  cas  où  la  répulsion  des  Ainéri  - 
cains  pour  l'argent  ne  serait  plus   assez  forte  pour  lutter  contre   la 
baisse  de  ce  mêlai.  Se  sont-ils  expliqués  sur  ces  conséquences?  Où  donc 
ont-ils  parlé  de  ces  dangers  ?  Le  dernier  siloer  bill  américain  est  pos- 
térieur à  leurs  écrits.  Mais  ces  dangers,  pour  être  moindres,  n'existaient- 
ils  pas  avant  ce  dernier  bill.  Ne  les  signalait-on  pas  déjà?  M.  Boissevain 
dit  qu'il  a  consacré  16  pages  de  son  mémoire  à  la  crise  américaine  ;  il 
ne  veut  certainement  pas  faire  entendre  que  les  écrits  s'évaluent  à  leur 
volume. 

M .  Rochussen  croit  que  la  crise  industrielle  et  agricole  terminé  e, 
selon  moi,  en  1889  ou  1890,  existe  toujours;  c'est  une  opinion  différente 
de  la  mienne,  voilà  tout;  il  ne  m'accuse  du  moins  en  cela  d'aucune 
inexactitude,  mais  s'il  veut  dire  que  cette  crise  continue  parce  qu'il  ne 
se  frappe  plus  d'argent  dans  l'union  latine, je  lui  demanderai  d'expliquer 
de  nouveau  pourquoi  cette  union  a  bien  fait  d'arrêter  la  frappe  de  l'ar- 
gent et  comment  il  se  fait  que  les  États  en  crise  en  ce  moment  ne 
comptent  plus  parmi  eux  ceux  de  l'union  latine.  Je  lui  dirai  aussi  que  si 
Sismondi  et  K.  Hogartb  Paterson  ont  pensé  que  la  restriction  de  l'argent 
a  parfois  ou  toujours  entraîné  l'élévation  des  prix,  ils  n'en  ont  jamais 
fait  provenir,  à  son  exemple,  une  recrudescence  de  protectionnisme. 

Quant  aux  reproches  spéciaux  de  M.  Boissevain,  le  premier  qu'il  me 
fait  c'est  d'avoir  écrit,  en  réponse  à  l'une  de  ses  phrases,  que  Wolow  ski 
et  MM.  Cernuschi  et  Gubbs  n'ont  pas  converti  Robert  Peel  à  leur  opi  - 
nion  monétaire;  «  Les  écrits  de  Wolowski  auxquels  il  est  fait  allusion, 
dit  M.  Boissevain,  datent  de  1869,  ceux  de  MM.  Gubbs  et  Cernuschi  sont 
plus  récents  encore  et  Peel  est  mort  en  1850.  »  En  vérité,  je  le  savais, 
mais  je  sais  aussi  que  tous  les  trois  avaient  âge  de  raison  et  de  discus- 
sion avant  1850.  J'ai  bien  souvent,  en  ce  qui  me  concerne,  coutredit 
Wolowski  sur  la  monnaie  avant  cette  époque. 

M.  Boissevain  ne  voudrait  pas  enfin  que  je  lui  attribuasse  la  pensée  que 
nous  jouissons  d'une  très  grande  abondance  de  capitaux  disponibles  en 
ce  moment.  Malheureusement  il  l'a  écrit  en  toutes  lettres.  Seulement 
il  dit  que  c'est  grâce  «  à  la  longue  dépression  commerciale  et  ind  us- 
trielle  qui  a  fait  affluer  les  capitaux  au  marché  monétaire  pour  y  cher- 
cher un  emploi  temporaire,  etc.  ».  En  le  félicitant  de  sa  croyance  à 
notre  richesse,  j'ai  si  peu  parlé  de  la  cause  qu'il  indique  à  l'abondance 
des  capitaux  sur  le  marché  monétaire,  cause  très  fausse,  d'ailleurs»  à 
mon  avis,  depuis  deux  ans  environ,  que  je  disais  dans  mon  compte 
rendu  que  M.  Boissevain  aurait  dû  se  servir  non  des  mois  marché  moné- 
taire mais  de  ceux  marché  général. 
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Que  MM.  Rochussen  et  Boissevain  en  soient  convaincus,  j'ai  lu  leurs 
écrits  fort  attentivement,  et  si  j'ai  eu  grand  plaisir  à  les  louer  par  mo- 
ment, je  m'en  voudrais  beaucoup  aussi  d'avoir  sur  un  point  quelconque 
-déserté  la  vérité  scientifique  et  la  vérité  des  faits. 

Gustave  de  Puynodb. 
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(Mai  1891). 

2  Mai.  — Sitmsttai  des  chemins  de  fer  de  l'Europe  au  31  décembre  1890 
(p  1965). 

3.  —  Rapports  adressés  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivis  de  décrets  : 

—  portant  que  la  colonie  formée  par  la  réunion  du  Gabon  et  du  Congo 
français  portera  le  nom  de  Gabon  français  (p.  1981). 

—  portant  application  anx  colonies  de  la  loi  du  26  mars  1891  sur 
l'atténuation  et  l'aggravation  des  peines  (p.  1982). 

—  concernant  l'organisation  judiciaire  de  la  Guyane  (p.  1982). 

4.  —  Décret  accordant  l'admission  en  franchise  de  3  millions  de  litres 
d'huiles  d'olives  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  (p.  1993). 

6.  —  Décret  approuvant  les  nouveaux  statuts  de  la  caisse  d'épargne 
de  Roubaix  (p.  2014). 

10.  —  Décret  modifiant  les  articles  27  et  64  du  décret  du  20  déc.  1890 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  des  chancelleries  diplomatiques  et 
consulaires  et  sur  le  payement  des  dépenses  faites  à  l'étranger  p.  2059). 

12.  —  Décret  modiûant  l'article  1*  du  règlement  de  l'administration 
centrale  du  ministère  des  finances  et  le  tableau  y  annexé  (p.  2085). 

13.  —  Décret  portant  réorganisation  de  l'administration  centrale  du 
ministère  des  affaires  étrangères  (p.  2106). 

—  fixant  la  répartition  du  personnel  diplomatique  entre  les  ambas- 
sades et  les  légations  de  la  République  française  (p.  2107). 

46.  —  Décret  relatif  à  la  dénaturation  des  cidres  et  poirés  (p.  2154). 

17.  — Loi  ouvrant  au  ministère  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1891,  un 
crédit  extraordinaire  de  50.000  fr.  pour  secours  aux  familles  des  victimes 
de  la  collision  de  Fourmies  (p.  2165). 

18-20.  —  Rapport    adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
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ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret 
portant  modification  de  l'article  6  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le 
régime  financier  des  colonies  (p.  2185). 

21 .  —  Rapport  adressé  au  ministre  de  la  mariue  sur  la  création  de 
prix  annuels  pour  les  sauveteurs  et  propositions  concernant  les  prix  à 
distribuer  le  27  mai  1891,  par  M.  Fabre,  administrateur  de  rétablisse- 
ment des  Invalides  (p.  2207). 

22.  —  Programme  d'admission  dans  les  écoles  nationales  d'agricuL 
ture  (p.  2229). 

23  —  Congrès  des  sociétés  savantes  de  Paris  et  des  départements  à 
la  Sorbonne  (p.  2253). 

—  Réunion  des  sociétés  des  beaux-arts  des  départements  à  l'école 
nationale  des  beaux-arts  (p.  2255). 

26.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Belgique  relative  au  rétablis- 
sement dans  leur  état  normal  des  cours  d'eau  mitoyens  (p.  2301). 

27.  —  Décret  portant  création  d'une  bourse  de  commerce  à  Besançon 
(p.  2331). 

—  constituant  en  entrepôt  réel  des  douanes  les  locaux  affectés  à 
l'exposition  internationale  de  Toulouse  (p.  2331). 

29.  —  Loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies  (lre  section)  d'un  crédit  extraordinaire  de- 
40.000  fr.,  sur  l'exercice  1890,  pour  bonification  de  pensions  de  la  caisse 
nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse  (p.  2373). 

31.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'agriculture  d'un  crédit 
supplémentaire  de  300.000  fr.  sur  l'exercice  1890  (indemnités  pour  aba- 
tage  d'animaux)  (p.  2409). 

—  Rapport  sur  les  travaux  du  bureau  central  météorologique,  par 
M.  Daubrée,  membre  de  l'Institut  (p.  2411). 


La  récolte  du  blé  en  France.  —  Nous  avons  reçu  pendant  cette  der- 
nière semaine,  les  réponses  à  une  circulaire  que  nous  avons  expédiée 
dans  les  différentes  contrées  de  notre  pays  cultivant  le  blé,  priant  nos 
correspondants  de  bien  vouloir  répondre  aux  questions  que  nous  leur 
adressions,  questions  choisies  avec  soin  et  embrassant  à  la  fois  les  en- 
semencements, la  végétation  et  le  rendement. 

Voici  ce  questionnaire  : 

1°  Reste-t-il  du  blé  en  quantité  suffisante  pour  attendre  la  prochaine 
récolte  ?  Sinon,  pour  combien  de  semaines  en  manquera-t-il  ? 

2°  Qu'elle  est  la  proportion  des  terres  ensemencées  en  blés  d'hiver  et 
en  blé  de  mars  ?  Quel  est  le  fromentage  des  terres  emblavées  en  blés- 
de   saison  et  de  printemps  par  rapport  à   un   assolement  ordinaire  T 
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d'abord  le  peu  de  confiance  que  Ton  a  généralement  en  France  dans  la 

culture  de  ces  sortes  de  blés  qui  ne  viennent  pas  dans  tous  les  sols  et 
pour  lesquels  il  faut  une  température  éminemment  favorable,  et  ensuite, 
antre  raison  qui  n'est  pas  négligeable,  le  prix  élevé  du  grain,  qui  a  été 
payé  en  mars  dernier,  sur  certaines  halles,  jusqu'à  50  fr.  le  quintal. 
Dans  ces  conditions,  on  conçoit  aisément  que  la  superficie  emblavée  in» 
dique  une  notable  diminution  sur  une  année  moyenne.  Dans  les  régions 
à  grande  culture,  les  ensemencements  ont  été  d'environ  00  0/0  d'une 
moyenne,  mais  dans  les  contrées  pauvres,  cette  moyenne  descend  jus- 
qu'à 30  0/0.  Nous  trouvons  pour  la  France  entière  une  moyenne  de 
60.5  0/0. 

Si   on  applique  cette  proportion  à  la  moyenne  décennale  de  1881  à 
1890,  qui  est  de  6.076.732  hectares,  nous  trouvons  que  la  superficie  em- 
blavée est  dans  les  environs  de  5  raillions  d'hectares. 

Les  conditions  atmosphériques  ont  constamment  été  défavorables  au 
blé  d'hiver,  et  l'avis  général  est  que  le  retard  de  la  végétation  est  en 
moyenne  de  trois  semaines  comparativement  à  une  année  ordinaire. 

L'apparence  des  blés  composant  la  superficie  ensemencée  est  médio- 
cre dans  l'ensemble,  mais  il  faut  faire  trois  catégories  bien  distinctes: 
i#  Les  blés  semés  avant  les  grands  froids  et  qui  ont  subi  les  rigueurs  de 
l'hiver,  ceux-là  sont  franchement  mauvais  ;  2°  ceux  semés  en  blés  de 
saison  jusque  fin  février,  qui  ont  une  apparence  médiocre  ;  3°  les  blés  du 
printemps,  qui  sont  dans  beaucoup  d'endroits  dans  une  bonne  condi- 
tionnais, comme  nous  le  disons  plus  haut,  n'ont  qu'une  importance  re- 
lative, puisque  la  proportion  ensemencée  est  très  réduite. 

Les  champs  sont,  pour  la  plus  grande  partie,  envahis  par  les  mau- 
vaises herbes,  dont  la  végétation  fait  beaucoup  de  progrès  et  qui  mena- 
cent d'étouffer  le  plant.  Les  herbes  se  font  particulièrement  remarquer 
par  leur  abondance  dans  les  départements  du  Nord,  du  Centre  et  de 
l'Est,  elles  existent  dans  quelques  départements  de  l'Ouest  ;  mais  dimi- 
nuent à  mesure  que  l'on  approche  des  régions  méridionnales. 

La  question  délicate  de  cette  enquête  étant  le  rendement  probable  de 
la  récolte,  nous  avons  eu  soin  dans  notre  questionnaire  de  demander 
comment  on  estimait  ce  rendement,  mais  en  supposant  la  continuation 
d'un  temps  favorable.  Nous  sommes  amenés  à  déclarer  que  le  rende- 
ment sera  dans  son  ensemble  très  médiocre  et  que  nous  ne  pouvons  pas 
compter  sur  plus  et  même  à  peine  2/3  d'une  récolte  ordinaire  en  tenant 
compte  du  nombre  d'hectares  ensemencés,  ce  qui  revient  à  dire  qu'on 
ne  peut  guère  espérer,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  qu'une 
demi-récolte.  En  rappelant  que  la  moyenne  décennale  de  nos  récoltes 
est  de  100.610.735  hectolitres,  nous  arrivons  à  cette  conclusion  que  la 
récolte  de  1801  atteindra  de  55  au  maximum  60  millions  d'hectolitres  en 
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sommes  énormes  pour  le  soulagement  de. la  misère.  A  côté  de  l'Assis- 
tance publique  et  des  innombrables  Œuvres  ou  Sociétés  particulières 
qui  sont  connues,  et  dont  le  budget  de  dépenses  peut  être  évalué,  la 
bienfaisance  individuelle  s'impose  des  sacrifice*  dont  l'étendue  n'est 
pas  généralement  soupçonnée. 

L'avis  des  gens  compétents  en  pareille  matière  est  que,  si  tout  cet 
argent  ne  s'égarait  pas,  il  n'y  aurait  pour  ainsi  dire  point  une  seule 
misère  réelle  en  France  qui  ne  fat  en  état  d'être  soulagée. 

Comment  faire  pour  discipliner  la  charité  et  la  rendre   efficace?  Le 

meilleur  moyen  n'est-il  pas  de  lui  montrer  l'exploitation  dont  elle  est 

victime,  de  lui  prouver  qu'il  faut  à  tout  prix  séparer  le  bon  grain  de 

l'ivraie,  les  vrais  pauvres   des  faux  nécessiteux  ?  Alors  seulement  on 

"pourra  s'occuper  avec  fruit  d'une  répartition  équitable. 

Il  y  a  à  Paris  un  homme  qui  s'est  attelé  à  celte  tâche,  qui  en  a  fait 
l'objet  de  ses  préoccupations  quotidiennes,  et  qui  est  parvenu  à  réunir 
des  documents  singulièrement  intéressants  sur  la  matière. 

C'est  M.  Louis  Paulian,  secrétaire -rédacteur  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons  de  France  et  délégué 
au  Congrès  d'Anvers  où  il  a  réussi  à  faire  adopter  ses  vues  sur  les  me- 
sures préventives  à  prendre  contre  la  mendicité  et  le  vagabondage. 

M.  Paulian  n'a  pas  acquis  sa  compétence  dans  les  bureaux.  Il  a  eu  1* 
courage  physique  et  moral,  pour  étudier  les  milieux  dont  il  s**  propo- 
sait de  parler,  de  se  transformer  lui-même  en  mendiant,  et,  muni  d'un 
livret  de  la  préfecture  de  police,  de  s'affilier  aux  diverses  corporations 
de  la  basse  pègre  qui  pullulent  dans  les  bas  fond  de  Paris.  Successive- 
ment, il  a  été  aveugle,  sourd-muet,  bancal,  musicien  ambulant, 
diseur  de  bonne  aventure.  Des  paralytiques  l'ont  appelé  :  «  Mon  cher 
confrère  »  et  des  culs-de-jatte  :  c  Mon  vieux  fanandel  1  » 

De  ce  voyage  à  la  Cour  des  miracles  où  nul  n'a  deviné  son  identité 
réelle,  il  a  rapporté  la  connaissance  de  tous  les  trucs  employés  de  nos 
jours  pour  apitoyer  la  commisération,  et  la  certitude  que  le  métier  de 
mendiants  rapporte  à  tout  individu  «  actif  et  intelligent  »  l'honorable 
somme  de  20  fr.  à  25  fr.  par  jour. 

Qu'on  ne  se  récrie  pas  sur  l'énormité  du  chiffre.  Il  est  contrôlé,  et, 
pour  en  faire  la  preuve  de  la  manière  la  plus  irrécusable,  M.  Paulain  a 
offert  dernièrement,  à  quelques-uns  de  ses  collègues  du  Congrès  d'An- 
vers, de  mendier  sous  leurs  yeux  et  de  leur  apporter  la  recette  au  fur 
et  à  mesure.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  de  ce  singulier 
pari. 

Malheureusement,  quelques-uns  de  nos  confrères  ont  été  trop  bavards 
ou  plutôt  trop  précis.  C'est  tout  juste  s'ils  n'ont  pas  désigné  le  porchs 
de  l'église  sous  lequel  M.  Paulian  devait  opérer,  et  le  jour  de  l'épreuve. 
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plus  qu'une  actrice  vieux  jeu.  Les  mendiants  oo  mendiantes  plus  mo- 
dernes préfèrent  agir  sur  plusieurs  porte-monnaie  à  la  fois. 

C'est  surtout  dans  les  omnibus  que  les  «  collectivistes  »  opèrent  ;  ils 
connaissent  les  bonnes  lignes  et  les  heures  favorables.  L'omnibus  de 

Panlhéon-Courcelles,  mais  surtout  celui  qui  Va  de  l'Hôtel -de- Ville  à  la 
Porte-Maillot  ont  leur  préférence.  La  ligne  de  BatignoUes-Chchy  ne 
serait  pas  mauvaise  non  plus,  malheureusement  il  y  a  trop  de  mutations* 
et  les  bureaux  sont  trop  rapprochés.  Au  contraire,  la  Porte -Maillot  con- 
serve ses  voyageurs  depuis  le  Palais -Royal  au  point  terminus  ;  on  atout 
le  temps  voulu  pour  la  mise  en  scène. 

Une  pauvre  femme  à  la  mise  modeste,  une  misère  décente,  étouffe  des 
sanglots  et  regarde  dans  le  vide  d'un  air  désespéré. 

Les  voisins  la  considèrent  avec  malaise.  Enfin  quelqu'un  se  décide  : 
«  Qu'avez-vous,  ma  bonne  dame?  —  Hien  —  Mais  encore  ?  —  Oh  !  je 
suis  bien  malheureuse  !  je  viens  de  l'Hôtel -de -Ville  où  on  m'avait  pro- 
mis du  travail  pour  nourrir  mes  trois  pauvres  petits  enfants...  Hélas  ! 
on  ne  m'a  rien  donné  et  je  viens  de  dépenser  mes  derniers  six  sous  pour 
payer  ma  place. mes  jambes  se  refusante  me  porter.  Pauvres  chérubins!. 
...Ah  !  quel  malheur  !...  » 

Une  collecte  s'organise.   Le  public  des  Champs-Elysées  est  riche.  Les 
pièces  blanches,  quelquefois  une  pièce  jaune  tombent,  dans  les  mains 
de  la  pauvre  femme  qui  esquisse  un  pâle  sourire,  balbutie  un   remer- 
ciement, descend  avec  une  correspondance  pour  rentrer  chez  elle  par  le 
tramway  de  la  Villette.  Le  tour  est  joué. 

Toujours  sur  la  môme  ligne,  une  spécialiste  était  bien  connue  des  con- 
ducteurs. Celle-là  avait  un  ventre  énorme,  le  visage  exsangue,  et  poussait 
à  partir  du  rond-point  des  cris  d'angoisse  annonçant  une  délivrance  pro- 
chaine. Grande  émotion  parmi  les  voyageurs.  «  Mais  Madame,  vous 
devez  souffrir  le  martyre,  prenez  une  voiture,  rentrez  chez  vous  !  — r 
Hélas  !  je  n'ai  pas  d'argent.  Je  dois  entrer  demain  à  l'hôpital.  —  Oh? 
la  pauvre  femme  !  Tenez,  voici  un  louis,  faites-vous  conduire  bien  vite  à 
l'hospice,  vous  me  donnerez  votre  adresse  quand  vous  serez  rétablie» 
j'irai  vous  voir  et  ferai  quelque  chose  pour  vous.  » 

La  femme  enceinte  «  travaillait  »  tranquillement  depuis  plusieurs 
mois  sur  le  parcours  des  Champs-Elysées  quand,  un  beau  soir,  M.  Pau* 
lian  qui  se  trouvait  dans  la  m^me  voiture,  dut,  sur  l'instance  même  des 
voyageurs,  accompagner  la  malheureuse  à  l'hôpital.  A  peine  l'avait-il 
installée  à  ses  côtés,  sur  les  coussins  du  fiacre  en  se  déclarant  médecin 
pour  la  circonstance,  qu'ouvrant  la  poitière  opposée  elle  sauta  sur  la 
chaussée,  prit  sa  course  et  disparut  avec  une  légèreté  de  gazelle  dans 
les  ombres  de  la  nuit.  Depuis   elle  a  changé  de  ligne. 

A  ces  détails  sur  l'industrie  de  la  mendicité,  M.  Pauliau  en  a  ajouté 
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J'étais  bijoutier  :  6  à  7  fr.  par  jour,  douze  heures  de  travail,  et  des  pa- 
trons insupportables.  Moi,  qu'est-ce  que  vous  voulez?  J'aime  la  liberté  ! 
A  présent  je  vends  des  crayons.  Je  ne  gagne  que  150  francs  par  mois, 
c'est  vrai,  mais  je  ne  travaille  que  cinq  heures  par  jour  et  je  ne  sors  que 
quand  il  fait  beau  temps.  » 

En  effet,  150  fr.  pour  un  «  professionnel  »,  c'est  un  budget  ridicule  et 
si  l'ex-bijoutier,  au  lieu  de  se  borner  à  s'asseoir  quelques  heures  par 
jour  le  long  d'un  mur  avec  une  demi-douzaine  de  crayons  entre  les 
doigts,  exploitait  une  infirmité  quelconque,  ses  revenus  seraient  bien 
supérieurs.  Mais,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  c'est  un  indépendant  qui  trouve  que 
«  contentement  passe  richesses  >». . 

Ce  qu'il  y  a  de  pire  dans  l'exploitation  de  la  pitié  publique,  c'est  que 
les  mendiants  ne  reculent  pas  devant  la  cruauté,  qu'ils  martyrisent  des 
enfants  en  bas  âge  pour  accentuer  la  commisération  des  passants. 

Je  passe  depuis  vingt  et  un  ans,  a  continué  M.  Paulian,  sur  le  pont 
de  la  Concorde  pour  me  rendre  à  la  Chambre,  et  par  la  porte  Maillot 
pour  rentrer  chez  moi.  Depuis  vingt  et  un  ans,  je  vois  à  ces  deux  points 
deux  mendiantes,  toujours  les  mêmes,  qui  font  semblant  d'allaiter  un 
bébé.  Le  bébé  change  presque  toutes  les  semaines,  mais  il  ne  grandit  pas  ; 
il  a  toujours  de  six  mois  à  un  an.  En  face  le  lycée  Condorcet,  une  jeune 
aveugle,  à  la  figure  très  sympathique,  quête  pendant  douze  heures  par 
jour.  Sa  beauté  etson  infirmité  réelle  lui  attirent  de  nombreuses  aumônes, 
mais  pour  apitoyer  davantage  elle  a  perpétuellement  avec  elle  un  petit 
être  en  bas  âge,  de  deux  ans  environ.  Cet  enfant  voudrait  se  mouvoir, 
marcher,  se  réchauffer ;.  seulement,  comme  l'aveugle  ne  pourrait 
courir  à  la  suite,  elle  le  maintient  par  la  main  comme  avec  une 
chaîne,  lui  imposant  ce  supplice  de  douze  heures  d'immobilité  par  jour.' 
Si  cet  enfant  était  un  chien,  la  Société  protectrice  des  animaux  serait  in- 
tervenue en  sa  faveur.  Ce  n'est  qu'un  enfant,  on  passe,  on  donne  un  sou 
sans  réfléchir  qu'il  existe  des  crèches  gratuites  où  les  vraies  mères  peu- 
vent abriter  leur  progéniture  des  intempéries  de  la  rue  ». 

Selon  M.  Paulian,  la  pierre  de  touche  qui  permettra  toujours  de  dis- 
tinguer l'indigence  réelle  de  la  mendicité  de  profession,  c'est  le  travail 
accepté  ou  refusé. 

«  Quand  un  pauvre  sonne  à  ma  porte,  dit-il,  je  le  fais  entrer  dans  ma 
cour  et  lui  montre  la  pompe  de  mon  puits,  autour  duquel  sont  rangés 
une  dizaine  d'arrosoirs  de  zinc  et  une  baignoire  d'enfant.  Je  le  prie  de 
remplir  d'eau  tous  ces  récipients,  moyennant  quoi  je  lui  promets  une  as. 
siette  de  soupe,  un  morceau  de  viande  et  une  pièce  de  monnaie.  Neuf 
fois  sur  dix,  l'individu  s'en  va  en  m'adressant  des  injures. 

«  Pourtant,  tout  récemment,  l'un  deux,  un  robuste  gaillard,  accepta, 
et  se  mit  consciencieusement  à  la  besogne,  qui  exige  environ  une  heure 
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d'efforts.  De  la  fenêtre  de  mon  cabinet  de  travail,  je  suivais  avec  intérêt 
le  labeur  du  jardinier  improvisé.  Les  arrosoirs  étaient  remplis  jusqu'au 
bord,  il  ne  manquait  pas  une  goutte.  Quand  l'opération  fut  terminée,  le- 
mendiant  entra  daos  ma  cuisine  au  rez-de-chaussée  où  ma  bonne  faisait 
mijoter  le  pot-au  feu  de  mon  repas  du  soir.  Il  but,  mangea,  puis,  s'a- 
dressa nt  à  la  servante  :  «  Votre  singe,  dit-il  (le  singe,  c'était  moi),  croit 
être  bien  généreux  en  payant  vingt  sous  pour  me  faire  tirer  vingt  sceaux 
d'eau,  c'est  un  malin.  Eh  bien,  moi,  je  suis  moins  chien  que  lui,  je  vais 
Jui  en  tirer  un  de  plus  pour  rien.  »  Et,  saisissant  le  plus  grand  des  arro- 
soirs, il  en  renversa  d'un  tour  de  main,  aux  yeux  de  la  bonne  ahurie,, 
le  contenu  dans  mon  malheureux  pot-au-feu.  Puis  il  s'enfuit  à  toutes 
jambes. 

«  Cet  assisté  était  tellement  vexé  d'avoir  été  pris  au  traquenard  do 
travail,  qu'il  se  vengeait...  et  cruellement,  pour  mon  estomac.  » 

En  terminant  sa  conférence,  é maillée  d'anecdotes  de  ce  genre.  M.  Pau- 
lian  n'a  pas  eu  de  peine  à  convaincre  son  auditoire  de  l'utilité  des 
Œuvres  du  travail  qui  doivent,  dans  l'intérêt  de  la  vraie  misère,  bénéfi- 
cier des  aumônes  inutilement  données  aux  mendiants  des  rues.  (JournaC 
des  Débats.) 


Les  167  prix  de  l'Institut.—  En  dehors  des  7  ou  800.000  fr.  qui  lui  sont 
attribués  sur  le  budget  (dans  deux  chapitres  du  ministère  de  l'Instr. 
publique)  et  du  legs  princier  du  duc  dAumale,  qui  a  peut-être  doublé 
sa  liste  civile,  l'Institut  a  reçu,  depuis  près  de  cent  ans,  nombre  de  legs 
ou  fondations  qui  lui  permettent  aujourd'hui  de  décerner,  dans  une 
période  de  trois  ans,  100  et  quelques  prix,  dépassant  900  000  francs; 
avec  les  grands  prix  de  Rome,  le  million  est  dépassé. 

Tous  ces  prix  et  fondations,  prix  littéraires,  archéologiques,  scienti- 
fiques, artistiques,  économiques,  sont  dus  environ  à  150  personnes, 
philanthropes,  membres  de  l'Institut,  amaleurs,  et  vont  de  la  modeste 
somme  de  250  fr.  à  celle  de  100.000;  un  prix  tout  spécial,  mais  fort 
goûté  du  premier  sortant  de  l'École  Polytechnique,  consiste  dans  les 
«  Œuvres  »  de  Laplace. 

Pour  la  gestion,  l'Institut  a  une  commission  administrative  centrale 
chargée  d'administrer  les  propriétés  et  les  fouds  communs  aux  cinq  aca- 
démies ;  chaque  académie  a,  de  plus,  sa  commission  spéciale  pour  ses 
fonds  particuliers.  Dans  sa  séance  annuelle  [25  octobre],  il  décerne  le 
prix  biennal  de  20.000  fr.  et  le  prix  de  linguistique,  dit  prix  Volney  (de* 
1.500  fr.). 
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Pour  les  trois  années  courantes,  les  167  prix  et  les  910.593  fr.    qu'ils 
représentent  se  répartissent  ainsi  entre  les  cinq  académies  : 

Académie  française 35  prix  =  151.110  fr. 

—  des  Inscriptions 16    —  49.728 

—  — Sciences. 55    —  539.405 

—  —Beaux-Arts 37    —  53.650 

—  —  Sciences  morales 24    —  97.000 

Difficile  d'indiquer  ici,  même  sommairement,  la  liste  de  tous  ces  prix 
-et  de  leurs   fondateurs;  je  me  bornerai  à  donner,  vu  le  cadre  du 
«  Journal  »,  celle  des  prix  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, renvoyant,  pour  les  sujets  mis  au .  concours,   aux  dernières 
-«  Revues  »  trimestrielles  de  cette  Académie  '. 

Prix  à  décerner  en  1891  : 

Prix  du  budget  (Législation) 2.000  fr. 

—  —        (Econ.  politique) 2.000 

—  Odilon  Barrot  (Législation) 2.000 

—  Léon  Foucher  (Econ.  politique) 3.000 

—  Rossi  (id.) 5.000 

—  Boroin  (Morale 2.500 

—  Crouzet  0'liilosophie) 4.000 

—  Walowski  (Econ.  polit,  et  Législation)...  3.000 

—  Haîphen* 1.500 

—  Audiffred 5.000 

—  Gegner  (Philosophie) 4.000 

—  Le  Dissez  de  Senanrun 2.000 

—  Thorel 1.000 

—  Biaise  [des  Vosges] 1.000 

Prix  à  décerner  en  1892  : 

Prix  du  budget  (Philosophie) 2.000  fr. 

—  —      (Histoire) 2.000 

—  Victor  Cousin  (Philosophie) 3.000 

—  Rossi  (Écon.  politique]... 4.000 


*  De  J.  Lefort.  (Journal  des  Economistes,  tous  les  2%  5«,  8*  et  lu*  mois  de 
<&aque  année. 

2  Les  prix  sans  indication  spéciale  de  section  sont  dits  «  prix  mixtes  »  et  in- 
différemment ou  tour  à  tour  affectés  à  chacune  d'elle. 
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Prix  Rossi  (Finances) ; 10.000 

—  Bordin  (Législation) 2  500 

—  Aococet  Picot 2.000 

—  Doniol 2.000 

—  Audiffred 5.000 

—  Le  Dissez  de  Penanrum 2.000 

—  Thorel 1.000 

—  Gegner 4.000 

Prix  a  décerner  en  1893  : 

Prix  du  budget  (Morale) 2.000 

—  —      (Législation) 2.000 

—  ViHor  Cousin  (Philosophie) 4.000 

—  Odilon  Barrot  (Législation) 5.000 

—  Stassart  (Morale) 3.000 

—  Rossi  (Écon.  politique) 5.000 

—  Félix  de  Beaujour 6.000 

—  Bigot  de  Morogues 4.000 

—  Bordin 2.500 

—  Aucoc  et  Picot 6.000 

—  Audéoud 12.000 

—  Jean  Reynaud 10.000 

Prix  à  décerner  en  1894  : 

Prix  du  budget  (Écon.  politique) 2.000 

—  —      (Histoire) 2.000 

—  Léon  Faucher 4.000 

—  Bordin 2.500 

—  Koenigswarter i  .500 


*  » 


Ce  qui  donne,  pour  les  5  sections  : 

Philosophie 5  Econ.  politique 8 

Morale 3  Histoire  philosoph. • . .     2 

Législation 5  Mixtes 20 

Un  joli  denier  de  150.000  fr.v  que  peutent  se  disputer  et  se  partager 
43  lauréats. 

Edmond  Renaudlx. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION   DU  5  JUIN   1891. 


Assemblée  générale  annuelle.  —  Élections  d'un  second  président,  de  deux 

vice-présidents,  d'un  questeur-trésorier. 
Discussion.  —  Doit-on  préférer  la  forme  de  l'entreprise  collective  a  celle  de- 

l'entreprise  individuelle? 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.Frédéric  Passy,  de  l'Institut. 

Avant  la  réunion  ordinaire  a  eu  lieu  l'Assemblée  générale  annuelle 
de  la  Société,  dont  l'ordre  du  jour  comprenait  le  compte  rendu  de 
la  situation,  pour  Tannée  1890,  fait  au  nom  du  Bureau  par  M.  A. 
Courtois,  secrétaire  perpétue],  suivi  du  Rapport  des  censeurs,  M  M.  E. 
Brelay  et  Yaragnac.  Ces  documents  seront  publiés  in  extenso 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'économie  politique,  imprimé  par 
les  soins  du  Secrétaire  perpétuel.  On  y  trouvera,  entre  autres  ren- 
sei  gnements  intéressants,  des  détails  sur  les  concours  organisés  par 
MM.  A.  de  Marcoartù  et  feu  Joseph  Lair,  — ce  dernier  concours 
ne  devant  être  jugé  qu'après  le  31  décembre  1891. 

L'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  générale  comportait  aussi  trois 
scrutins,  pour  le  renouvellement  de  plusieurs  membres  du  Bureau,, 
conformément  aux  statuts. 

Le  nombre  des  votants  étant  de  82,  M.  Léon  Say  a  été  élu  second 
président  par  7G  voix,  —  1  voix  ayant  été  donnée  à  M.  Baudrillart, 
1  voix  à  M.  Levasseur;  il  y  a  eu  4  bulletins  nuls. 

MM.  Juglar  et  E.  de  Parieu  ont  été  réélus  vice-présidents,  avec  ?£► 
et  74  voix  ;  MM.  Brelay.  Baudrillart,  Burdeau  et  Cheysson  ont  eu 
chacun  respectivement,  3  voix,  2  voix  et  1  voix. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  d'un  questeur-trésorier  a  abouti 
à  la  réélection  de  M.  Charles  Letort,  questeur  sortant,  à  l'unanimité 
de  82  voix. 

Après  lAssemblée  générale  et  le  dîner  mensuel  habituel,  s'est  ou- 
verte la  séance  ordinaire,  au  début  de  laquelle  M.  A.  Courtois,  se- 
crétaire perpétuel,  a  donné  connaissance  des  ouvrages  et  brochures 
parvenus  à  la  Société  depuis  la  précédente  séance.  (Voir  ci-après  la 
liste  de  ces  publications.) 
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M.  Renaud  a  dit  que  l'entreprise  individuelle  doit  être  préférée 
toutes  les  fois  que  Faction  de  l'individu  est  suffisante  ;  or,  cela  est 
de  moins  en  moins  fréquent. 

De  plus  en  plus  il  faut  des  groupements  de  capitaux,  des  comman- 
dites, etc. 

En  outre,  quand  une  entreprise,  même  individuelle,  grandit,  il 
arrive  un  moment  où,  fatalement,  elle  se  divise  en  sections,  en  ser- 
vices importants,  ayant  chacun  son  chef,  et  le  directeur  de  l'ensemble 
est  obligé,  pour  décider,  de  consulter  ces  chefs,  qui  lui  imposent 
nécessairement,  ou  à  peu  près,  leurs  décisions. 

La  question  revient  alors  à  savoir  quelle  est  la  forme  d'association 
qui  laisse  le  plus  d'initiative  à  son  directeur. 

Dans  une  Société,  les  actionnaires,  capitalistes,  membres  du  Con- 
seil d'administration,  appartenant  toujours  à  des  professions  fort 
variées,  dépourvus  de  compétence  réelle,  nomment  le  directeur  sans 
être  capables  d'apprécier  eux-mêmes  sa  valeur  technique  et  positive. 

Pour  l'orateur,  il  faudrait  un  système  donnant,  en  pareils  cas,  à 
d'autres  que  les  associés  une  forte  part  d'influence  pour  la  nomina- 
tion des  chefs  des  entreprises. 

Alors,  il  cite  la  maison  Leclaire,  société  qui  comporte  un  noyau, 
formé  de  capitalistes,  anciens  ouvriers  eux-mêmes,  investis  du  pou- 
voir de  nommer  le  directeur. 

Il  cite  encore  le  Familistère  de  Guise,  constitué  d'après  l'exemple 
de  la  maison  Leclaire,  où  existe  également  une  sorte  de  «  noyau  » 
analogue  choisissant  le  directeur,  lequel  à  son  tour  choisit  les 
chefs  de  services. 

Encore  une  fois,  le  grand  vice,  dans  nos  associations,  c'est  que 
les  électeurs  chargés  d'investir  les  directeurs  n'ont  pas  la  compé- 
tence nécessaire  pour  apprécier  les  capacités  de  ceux  qu'ils  nomment, 
et  précisément  il  faudrait  que  les  directeurs  des  collectivités  eussent, 
le  plus  possible,  les  facultés  indispensables  pour  leurs  fonctions. 

M.  Ernest  Brelay  croit  pouvoir  adhérer  complètement  aux  idées 
que  vient  de  développer  M.  Limousin  ;  il  leur  trouve  une  frappante 
analogie  avec  le  fonctionnement  correct  d'une  bonne  monarchie 
constitutionnelle.  Son  éducation,  ses  tendances  le  portaient  plutôt  vers 
un  autre  régime  ;  mais,  où  voit-on,  en  somme,  des  administrateurs, 
des  gouvernants  convaincus  agir  avec  courage,  suivre  fermement  la 
voie  qu'ils  se  sont  tracée  et  faire  leur  devoir,  sans  regarder  à  droite 
et  à  gauche,  au  risque  d'être  renversés? 

Comme  M.  Limousin,  et  après  lui,  il  a  étudié  de  près  la  coopéra- 
tion en  France  et  à  l'étranger  ;  il  a  constaté  de  grands  succès  dans 
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les  sociétés  de  consommation,  mais  presque  autant  de  revers  que 
d'entreprises  en  ce  qui  concerne  les  associations  de  producteurs, 
parce  que  là,  tout  le  monde  veut  commander,  escompter  les  bénéfices 
et  refuse  de  se  soumettre  au  directeur  élu.  A  peine  celui-ci  est-il  en 
fonctions  qu'on  le  considère  comme  un  patron,  un  maître,  dont  l'au- 
torité est  détestée  et  dont  la  présence  blesse  le  principe  d'égalité. 
*  S'il  manque  à  rétabli,  c'est  un  fainéant  et  Ton  ne  tient  compte  ni 
de  la  nécessité  de  visiter  la  clientèle,  ni  des  inévitables  frais  géné- 
raux que  la  fonction  directrice  entraine. 

L'orateur  cite,  à  ce  propos,  un  fait  intéressant  dont  il  a  été  témoin 
pendant  sa  vie  commerciale. 

L'entreprise  individuelle  n'a  cessé  de  faire  ses  preuves  et  sans  que 
la  collective  doive  être  condamnée  sans  appel,  elle  a  contre  elle  la 
suspicion  légitime  qu'inspirent  ses  antécédents,  au  moins  dans  les 
régions  populaires.  Pour  le  moment,  à  Paris,  du  moins,  et  sauf  de 
très  rares  exceptions,  ces  sociétés  vivent  surtout  de  commandes  et 
de  libéralités  de  la  Ville  et  de  l'Etat  ;  ce  qui  ne  leur  constitue  certes 
pas  une  existence  normale. 

Quant  aux  deux  grandes  maisons  citées  par  M.  Limousin,  celles 
de  Leclaire  et  de  Godin.  elles  doivent  être  examinées  à  part  et  les 
prendre  pour  des  types,  pour  des  exemples  à  suivre,  serait  chimérique, 
en  raison  de  certaines  conditions  spéciales  à  leurs  fondateurs,  et  qu; 
autorisent  l'observateur  attentif  à  les  qualifier  d'inimitables. 

M.  Brelay  fait  alors  appel  à  l'expérience  spéciale  de  M.  Plassard, 
directeur  du  Bon  Marché,  qui  pourrait  donner  sur  ce  grand  éta- 
blissement d'intéressants  renseignements,  car  les  forces  individuelles 
et  collectives  y  concourent  brillamment  au  succès  commun. 

M.  J.  Plassard,  directeur  du  Bon  Marché,  donne  quelques  détails 
sommaires  sur  l'organisation  de  cette  importante  maison. 

C'est  là,  dit-il,  au  premier  chef,  une  grande  association  de  pro- 
duction. 

Elle  se  compose  essentiellement  de  450  membres,  ouvriers  de 
l'œuvre,  à  laquelle  ils  ont  pris  tous  une  part  effective,  et  qui,  repré- 
sentés par  une  assemblée  générale  des  plus  forts  propriétaires, 
choisissent  parmi  eux  ou  en  dehors  d'eux-mêmes  le  directeur;  ils 
sont  éminemment  compétents,  car  ils  ont  travaillé  tous  dans  les 
services  de  la  maison,  et  ils  ont  qualité  pour  apprécier  les  capacités 
réelles  de  celui  qu'ils  chargent  de  ces  difficiles  fonctions. 

Suivant  M.  Plassard,  au  début,  une  entreprise  doit  être  indivi- 
duelle, car  alors  le  chef  en  doit  être  énergique,  dirigé  par  une  pensée 
unique  et  ayant  le  sentiment  de  sa  responsabilité  personnelle. 
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Quant  aux  sociétés  coopératives,  elles  sont  certainement  intéres- 
santes, même  les  sociétés  de  production  dont  on  a  parlé,  et  dont 
l'immense  majorité  a  échoué.  C'est  qu'il  a  manqué  le  plus  souvent  à 
leurs  membres  la  connaissance  des  affaires,  du  commerce,  etc., 
l'esprit  de  subordination,  la  compétence  nécessaire  pour  choisir  on 
bon  gérant. 

Quand  l'éducation  des  ouvriers  sera  mieux  faite  à  ce  point  de  vue, 
et  elle  commence  à  se  faire,  certaines  sociétés  de  production  pour- 
ront réussir,  sans  aucun  doute. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  trente -cinq  minutes. 

Le  rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Lbtort. 


Ouvrages  présentas. 

Chambre  des  députés.  Discours  prononcé  par  M.  Léo*  Sat.  Séances 
des  9  et  11  mai  1891.  Discussion  générale  du  tarif  des  douanes.  — 
Paris,  1891,  in-8. 

Conseil  municipal  de  Paris,  1890.  Rapport  présenté  par  M.  Gkorges 
Villa  in,  au  nom  de  la  2«  Commission,  sur  les  inhumations  d  Paris  et 
les  reformes  demandées  dans  le  service  des  ordonnateurs  des  Pompes 
funèbres.  —Paris,  1890,  in -4. 

Essai  sur  le  service  des  billets  de  banque,  à  propos  du  projet  de  pro- 
rogation du  privilège  de  la  Banque  de  France,  par  Adolphe  Ho l- dard. 
—  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1891,  in-4. 

Ligue  bordelaise.   Réunion  de  protestation  contre  le*  projets  de  la 
Commission  des  douanes,  tenue  à  l'Alhambra,  le  20  avril  1891.  Dis- 
cours de  MM.  Armand  Lalandk  et  Fernand  Faurk,  suivis  de  tordre  du 
jour  voté  par  V Assemblée.  —  Bordeaux,  1891,  in-4. 

Le  protectionnisme  en  Italie.  Ses  résultats,  par  Vilfredo  Pareto.— 
Pans,  1891,  in-8. 

Ministère  du  commerce  Commission  permanente  des  valeurs  de 
douane.  Les  industries  textiles  en  France  et  les  matières  premières 
qu'elles  transforment  (1889).  Rapport  présenté  au  nom  de  la  {«  section, 
par  Gaston  Grandgkorge.  — Paris,  1890,  in-8. 

Le  prix  du  blé  et  l'influence  des  droits  de  douane,  par  A.  de 
Fowllk,  —  Paris,  1891,  in-8. 

L intervention  du  Trésor  et  des  Syndicats  dans  les  émissions  d'em- 
prunts, par  Clément  Juglar.  —  Paris,  1891,  in-8. 

Un  essai  loyal  de  protectionnisme,  par  Ernest  Brelay.  —  Le  Mans, 
1891,  folio. 
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Les  chevaliers  du  travail  (Knights  of  labor),  par  Ernest  Brelay.  — 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1891,  in-8. 

Les  pensions  de  retraite  ouvrières  et  les  fonds  spéciaux  de  retraite 
institués  en  France  par  décret  du  26  avril  1856,  par  Léon  Mahillon.  — 
Bruxelles,  1891,  in-8. 

Les  conditions  du  travail  aux  Étals-Unis.  Rapports  transmis  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  par  le  Ministre  de  la  République  fran- 
çaise à  Washington.  —  Paris,  1891,  in-8. 

Société  de  paix  et  d'arbitrage  du  Familistère  de  Guise.  Conférence 
de  M.  Dbhorter.  Décembre  1890.  —  Guise,  1890,  in-8. 

L'enseignement  supérieur  et  renseignement  technique  en  France,  par 
Paul  Melon.  —  Paris,  1891,  in-8. 

Société  de  paix  et  d arbitrage  du  Familistère  de  Guise.  La  question 
de  la  paix.  Conférence  de  M.  Fkédéric  Passy,  8  avril  1891.  —  Guise, 
1891,  in  8. 

Loffice  central  des  institutions  charitables,  par  Léon  L allemand.  — 
Paris,  1891,  in-8. 

Notions  fondamentales  d'économie  politique  et  programme  écono- 
mique, par  M.  G.  de  Molisari.  —  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1891,  in-8. 

Des  faits  !  —  /.  Agriculture .  —  IL  Matières  premières,  — 
Paris,  1891,  in-8. 

«  La  Gbxtnde  »  Ligue  des  consommateurs.  —  Bordeaux,  Il  mai  1891. 

Périodiques 

Annuaire  de  la  Ligue  Syndicale  rouennaise,  Bulletin  de  la  Société 
d'encouragement  pour  l  industrie  nationale,  La  Liberté  économique. 
Revue  des  Sociétés,  Bulletin  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  Le 
Droit  financier,  Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices,  Revue 
économique  de  Bordeaux,  Société  de  géographie  de  Tours,  Journal  des 
nssurances,  La  Réforme  sociale,  Journal  de  la  Société  nationale  d'hor- 
ticulture de  France,  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale 
de  Paris,  Annali  di  statistica,  Bollcttino  mensile  délie  situazione  dei 
4:onti  degli  istiluti  d'emissione,  S  Lotis  lie  a  del  commercio  spéciale  di  im- 
portazione  et  di  esporlazione  del  1°  gennaioal  30  aprile  1891,  Bollet- 
tùio  officiale  delta  Caméra  di  commercio  italiana  in  Parigi,  London 
Chamber  of  commerce  Journal,  Bulletin  consulaire  français. 
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COMPTES  RENDUS 


The  scope  ahd  mkthod  ofpolitical  ecohomy.  (But  et  méthode  de  récono- 
mie  politique),  par  John  Neville  Kiyhes.  —  Un  to).  îd-12.  Londres 
et  New- York,  Macmlllan  et  Cie. 

L'auteur  de  ce  volume  a  été  examinateur  d'économie  politique  à 
l'université  de  Londres  et  il  enseigne  la  morale  à  l'université  de  Cam- 
bridge. C'est  un  homme  cultivé,  qui  a  lu  les  économistes  anglais  et  surtout 
les  contemporains.  11  déclare  devoir  beaucoup  à  M.  Marshall,  dont  nous 
avons  récemment  annoncé  le  premier  volume  et  à  M.  Sidgwick.  11  a  lu 
aussi,  mais  avec  sobriété,  les  travaux  allemands.  Son  livre  est  une  cau- 
serie spirituelle  et  agréable,  sinon  instructive,  sur  l'économie  politique 
et  les  écrits  dont  elle  a  élé  l'objet. 

Le  sujet  du  livre  est  intéressant  et  le  livre  détaille  minutieusement  les 
questions  que  son  titre  suggère,  sans  aboutir  à  des  conclusions  bien 
fermes.  L'auteur  s'est  donné  une  tâche  bien  ardue,   celle  de  caractéri- 
ser et  de  définir  la  méthode  avant  d'en  avoir  fait  usage  dans  des  travaux 
personnels  originaux.  On  écoute  volontiers  un  inventeur  autorisé  comme 
Claude  Bernard,  lorsqu'il  écrit  sur  la  méthode  propre  à  la  science  qu'il 
cultive.  On  a  moins  de  déférence  pour  le  simple  amateur,  mais  on  suit 
avec  intérêt  les  questions  qu'il  pose  et   discute,  môme  lorsque,  le  plus 
souvent,  il  ne  conclut  pas,   ou   conclut  dans  les  termes  suivants  :  — 
«  Quant  à  la  doctrine  qui  sera  exposée   dans  les   pages  suivantes,  il 
suffit  ici  de  dire  qu'en  accordant  une  grande  importance  à  la  place  de  la 
méthode  inductive  dans  les  recherches  économiques  et   en  protestant 
contre  l'esprit   anti- historique  des  adhérents  du   nouveau  mouvement 
qui  proclament  la  nécessité  d'une  réorganisation  complète  de  la  science, 
on  n'essaiera  pas  de  justifier  les  doctrines  de  l'ancienne  école  dans  la 
forme  précise  où  elles  ont  été  exposées  par  Mill  et  Cairnes.  La  méthode 
de  l'économie  politique  ne  peut  pas  être  bien  exprimée  en  une  phrase  ; 
en  conséquence,  aucune  méthode  ne  sera    défendue  à   l'exclusion  des 
autres  méthodes.  Au  contraire,  on  montrera  que,  suivant  la  partie  spé- 
ciale ou  le  point    de  vue  spécial  de   la    science  que  l'on  considère,  la 
méthode  applicable  peut  être  abstraite  ou  «  réalistique  >,   déductive  ou 
inductive,   mathématique  ou  statistique,  hypothétique  ou  historique  ». 
On  ne  saurait,  on  le  voit,  être  plus  accommodant  pour  tous  les  goûts, 
excepté  pour  celui  des  hommes  grincheux  et  exclusifs,  comme  on  les 
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actuelle.  Il  contient  de  simples  causeries  sur  la  méthode.  Or,  il  est  bien 
douteux  qu'on  ait  jamais  appris  à  se  servir  de  la  méthode  en  en  causant, 
môme  ingénieusement  :  on  rapprend,  par  l'exercice,  en  s'efforçant  de 
yoir  bien  distinctement  le  sujet  que  l'on  veut  traiter  et  entachant  d'y  dé* 
couvrir  la  vérité  par  tous  les  moyens  que  la  culture  de  l'intelligence  met 
à  notre  disposition. 

Depuis  quelque  temps  les  travaux  de  nos  voisins  d'outre-Manche  sem- 
blent avoir  pris  une  direction  que  nous  avons  de  la  peine  à  comprendre. 
Ils  vont  à  des  raffinements  de  théorie  qui  nous  échappent  et  auxquels 
nous  ne  voyons  aucune  conclusion  pratique  saisissable.  Le  livre  dont 
nous  venons  d'entretenir  nos  lecteurs  mérite  cet  éloge...  ou  ce  reproche, 
selon  le  côté  par  lequel  on  voudra  le  considérer. 

Courcelle-Seneuil. 


La   question  sociale  ;  le   chèque    barré,  par    Ernest    Grillon.  Paris, 

Guillaumin  et  Cie. 

Le  livre  de  M.  Ernest  Grillon  aura,  j'espère,  un  très  heureux  résultat, 
en  convainquant  du  grand  avantage  des  chèques  et  des  clearing-hausn. 
11  y  a  là  toute  une  organisation  ou  toute  une  extension  du  crédit,  a 
laquelle  nous  sommes  malheureusement  restés  presque  étrangers. 
M.  Grillon  mériterait  notre  entière  reconnaissance  s'il  contribuait  à  nous 
familiariser  avec  ces  sortes  de  billets  et  d'institutions,  dont  les  peuples 
anglo-saxons  ont  tiré  un  si  merveilleux  parti.  Us  leur  doivent  en  effet 
d'extrêmes  facilités  pour  toutes  leurs  transactions  et  une  très  grande 
économie  de  numéraire  métallique.  Quant  au  chèque  barré,  «  tout 
acheteur,  dit  M.  Grillon,  pour  l'expliquer,  remet  à  son  vendeur  un  chè- 
que, sur  lequel  il  trace  au  centre  deux  lignes  parallèles  et  verticales,  le 
vendeur  inscrit  entre  ces  deux  traits  les  noms  de  son  banquier  et  le 
lui  remet.  Chaque  jour,  tout  vendeur  remet  à  son  banquier  les  chè- 
ques qu'il  a  reçus  dans  la  journée  pour  ses  ventes.  Il  sait  que  ces 
chèques  ne  seront  pas  payés  par  ses  acheteurs,  pas  plus  qu'il  ne  pajert 
ceux  qu'il  a  à  servir  à  ses  vendeurs  pour  ses  propres  achats  et  ne  s'en 
occupe  plus.  »  Voilà  ce  que  c'est  que  le  chèque  barré  et  ce  chèque  s'é- 
change de  banquier  à  banquier  aux  clearing- kouses. 

C'est  là,  on  le  voit,  un  très  remarquable  et  très  satisfaisant  perfec- 
tionnement apporté  à  la  circulation  fiduciaire;  mais  rien  d'essentiel 
n'est,  quoi  qu'en  puisse  penser  M.  Grillon,  changé  à  cette  circulation. 
Que  les  chèques  soient  remplacés  par  des  lettres  de  change  ou  des  bil- 
lets de  banque,  l'échange  s'en  pourrait  opérer  de  même. 

Par  malheur,  M.  Grillon  voit  dans  l'emploi  des  chèques  barrés  et  dans 
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leur  échange  aux  clearing -kouses  toute  une  transformation,  toute  une 
réforme  sociale.  Il  veut  que  le  crédit,  organisé  sur  ces  bases,  possède 
trois  avantages,  qu'il  a  bien  raison  d'admirer,  et  qu'il  ne  serait  pas  seul 
à  admirer  : 

«  1*  Être  mis  au  service  de  tout  le  monde  ; 

«  2°  Être  dispensé  en  quantité  indéfinie; 

«  3a  Ne  rien  coûter.  » 

Hélas  !  1  on  a  déjà  bien  souvent  demandé  ces  trois  services,  inappré- 
ciables, au  crédit,  et  il  les  a  toujours  refusés  et  les  refusera  toujours. 
L'on  ne  saurait  oublier  que  le  crédit  ne  peut  servir  qu'à  la  circulation 
des  richesses  existantes,  sans  jamais  en  créer,  et  que  tout  service  se 
paye,  ne  s'offre  même  que  parce  qu'il  est  payé.  M.  Grillon  entre  ici 
en  pleine  utopie,  et,  selon  les  traditions  établies,  commence  par  traiter 
les  entrepreneurs  ou  les  capitalistes  de  malfaiteurs,  rappelant  par  trop, 
«quand  ils  ne  les  dépassent  pas,  les  seigneurs  féodaux.  — Une  féodalité 
créée  par  le  travail  !  Ce  serait,  on  l'avouera,  bien  nouveau,  puisque  c'est 
l'industrie  qui  toujours  et  partout  a  détruit  le  régime  féodal.  «  Le  chef 
d'industrie,  n'en  dit  cependant  pas  moins  M.  Grillon,  est  plus  maître 
chez  lui  qne  l'ancien  seigneur.  Chez  celui-ci  il  existait  certains  liens, 
certaines  obligations,  quelque  chose  d'humain  dans  ses  rapports  avec 
les  gens  de  son  entourage  ;  entre  le  chef  d'industrie  et  la  main-d'œuvre 
ces  liens  n'existent  plus  ••  Mais,  par  bonheur,  cet  épouvantable  ordre 
de  choses,  qui  devrait  s'empirer  chaque  jour,  ce  semble,  puisque  l'in- 
dustrie constituée  comme  elle  l'est,  ne  cesse  de  s'étendre,  commence  à 
s'atténuer.  ■  Les  nouveaux  seigneurs,  financiers  et  chefs  d'industrie, 
voient  leur  autorité  atteinte  :  monarchie  absolue  d'abord,  leur  puissance 
m'est  plus  que  parlementaire,  constitutionnelle...  La  démocratie  ouvrière 
entame  de  plus  en  plus  la  féodalité  financière;  la  distance  qui  sépare 
les  patrons  de  l'ouvrier  s'efface  de  plus  en  plus  ».  Seulement  «  l'amé- 
lioration obtenue  n'a  de  valeur  qne  par  rapport  au  passé  ;  la  victoire 
n'a  porté  que  sur  un  point  :  les  rapports  du  capital  et  de  la  main- 
d'œuvre  ;  mais  elle  a  prouvé  nne  chose,  la  nécessité  d'une  transforma- 
tion profonde  et  rationnelle  de  la  société  ». 

Pour  arriver  à  cette  transformation,  qui  doit  consister  «  dans  la  fusion 
des  classes  ou  l'association  des  travaille urs'»,  la  première  chose  qui  s'im- 
pose, le  reste  arrivant  presque  par  surcroît,  c'est  la  disparition  de  l'ar- 
gent, «  la  finance,  le  capitaliste  »  y  trouvant  «  toujours  une  arme 
d'oppression  ».  EX  «  comment  l'argent  peut -il  disparaître?  Par  deux 
causes  simultanées  :  le  travail  et  le  crédit  gratuit  ».  Assurément, 
IL  Grillon  a  raison  de  remarquer  que  l'intérêt  des  capitaux  a  beaucoup 
baissé  depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  La  baisse  de  l'intérêt 
-à  laquelle  nous  assistons  depuis  quelques  années  est  même  Tua  des  faits 


COMPTES   RENDUS.  469 

En  vérité,  Ton  ne  s'en  était  pas  encore  douté.  Mais,  afin  de  ne  pas  trop 
prolonger  ce  compte  rendu,  je  laisse  à  ses  lecteurs  déjuger  le  système 
de  M.  Ernest  Grillon.  Il  me  suffit  de  l'avoir  reproduit,  en  en  contredisant 
les  premiers  principes,  appuyé  sur  les  enseignements  de  l'économie 
politique  touchant  la  monnaie,  l'intérêt  et  le  crédit.  Je  ne  m'arrêterai 
pas  non  plus  aux  observations  de  M.  Grillon  sur  les  banques,  je  répé- 
terai seulement  qu'il  nous  importerait  beaucoup  de  suivre  ses  conseils, 
en  propageant  les  clearing -homes  et  en  nous  habituant  aux  chèques, 
dussions-nous  ne  pas  en  attendre  tous  les  avantages  qu'il  y  découvre, 
ni  croire  non  plus  que  les  États  pourront  par  de  simples  chèques  étein- 
dre leurs  dettes. 

Gustave  du  Puynodb. 


L'exagération  ors  charges  militaiues  et  les  prix  de  revient,  par  Emile 
Deuvet,  Guillaumin  et  C%  à  Paris,  et  Godfroy,  au  Havre. 

Ce  livre  est  le  résultat  d'un  concours  ouvert  devant  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris,  par  M.  Arturo  de  Marcoartù,  sénateur  du 
royaume  d'Espagne.  «  Les  concurrents,  disait  M.  de  Marcoartù,  auront 
à  étudier  l'influence  militaire  sur  la  production  européenne  par  rapport 
à  la  production  similaire  de  l'Amérique  et  des  autres  parties  du  monde. 

«  Ils  rechercheront  ce  qu'enlève  directement  à  l'activité  agricole, 
industrielle  et  commerciale,  le  temps  passé  sous  les  drapeaux  et  ce  que 
leur  cause  indirectement  de  tort  le  retard  ou  le  trouble  apporté  au 
début  ou  à  l'exercice  des  diverses  carrières  par  les  exigences  du  service, 
lis  se  préoccuperont  des  obstacles  qu'oppose  au  développement  de  l'es- 
prit d'entreprise,  aux  voyages  d'études  ou  d  affaires  et  à  la  création 
d'établissements  lointains,  les  obligations  qui  retiennent  ou  rappellent 
périodiquement  à  leur  centre  d'attache  les  citoyens  soumis  à  la  loi 
militaire. 

«  Ils  relèveront,  dans  les  pays  d'Europe  et  dans  les  pays  d'outre-mer, 
les  chiffres  afférents  aux  dépenses  militaires.  Ils  en  établiront  la  propor- 
tion par  rapport  au  chiffre  de  la  population  et  à  celui  de  la  richesse 
générale,  et  ils  mettront  ces  données  en  regard  du  prix  de  revient  et  du 
prix  de  consommation,  de  manière  à  faire  ressortir  ce  que  prélève,  sur 
la  production  et  sur  la  consommation,  la  part  de  l'impôt  afférente  à  ce 
genre  de  dépenses  *. 

Quel  programme  !  Et  combien  étaient  nombreuses  les  difficultés 
qu'avaient  à  surmonter  les  concurrents  qui  se  sont  présentés  devant  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris  !  Son  rapporteur,  M.  Frédéric 
Passy,  les  signalait  avec  grande  raison,  en  montrant  les  fâcheuses  con- 
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fusions  qu'elles  devaient  souvent  entraîner.  M.  Delivet,  auquel  a  été* 
remis  le  prix  de  ce  concours,  reconnaît  lui-même,  avec  une  extrême 
modestie  et  une  bonne  grâce  bien  rare,  qu'il  n'est  pas  à  l'abri  de 
reproches.  Pour  moi,  je  l'excuse  bien  volontiers  de  ceux  qu'il  peut 
encourir;  car  je  ne  pense  pas  qu'il  fût  possible  de  rassembler,  de  façon 
suffisamment  précise  et  persuasive,  en  un  simple  mémoire,  toutes  les 
recherches  et  toutes  les  appréciations  que  les  exigences  de  ce  concours 
imposaient.  Je  ne  sache  rien,  dans  toute  l'économie  po  h  tique,  qui  demande 
autant  d'étude,  de  savoir,  de  réflexion  que  la  fixation  du  prix  de  revient, 
par  exemple,  et  que  l'incidence  des  impôts,  et  ces  deux  si  grandes  et  si 
difficiles  questions  n'étaient,  en  ce  concours,  que  de  purs  accessoires 
d'une  question  principale,  qui  les  devait  en  tout  dominer. 

Aussi,  ai-je  le  très  vif  regret  que  M.  Delivet  n'ait  pas  cru  devoir  refaire 
son  travail,  en  en  élaguant  beaucoup  de  recherches  et  de  considérations 
qui  n'y  seraient  pas  indispensables.  «  Je  crois,  dit-il,  devoir  le  publier 
tel  que  je  l'ai  soumis  au  concours,  ayant,  pour  m'y  résoudre,  la  claire 
conscience  que  je  ne  saurais  le  retoucher  sans,par  cela  même,  être  con- 
duit à  le  refaire.  »  C'aurait  été  «  un  autre  ouvrage  auquel  aurait  manqué 
la  haute  appréciation  que  je  m'honore  de  placer  en  tète  de  celui-ci  •>. 
Pourquoi  tant  de  modestie  lorsqu'on  est  si  bien  préparé  à  mieux  faire  et 
si  capable  de  réussir  dans  une  œuvre  plus  utile  ? 

La  première  partie  du  livre  de  M.  Delivet  est  presque  toute  consacrée 
à  l'examen  des  prix  de  revient  et  des  charges  fiscales  ou  autres  des 
divers  États  européens,dans  leurs  rapports,  autant  que  cela  est  possible, 
avec  les  organisations  militaires  de  ces  Etats,  tout  en  les  comparant  sou- 
vent aux  autres  pays,  notamment  à  ceux  d'Amérique.  Je  ne  saurais  évi- 
demment analyser  les  recherches  et  les  appréciations  si  multipliées  qu'en- 
traîne cet  examen.  Je  me  contenterai  de  dire  que  M.  Delivet  y  a  mis 
tout  le  soin,  toute  l'étude,  toute  la  conscience  qu'on  lui  pouvait  deman- 
der. Mais,  si  j'avais  à  justifier  mes  précédentes  remarques,  je  dirais  qu* 
les  prix  de  revient  et  les  charges  publiques  ne  se  peuvent  bien  évaluer 
non  plus  qu'en  obligeant  à  bien  d'autres  recherches,  ainsi  à  l'apprécia- 
tion des  différences  monétaires  et  des  différences  de  crédit,  soit  aux 
diverses  époques  envisagées,  soit  entre  les  divers  peuples  comparés.  £t 
comment  encore  se  jeter  en  de  telles  discussions,  à  propos  des  armées 
et  de  leurs  propres  dépenses?  M.  Delivet  les  a  évitées,  et  il  a  eu  toute 
raison  de  le  faire. 

L'un  des  facteurs  aussi  des  prix  de  revient,  si  ce  n'en  est  le  princi- 
pal, c'est  l'ouvrier  lui-même,  patron,  surveillant  ou  manoeuvre,  et 
M.  Delivet  s'en  tient  encore  là  fort  justement  à  remarquer  que  la  main- 
d'œuvre  est  devenue  de  plus  en  plus  exigeante,  en  en  donnant  des 
preuves  convaincantes.  Il  puise  surtout,  à  cette  occasion,  des  faits  très 
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probants  et  très  curieux  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée,  auquel  je  ne  puis  que  renvoyer.  Il  appuie,  d'ailleurs,  ces 
faits  de  nombreuses  et  de  savantes  recherches  sur  les  frais  actuels  de 
nourriture,  de  logement,  de  vêtement,  de  propreté,  d'impôt,  qu'ont  à 
supporter  les  classes  ouvrières,  en  distinguant  autant  que  possible  les 
professions  entre  lesquelles  elles  se  divisent.  Je  louerai  de  môme  et  j'en- 
gage beaucoup  à  les  lire,  ses  chapitres  sur  a  l'improportionnalité  et 
Tintensité  de  l'impôt  »,  quoique  je  sois  loin  d'y  tout  approuver,  et  sur 
«  l'instabilité  économique  et  l'instabilité  sociale  ».  Que  M.  Delivet  me 
permette  seulement  de  dire  que  je  regrette  qu'il  parle  comme  il  le  fait, 
dans  ces  derniers  chapitres,  du  prix  usura ire  des  annuités  hypothécaires, 
en  tant  qu'élément  de  l'élévation  du  prix  des  choses.  Il  y  a  plus  d'un 
siècle,  que  Turgot  a  publié  son  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent  et  plus 
d'un  demi- siècle  que  Bentham  a  publié  sa  Défense  de  V usure  ;  comment 
n'en  pas  tenir  compte?  11  aurait  été  très  préférable  à  M.  Delivet  d'indi- 
quer que  la  surélévation  des  prix  résulte,  en  cela,  de  notre  mauvaise 
législation  sur  le  prêt  et  les  hypothèques.  Cette  législation  est  en 
grande  partie  aussi  fâcheuse,  aussi  arriérée,  parce  que  nous  en  sommes 
restés  aux  erreurs,  abandonnées  aujourd'hui  par  la  plupart  des  peuples 
industriels,  sur  l'intérêt  ou  l'usure. 

La  seconde  partie  du  livre  de  M.  Delivet,  débarrassée  des  questions 
accessoires  de  son  sujet,  qui  lui  étaient  imposées  par  le  programme  du 
concours  auquel  il  a  pris  part,  est  très  supérieure  par  là  même  à  la 
première.  Elle  est  excellente  je  pourrais  la  résumer  par  cette  cita- 
tion de  M.  Delivet  lui-même  :  «  Nous  sommes  de  ceux  qui  regardent 
la  guerre  dans  l'âge  présent  de  l'humanité  comme  un  anachronisme,  et 
qui  s'étonnent  autant  que  de  grandes  nations  croient  n'avoir  que  ce 
moyen  extrême  de  régler  leurs  différends  qu'ils  s'étonneraient  de  voiries 
Normands  se  mettre  en  campagne  contre  les  Picards. 

«  Nous  sommes  de  ceux  à  qui  le  clinquant  et  les  paillettes  delà  gloire 
militaire  n'en  imposent  pas,  et  à  qui  le  fracas  et  l'honneur  des  victoires 
n'en  dérobent  pas  la  vanité  et  l'horreur  ». 

Il  énumère  les  charges  seulement  imposées  aux  populations  euro- 
péennes. Il  montre  ce  que  sont  pour  elles  leurs  innombrables  armées 
permanentes,  et  fait  bien  voir  l'effet  de  pareils  recrutements  sur 
le  contingent  agricole  et  industriel  de  ces  populations.  Il  fait  appel  à 
leurs  besoins  et  les  oppose  aux  nécessités  qu'elles  ont  à  subir,  grâce  aux 
plus  coupables  ambitions  et  aux  plus  imprévoyantes  vues  de  conquêtes 
ou  d'oppression.  Qu'on  lise  tous  les  documents  et  tous  les  chiffres  qu'il 
invoque,  et  l'on  sera  certainement  de  son  opinion.  Je  recommande  sur- 
tout la  lecture  du  chapitre  qu'il  intitule  :  Comparaison  des  charges  mi- 
litaires et  du  revenu  des  nations;  on  n'aura  pas  à  la  regretter,  je  l'as- 
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pratique  Ta  fait  ajourner  ou  repousser.  Ce  n'est  qu'en  Allemagne  que  la 
création  d'une  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  et  l'invalidité  a  fait 
l'objet  d'une  loi  spéciale,  ou  plutôt  de  plusieurs  lois,  et  que  l'obligation 
de  s'assurer  a  été  imposée  aux  travailleurs  et  au  petit  patronat. 

M.  Bramsen,  qui  a  été  directeur  de  nombreuses  sociétés  d'assurances 
en  Danemark  et  qui  nous  a  paru  avoir  une  certaine  compétence  en  la 
matière,  a  cherché  à  son  tour  à  résoudre  le  problème,  et  dans  un  petit 
opuscule  qui  n'est  que  le  résumé  d'une  conférence  faite  à  l'Association 
des  ouvriers  de  Copenhague,  il  nous  expose  ses  idées. 

Il  y  a  cinq  ou  six  ans,  un  projet  de  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse 
fut  mis  en  discussion  au  Folkething,  qui  le  repoussa  après  une  première 
lecture.  Depuis,  on  n'en  entendit  plus  parler.  Le  gouvernement  danois 
préféra  s'occuper  d'autres  lois  sociales  qui  lui  parurent  avoir  un  carac- 
tère beaucoup  plus  marqué  d'urgence  :  telle  une  loi  sur  les  caisses  mu- 
tuelles de  secours  en  cas  de  maladie  et  d'accidents  dans  les  usines. 

De  récentes  élections  ayant  eu  lieu,  la  question  fut  de  nouveau  agitée 
au  sein  des  comités  électoraux,  et  force  fut  bien  aux  candidats  de  la 
faire  figurer  dans  leurs  programmes.  C'est  ainsi  qu'elle  revint  en  discus- 
sion au  Folkething.  M.  Bramsen  estime  que  toute  législation  de  prévo- 
yance pour  la  vieillesse,  basée  sur  le  principe  d'une  assurance  obliga- 
toire comme  en  Allemagne,  ou  de  celle  qu'on  a  proposée  en  Suède,  doit 
-être  regardée  comme  inopportune  ou  dangereuse,  et  il  justifie  son  opi- 
nion par  d'excellentes  raisons. 

Selon  lui,  cette  législation  consacre  une  injustice  en  accordant  un 
secours  public  à  une  classe  spéciale  de  citoyens,  c'est-à-dire  aux  ouvriers 
employés  par  les  patrons.  Du  reste,  pour  la  plupart,  ces  travailleurs  ne 
demandent  pas  une  telle  loi,  et  ce  secours  est  précisément  refusé  à  un 
grand  nombre  d'autres  personnes  qui  en  auraient  le  plus  grand  besoin. 

Le  projet  d'organiser  un  système  général  de  pensions  pour  tous  les 
indigents  ne  pourra  d'ailleurs  jamais  se  iéaliser  au  moyen  de  contri- 
butions volontaires,  même  si  elles  étaient  jointes  à  des  concessions 
étendues  et  à  une  forte  subvention  de  1  État.  Il  n'y  a  que  le  principe  de 
l'assurance  qui  permette  aux  intéressés  d'atteindre  le  but  poursuivi  et 
qui  leur  impose  les  sacrifices  les  moins  lourds. 

D'autre  part,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  si  l'État  doit  veiller  à 
ce  que  l'individu  n'emploie  pas  ses  facultés  et  son  pouvoir  au  préjudice 
des  autres  citoyens,  il  serait  exorbitant  qu'il  se  réservât  le  droit  de  pres- 
crire à  certains  des  membres  de  la  collectivité  le  mode  d'emploi  des 
biens  qu'ils  ont  acquis,  alors  même  que  cet  emploi  serait  plus  avanta- 
geux qu'un  placement  en  rente  viagère. 

Il  est  clair  que  l'État  userait  dans  ce  cas  d'un  droit  non  seulement 
inquisitorial,  mais  encore  abusif. 

t.  vi.  —  juin  1891.  31 
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En  admeltant  môme  qu'il  usât  de  cette  prérogative,  il  ne  devrait  pas 
imposer  la  prévoyance  à  une  classe  seule  de  citoyens,  mais  à  toutes,  à  la 
population  entière  du  pays,  puisque  tous   ces  citoyens  exercent  des 
droits  égaux  et  ont  les  mêmes  devoirs  à  remplir.  Et  du  reste,  tel  qui 
aujourd'hui  jouit  d'une  certaine  aisance  peut  tomber  du  jour  au  lende- 
main dans  la  plus  grande  gène,  rien  ne  lui  garantissant  la  possession  de 
ce  qu'il  a,  et  tel  autre  qui  manque  du  plus  strict  nécessaire  peut  voir  sa 
situation  s'améliorer  en  raison  d'incidents   heureux,  comme  la  mise  en 
possession  d'un  héritage,  par   exemple.  11  pourrait   même  arriver  que 
deux  personnes  jouissant  d'un  égal  revenu  fussent  classées  l'une  dans 
la  catégorie  des  gens  aisés,  l'autre  dans  la  catégorie  des  indigents,  étant 
donné  leur  genre    de  vie  spécial.  Or,  avec   uue  assurance    obligatoire 
l'imitée   aux  indigents,  il  faudrait  incessamment  contrôler   la    situa- 
tion financière   de  chaque  citoyen.   Et  de  quel  droit  condamner  celui* 
ci  ou  celui-là  à  la  prévoyance  à  long  terme,  s'il  lui  pialt  de  ne  prévoir 
que  le  lendemain?  Ne  peut-il  pas  avoir  à  compter,  à  un  moment  donné, 
sur  des  ressources   éventuelles  dont  il  ne  peut   préciser   la  date  d'é- 
chéance ? 

Que  si  l'on  se  décidait  môme,  comme  on  Ta  proposé  en  Suède,  à  com- 
prendre dans  l'assurance  la  population  entière,  le  mode  de  subvention 
et  la  nature  de  l'appui  que  l'État  devrait  accorder  soulèveraient  bien  des 
difficultés.  La  question  devient  complexe  et  véritablement  insoluble.  Ne 
serait-ce  pas  absurde  par  exemple,  que  dans  un  but  de  prévoyance,  une 
subvention  publique  fût  acquise  à  des  gens  aisés  qui  peuvent  se  suffire 
à  eux-mêmes? 

C'est  pour  ce  motif  qu'on  a  résolu,  en  Suède,  de  ne  pas  accorder  l'ap- 
pui public  aux  contributions  individuelles  des  assurés, mais  de  faire  payer 
b-s  communes  pour  ceux  qui  seraient  hors  d'état  de  le  faire.  Les  autres 
devraient  solder  leurs  primes.  D'où  une  sorte  de  division  de  la  popula- 
tion: nécessité  de  prendre  pour  base,  non  pas  la  situation  financière  des 
individus,  niais  leur  métier,  établissement  d'une  législation  de  classes. 

Remarquez  que,  dans  ce  cas,  l'ouvrier  qui  travaille  chez  lui,  le  petit 
industriel,  l'artisan,  le  modeste  cultivateur,  l'employé  de  bureau,  le 
pécheur,  etc.,  serontnon  seulement  exemptés  de  l'assurance  obligatoire, 
niais  encuie  exclus  de  la  subvention  jointe  à  cette  assurance. 

En  second  lieu,  si  Ton  rattache  l'assurance  obligatoire  à  la  condition 
de  travailler  pour  un  patron,  n'est-on  pas  mis  à  môme  de  faire  garantir 
à  ce  patron  le  payement  des  primes,  et  celui-ci,  en  raison  de  cette 
garantie,  ne  cherchera-t-il  pas  à  diminuer,  dans  une  cert  une  mesure, 
le  salaire  de  ses  ouvriers?  C'est  ce  qui  se  passe  actuellement  eu  Alle- 
magne, où  les  patrons  ont  à  leur  charge  la  moitié  des  contributions 
pavées  pour  la  retraite  et  l'invalidité  et  l'assurance  des  maladies. 
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On  ne  saurait  nier,  cependant,  que  ces  contributions  obligatoires  des 
patrons,  en  faveur  de  leurs  ouvriers,  peuvent  courir  le  risque  d'être  con- 
sidérées comme  constituant  une  partie  du  salaire  et  qu'ainsi,  au  lieu  de 
tombera  la  charge  des  consommateurs, elles  ne  produisent  pas  une  baisse 
correspondante  de  ces  mômes  salaires  ni  n'en  empêchent  la  hausse. 
M.  Bramsen  le  fait  remarquer  :  «  Une  législation  qui  impose  aux  assu- 
rés l'obligation  de  payer  des  primes  présente  ce  grand  inconvénient  qu'on 
ne  peut  établir  une  loi  complémentaire  assurant  aux  intéressés  le 
salaire  nécessaire  pour  pouvoir  verser  ces  primes  ». 

Ainsi  l'ouvrier,  obligé  par  la  loi  de  s'assurer,  sera  donc  souvent  hors 
d'état  de  s'acquitter,  et  le  but  que  l'assurance  a  eu  en  vue  ne  sera  nulle- 
ment atteint. 

11  faut  remarquer  encore  qu'en  Allemagne,  le  gouvernement  a  étendu 
l'obligation  de  s'assurer  à  un  nombre  d'années  plus  grand  que  le  nom- 
bre normal  minimum  :  trente  ans  pour  la  rente  de  vieillesse  et  cinq  ans 
pour  la  rente  d'invalidité.  La  charge  est  devenue  ainsi  très  lourde,  saus 
compter  que  les  périodes  de  chômage  peuvent  mettre  l'ouvrier  dans 
l'impossibilité  de  payer,  d'où  un  état  réel  de  déchéance.  Il  doit  verser 
une  contribution  hebdomadaire  depuis  sa  16*  année  révolue  jusqu'à  sa 
71*  année;  par  conséquent  pendant  cinquante  ans  environ,  en  tenant 
compte  de  son  temps  de  service,  et  cela  à  raison  de  47  contributions 
hebdomadaires  par  an. 

Ainsi  triomphe  là-bas  le  fameux  principe  en  matière  d'assurance  : 
Beaucoup  de  primes  versées,  très  peu  de  pensions  servies.  Sans  cela,  à 
quoi  serviraient  les  tables  de  mortalité? 

Mais  les  règles  qui  assurent  la  prospérité  d'une  industrie  et  garan- 
tissent les  bienfaits  de  son  action  aux  participants,  peuvent-elles  être 
employées  par  un  gouvernement  qui  représente  la  masse  des  citoyens? 
M.  Bramsen  ne  le  pense  pas  :  «  Si  l'assurance  est  rendue  obligatoire, 
dit-il.  si  les  masses  sont  forcées  de  s'imposer  des  sacrifices  pour  une 
minorité,  et  que  ces  masses  comprennent  les  classes  qui,  moins  que  les 
autres,  ont  les  moyens  de  payer,  on  ne  peut  se  défendre  contre  la  pensée 
que  le  payement  de  ces  primes  d'assurance  devra  souvent  être  une 
source  de  regrets  et  de  privations  ».  Les  sommes  ainsi  économisées,  en 
effet,  auraient  bien  mieux  fructifié  dans  une  caisse  d'épargne.  Et  il  est 
telle  circonstance,  dans  la  vie  des  travailleurs,  qui  souvent  exige  l'em- 
ploi des  fonds  mis  en  réserve,  cela  à  des  fins  très  profitables  et  très 
utiles. 

Qu'on  n'oublie  pas,  du  reste,  que  la  loi  allemande  a  été  calculée  pour 
embrasser  environ  12  millions  de  personnes,  hommes  et  femmes,  et 
pour  ne  servir  une  rente  effective  qu'à  1.250.000  de  ces  personnes;  cette 
rente  doit  être  de  250  fr.  par  an,  ce  qui  correspond  à  une  somme  de 
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312.500.000  fr.,  y  compris  la  subvention  annuelle  de  l'État,  laquelle, 
sans  compter  les  fractions  de  rentes  à  servir,  s'élèvera  à  plus  de  78  mil- 
lions. 

Quelle  calamité  pour  le  peuple  allemand  si  la  prédiction  de  certains 
prophètes  de  malheur  se  réalisait,  c'est-à-dire  si  dans  quatre-vingts  tas 
la  loi  sur  l'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  avait  cessé  d'exister, 
et  si  elle  n'avait  servi  qu'à  montrer  à  quoi  on  aboutit  quand  l'État  sort  de 
son  domaine  et  s'avise  de  tenter  la  solution  d'insolubles  problèmes  d'éco- 
nomie sociale! 

Sait-on  qu'après  une  période  de  10  ans,  à  compter  du  V*  janvier 
1891,  les  primes  devront  être  augmentées,  en  Allemagne,  de  70  à  80 pour 
cent,  vu  la  modicité  des  contributions  fixées  à  l'origine,  lesquelles  De 
permettraient  pas,  sans  cela,  le  service  régulier  des  pensions? 

Une  telle  alternative  est  bien  faite  pour  nous  fortifier  dans  cette  opi- 
nion qu'avant  tout,  il  faut  laisser  chacun  maître  de  sa  bourse  et  de  ses 
actes,  en  matière  de  prévoyance  ;  que  le  meilleur  conseil  à  donner  aux 
ouvriers, c'est  de  déposer  le  plus  d'argent  possible  à  la  caisse  d'épargne, 
et  surtout  de  recourir  à  l'assurance  qui,  elle  du  moins,  assure  la  fixité 
du  payement  à  l'échéance  et  l'invariabilité  de  la  prime. 

M.  Bramsen  calcule  que,  si  en  Danemarck,  dont  la  population  est  en- 
viron 25  fois  moins  nombreuse  que  celle  de  la  confédération  germanique, 
on  établissait  pour  le  quart  des  habitants,  soit  pour  500.000  personnes 
(chiffre  correspondant  aux  12  millions  d'assurés  en  Allemagne)  une  loi 
d  assurance  sur  le  modèle  de  la  loi  votée  au  Reichlag,  avec  les  mêmes 
primes  provisoires,  les  mêmes  rentes,  etc.,  elle  aurait  pour  résultat,  sui- 
vant ses  calculs,  de  faire  accumuler  un  capital  d'environ  160  millions  de 
francs. 

Le  placement  de  cette  somme  constituerait  une  sorte  de  saignée 
continue  faite  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  l'agriculture,  puisque 
—  devant  nécessairement,  selon  sa  destination,  être  employée  d'après 
les  mêmes  règles  que  les  biens  des  mineurs  —  elle  serait  complètement 
soustraite  à  la  circulation. 

«  En  outre,  ajoute  l'ancien  délégué  à  Berlin,  une  réduction  en  soi 
assez  probable  du  taux  de  la  rente,  serait  fortement  accélérée,  et  pour 
chaque  pour  cent  de  baisse  au-dessous  de  4  0/0,  l'État  aurait  un  déficit 
annuel  de  1  3/5  million,  qui  l'obligerait  à  augmenter  les  primes  de 
20  0/0,  pour  les  porter  de  8  millions  environ  à  9.600.000  francs.  L'État 
aurait  en  effet  à  payer  par  an  4  2/3  millions  de  fr.  aux  70.000  personnes 
appelées  à  être  pensionnées,  et  par  cette  raison,  ne  serait  guère  disposé 
à  prendre  encore  à  sa  charge  la  perte  résultant  de  la  baisse  du  taux  de 
la  rente.  D'un  autre  côté,  une  réduction  proportionnelle  de  la  rente 
viagère  fixée  par  la  loi  serait  une  si  grande  calamité,   qu'une  augmen- 
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tement  exclu.  La  division  nécessaire  entre  «  indigents  »  et«  gens  aisés», 
qu'aucune  loi  ne  peut  établir,  ni  aucune  autorité  entreprendre,  cùacoi 
la  ferait  ainsi  pour  son  propre  compte  en  entrant  dans  l'institution  oo 
en  en  sortant,  de  sorte  que  la  caisse  d'épargne  deviendrait,  sous  ce  rap- 
port, une  espèce  de  clearing  home. 

L'intérêt  servi  par  la  caisse  d'épargne  ne  serait  du  reste  que  de  3  O/O 
par  an,  et  pour  compléter  les  50  Ore,  on  aurait  le  droit  d'employer  des 
timbres-poste  ordinaires  de  5  Ore,  comme  en  Belgique. 

Tel  est,  brièvement  résumé,  le  projet  que  M.  Bramsen  voudrait  voir 
adopter  par  le  gouvernement  danois  ;  il  en  explique  les  différents  roua- 
ges et  en  fixe  les  règles  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  précision.  Oa 
s'aperçoit  que  la  pratique  des  assurances  en  général,  a  développé  chez 
lui  l'esprit  de  synthèse.  Son  opuscule  in  et  i  te  d'attirer  l'attention  de  ceux 
que  les  questions  d'assistance  intéressent  et  qui  y  voient  le  seul  remède 

à  des  maux  dignes  d'être  soulagés. 

Eugène  Rochetix. 


Code  annoté  du  commerce  et  de  l'industrie,  par  Georges  Paulst,  chef  de 
bureau  au  ministère  du  Commerce.  Paris,  Berger- Le vrault  et  0°, 
1891,  un  fort  vol.  in-8°. 

Tout  le  monde  est  censé  connaître  la  loi,  c'est  là  une  fiction  néces- 
saire; aussi,  le  sage  et  prudent  citoyen  cherche-t-il  à  la  transformer  en 
une  réalité,  pour  éviter  les  inconvénients  de  l'ignorance.  Mais  il  n'est 
pas  facile  de  conuaitre  la  loi,  ou  plutôt  les  lois,  car  elles  sont  nombreuses, 
et,  de  plus,  elles  traînent  à  leur  suite  des  décrets,  des  circulaires,  des 
arrêts  et  des  arrêtés  qui  les  développent  et  commentent,  qui  en  lèvent 
ou  facilitent  l'application.  Or,  ces  actes  ou  documents  sont  épars.  on  ne 
sait  souvent  où  les  chercher,  on  n'est  même  pas  toujours  renseigné  sur 
leur  existence,  un  recueil  qui  les  réunit  et  les  classe  d'une  manière 
commode  rend  donc  d'inappréciables  services. 

Nous  parlions  des  lois  en  général,  mais,  dans  une  société  aussi  vieille 
et  aussi  compliquée  que  la  nôtre,  de  même  que  l'homme  est  obligé  o> 
se  spécialiser  pour  pouvoir  accomplir  sa  tâche  d'une  manière  satisfai- 
sante, de  même  aussi  les  recueils,  pour  pouvoir  offrir  un  ensemble  suf- 
fisamment complet,  doivent  n'embrasser  qu'un  domaine  relativement 
restreint,  mais  surtout  bien  délimité.  C'est  ce  que  M.  Georges  PauleU 
senti  et  ce  qui  l'a  déterminé  à  borner  ses  efforts  aux  lois  commerciales  et 
industrielles  et  leurs  multiples  applications.  Ce  domaine  est  assez  bien 
délimité,  mais  il  est  très  étendu  et  susceptible  d'empiéter  sur  d'autres 
terrains  ;  il  en  a  la  tendance  et  pourrait  bien  chercher  à  se  justifier  par 
le  mot  de  Jacolot  :  «  Tout  est  daus  tout  ». 
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La  tâche  de  M.  Georges  Paulet  n'était  doue  pas  facile.  Il  devait  se 
mettre,  parla  pensée,  dans  la  situation  d'un  commerçant  ou  d'un  indus- 
triel et  se  dire  :  Je  suis  censé  connaître  la  loi,  eh  !  bien,  je  vais  réunir 
toutes  les  notions  que  j'ai  besoin  de  savoir  ou  qu'il  peut  m'ètre  utile 
d'avoir  présentes  à  resprit,elles  seront  imprimées  là  dans  un  ordre  ration- 
nel, avec  une  table  alphabétique  et,  chaque  fois  que  j'aurai  besoin  de 
m'informer  sur  un  point  de  droit  ou  une  prescription  administrative,  en 
un  clin  d'œil  je  pourrai  mettre  le  doigt  sur  la  réponse. 

C'est  plus  facile  à  dire  qu'à  faire,  car  il  ne  suffit  pas  de  fouiller  les 
sources,  il  faut  encore  savoir  vérifier  les  étiquettes  des  découvertes  qu'on 
v  fait.  Les  lois  el  les  règlements  se  suivent  et  ne  se  ressemblent  pas 
toujours,  et  quelquefois  c'est  simplement  la  faute  des  rédacteurs. 
Qu'est-ce  qui  est  maintenu  en  vigueur  ?  C'est  là  un  point  qui  est  encore 
trop  souvent  douteux.  Puis,  il  est  des  cas  où,  par  exception,  il  faut 
reproduire  même  des  dispositions  qui  ont  cessé  d'être  appliquées, 
M.  Paulet  l'a  bien  compris  et  il  a  tenu  compte  de  cette  nécessité  avec 
beaucoup  de  tact  et  de  savoir,  mais  satisfera-t-il  tout  Je  monde  sous  ce 
rapport?  Ce  serait  un  miracle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  trouvera  dans  ce  volume  de  948  pages  très 
compactes,  à  deux  colonnes,  d'abord  le  Code  de  commerce  en  entier, 
puis,  les  lois,  ordonnances  royales,  décrets,  arrêtés  ministériels  par 
ordre  chronologique,  le  premier  acte  reproduit  portant  la  date  du 
18  juin  1681,  et  le  dernier  celle  du  27  février  1891.  La  table  alphabétique 
de  ces  actes  s'étend  sur  plus  de  quarante  pages  (cette  table  est  déjà 
instructive,  rien  que  par  sa  forme),  on  voit  que  le  nombre  des  pièces 
recueillies  est  très  grand.  Elles  traitent  des  accidents,  agents  de  change, 
appareils  à  vapeur,  armes,  bourses  de  commerce,  Banque  de  France, 
brevets  d'invention,  caisses  d'assurance  et  de  retraites,  chambres  de 
commerce,  chemins  de  fer,  de  tous  les  commissions,  comités,  conseils 
possibles,  des  courtiers,  écoles,  élections  (spéciales),  établissements 
insalubres,  inspections,  machines,  marchandises,  marchés,  marine, 
mines,  monnaies,  pèche,  poids  et  mesures,  police  sanitaire,  postes, 
télégraphes,  travail  et  mille  autres,  autant  qu'on  en  peut  énumérer  sur 
une  quarantaine  de  pages. 

L'auteur  donne  le  texte  des  lois,  décrets,  arrêtés,  et,  quoique  le  com- 
mentaire prenne  beaucoup  de  place,  on  peut  dire  que  M.  G.  Paulet  en 
est  très  sobre  ;  il  s'efface  presque  toujours,  se  bornant  à  citer  un  arrêt, 
le  passage  topique  d'une  circulaire,  le  lecteur  est  renseigné,  et  cela,  non 
par  l'opinion  d'un  «<  auteur  »  (je  ne  fais  nullement  Vi  des  auteurs,  et 
pour  cause),  mais  par  la  décision  d'une  autorité  qui  emporte  sanction  : 
c'est  la  vraie  décision  décisive. 

Maurice  Block! 
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Lk  service  dans  les  États-Majors,  par  le  colonel  Fix.  (In-8.  Paris  Ber- 

ger-Levrault  et  Cie,  1891.) 

D'après  son  titre,  on  croirait  que  ce  livre  n'a  que  des  rapports  très 
éloignés  avec  l'économie  politique  ;  mais  il  en  est  tout  autrement.  L'ao- 
teur  s'est  attaché  à  faire  ressortir  la  corrélation  de  tous  les  problèmes 
de  l'organisation  militaire  avec  ceux  du  fonctionnement  économique  et 
social,  point  trop  souvent  négligé  et  pourtant  capital,  car  l'organisme 
militaire  dépend  complètement  de  l'organisme  économique  ;  le  meilleur 
soldat  du  monde  n'irait  pas  loin  sans  vivres,  sans  munitions,  et  le  reste, 
qui  lui  sont  fournis  par  le  civil.  Laissons  aux  spécialistes  le  premier 
point  de  vue  auquel  s'est  placé  M.  Fix,  le  côté  militaire,  pour  analyser 
la  partie  économique. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  guerre  sera  encore  longtemps  une  né- 
cessité inévitable,  le  colonel  Fix  convient  que  l'art  militaire  va  à  ren- 
contre de  la  destinée  de  l'homme  ;  il  nuit  à  la  fonction  économique, 
tout  en  étant  soumis  aux  conséquences  du  développemeut  de  cette 
fonction.  Ne  pouvant  donc  réaliser  le  bien  parfait,  il  faut  du  moins  cher- 
cher le  moins  mauvais  ;  il  faut  tâcher  d'établir  une  pondération  entre 
l'organisme  économique  et  l'organisme  militaire,  et  limiter  celui-ci  de 
manière  à  ce  qu'il  n'absorbe  pas  celui-là  à  son  propre  détriment. 

M.  Fix  est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  de  substituer  le  travail  militaire  au 
travail  civil  que  si  l'on  ne  peut  pas  faire  autrement.  C'est  ainsi  que  la 
fabrication  et  le  commerce  des  armes  doivent  être  abandonnés  à  l'in- 
dustrie privée,  comme  en  Angleterre  ;  il  en  est  de  même  des  abris  où 
l'ingénieur  civil  est  appelé,  dans  beaucoup  de  cas  à  remplacer  avanta- 
geusement l'ingénieur  militaire.  Il  en  est  encore  de  même  de  l'alimen- 
tation des  troupes. 

Si  une  nation,  dit  l'auteur,  doit  forcément  chercher  en  elle-même 
toutes  les  ressources  pour  son  personnel  militaire,  il  en  est  autrement 
pour  le  matériel  et  il  est  presque  impossible  qu'elle  se  suffise.  Le  maté- 
riel militaire  demande  une  préparation  si  longue,  il  est  si  immense, 
qu'il  n'est  pas  de  nation  qui  puisse  se  suffire  à  elle-même,  pas  plus  en 
matières  premières  qu'en  matières  ouvrées. 

Loin  donc  que  la  sécurité  nationale  soit  un  motif  qui  justifie  le  pro- 
tectionnisme, comme  le  soutiennent  tant  d'orfèvres,  elle  proclame  le 
libre-échange.  Une  nation  ne  sera  jamais  en  guerre  avec  toutes  les 
autres  réunies  ;  or,  elle  a  tout  avantage,  à  l'état  de  guerre  encore  plu? 
qu'à  l'état  de  paix,  d'avoir  tout  à  bas  prix,  et,  pour  cela,  de  recevoir  di- 
rectement ou  indirectement  les  produits  de  l'étranger  dont  elle  a  besoin. 
Aussi  M.  Fix  reconnaît-il  que  l'Etat  ne  pourrait,  sans  le  concours  de 
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l'industrie  privée  et  des  chambres  de  commerce  pourvoir  môme  aux 
besoins  les  plus  urgents.  C'est,  dit-il,  ce  que  démontre  avec  clarté  une 
Enquête  officielle  qui  a  lieu  en  ce  moment. 

Ces  principes  de  décentralisation  de  l'industrie  militaire  et  de  liberté 
commerciale  pour  l'approvisionnement  des  armées,  étant  certains  pour 
les  deux  outils  les  plus  indispensables  au  soldat,  le  pain  et  le  fer,  à 
plus  forte  raison  le  sont-ils  quand  il  s'agit  de  l'habitation,  du  vêtement, 
du  matériel  de  santé  etc. 

Chacun  sait,  rien  que  par  les  inscriptions  portées  sur  les  wagons,  le 
rôle  immense  que  joueront  les  chemins  de  fer  pendant  et  après  la  mo- 
bilisation. Ce  qu'on  sait  moins,  c'est  le  prodigieux  appel  qu'il  faudra 
faire  au  roulage,  à  la  batellerie,  à  la  navigation,  dans  une  proportion 
analogue  à  celle  où  se  trouvent  ces  moyens  de  transport  par  rapport  au 
chemins  de  fer.  Le  colonel  Fix  entre  dans  d'utiles  développements  sur 
ce  sujet. 

Il  s'élève  aussi  avec  force  contre  la  multiplicité  des  écritures  mili- 
taires, et  il  recommande  les  procédés  rapides  et  perfectionnés  qui  ont 
été  introduits  dans  la  comptabilité  industrielle  et  commerciale  et  de 
l'existence  desquels  on  ne  parait  pas  se  douter  dan3  l'armée,  qui  aurait 
tant  besoin  d'exactitude  et  de  promptitude. 

En  examinant  quelle  pourra  être  la  durée  probable  d'une  guerre  et, 
par  conséquent,  de  l'état  de  crise,  l'auteur  recherche  combien  de  temps 
il  est  rationnel  de  retenir  les  masses  sous  les  drapeaux,  c'est-à-dire  de 
les  enlever  au  travail  économique.  Il  est  alors  conduit  au  service  à  durée 
restreinte,  et  il  affirme  que  tous  les  peuples  seront  entraînés,  bon  gré 
malgré,  à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  service  d'un  an.  De  là  il  n'y 
a  qu'un  pas  à  faire  pour  arriver  à  la  suppression  des  armées  perma- 
nentes, c'est-à-dire  des  armées  nombreuses  composées  de  soldats  de 
métier.  M.  Fix  pense  que,  après  cette  évolution,  les  chances  de  guerre 
seront  grandement  diminuées. 

Cette  réduction  du  service  à  un  an,  à  plus  forte  raison  la  suppres- 
sion des  armées  permanentes,  nécessite  une  réforme  de  l'instruction 
militaire.  Cette  instruction  devra  être  mise  en  rapport  avec  le  niveau  des 
études  parallèlement  avec  les  quelles  on  la  conduira.  Elle  sera  distribuée 
à  chacun  selon  ses  besoins,  c'est-à-dire  selon  les  autres  études  qu'il  fera 
pour  occuper  son  rang  dans  la  société.  A  cet  effet  il  y  aura  lieu  de  ré- 
former, non  pas  les  programmes,  mais  les  méthodes  actuelles  d'ensei» 
gnement,  qui  sont,  pour  la  plupart,  illogiques  et  surannées. 

Pour  ce  qui  regarde  les  colonies,  le  colonel  Fix  est  partisan  du  pro- 
tectorat supérieur,  après  la  conquête,  à  l'administration  directe,  et  de  la 
substitution  aussi  prompte  que  possible  du  pouvoir  civil  au  pouvoir  mi- 
litaire. 
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Enfin,  eu  s' occupant  du  droit  des  gens  à  propos  des  rapports  avee 
l'ennemi,  M.  Fix  recommande  le  culte  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

L'armée,  conclut  notre  auteur,  ne  vaudra  que  ce  que  vaudra  la  nation: 
en  rendant  celle-ci  prospère,  on  peut  rendre  l'armée  forte,  —  et  réci- 
proquement — ,  mais  la  nation  a  tout  à  gagner  à  passer  par  l'école  de 
l'armée. 

Outre  que  le  livre  du  colonel  Fix  présente  un  tableau  assez  complet 
de  l'organisme  militaire  et  de  son  fonctionnement,  on  voit  que  la  partie 
économique,  que  l'auteur  ne  perd  jamais  de  vue,  est  établie  sur  les 
principes  les  plus  rationnels  et  les  plus  judicieux,  et  Ton  devinerait,  si 
on  ne  le  savait  d'avance,  que  le  colonel  Fix  est  le  fils  de  Théodore  Fix, 
l'économiste  bien  connu,  qui  a  toujours  été  le  défenseur  ardent  et  con- 
vaincu des  idées  libérales.  La  loi  d'hérédité,  si  chère  aux  transformistes, 
a  donc  produit  son  effet,  ce  qui  ne  lui  arrive  pas  toujours. 

Rouxbl. 


Le  Socialisme  intégral,  par  B.  Malon.  In -8,  Paris,  Félix  Alcan 
et  Librairie  de  la  Revue  socialiste,  1890. 

Qu'est-ce  que  cela  peut  bien  être  :  le  socialisme  intégral?  M.  Malon, 
s'inspirant  de  Voltaire,  qui  a  dit  :  Définissez  d'abord  les  termes,  nous  en 
donne  la  définition  suivante  :  «  Nous  entendons  par  socialisme  intégral, 
le  socialisme  envisagé  sous  tous  ses  aspects,  dans  tous  ses  éléments  de 
formation,  avec  toutes  ses  manifestations  possibles  ».  Il  ne  nous  reste 
plus,  pour  comprendre  cette  définition,  qu'à  savoir  ce  que  c'est  que  le 
socialisme  tout  court;  or,  M.  Malon  ne  nous  le  dit  pas.  «  Ainsi  compris, 
ajoute-t-il,  le  socialisme  est  l'aboutissant  synthétique  de  toutes  les  acti- 
vités progressives  de  1  humanité  présente  ».  Ainsi  compris,  soit;  mais 
précisément  nous  n'avons  pas  compris,  et  vous  ne  nous  expliquez 
rien. 

A  défaut  de  cette  explication,  tâchons  donc  d'extraire  de  ce  livre  la... 
sextessence,  —  la  quintessence  est  déjà  extraite  —  du  socialisme. 

Le  socialisme  de  la  première  heure,  le  socialisme  français  de  Sajnt- 
Simon,  de  Fourier  et  des  autres,  embrassait  toutes  les  manifestations  de 
l'humanité  :  religion,  philosophie,  famille,  propriété,  nations,  planète, 
univers,  omnivers  ;  mais  il  avait  un  défaut  :  il  n'était  pas  assez  scien- 
tifique, l'imagination  avait  plus  de  part  que  la  raisou,  quelquefois 
même  que  le  bon  sens,  dans  l'élaboration  de  ces  systèmes  sociaux. 

Le  socialisme  allemand  s'est  jeté  dans  l'excès  opposé  ;  il  n'est  peut-être 
pas  plus  raisonnable,  mais  il  est,  à  coup  sûr,  plus  raisonneur. 

«  Par  réaction  contre  un  idéalisme  spiritualiste  confinant  au  mysti- 
cisme religieux,  on  amputa  le  socialisme  de  toutes  les  impulsions  senti- 
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-mentales,  de  toutes  les  aspirations  philosophiques  et  fraternitaires  qui 
étaient  la  moitié  de  sa  force;  on  lui  coupa  les  ailes,  pour  qu'il  ne  pût 
plus,  en  s'élevant,  risquer  de  se  perdre  dans  le  ciel  nuageux  de  l'utopie. 
En  un  mot,  il  fut,  par  la  savante  et  puissante  école  socialiste  de  Marx, 
qui,  depuis  dix  ans,  inspire  presque  toutes  les  organisations  proléta- 
riennes et  révolutionnaires  des  deux  mondes,  ramené  d'une  question 
économique  à  une  guerre  de  classes  dirigée  contre  la  bourgeoisie  capita- 
liste par  le  prolétariat  industriel,  marchant  à  la  conquête  du  pouvoir 
politique,  de  l'égalité  sociale  et  de  la  justice  économique  ». 

M.  Malon  trouve  que  ces  données  générales  de  matérialisme  écono- 
mique de  Marx  constituent  une  puissante  mais  incomplète  structure 
historique.  Les  intégralistes  acceptent  les  données  générales  du  socia- 
lisme réaliste.  «  Le  fait  de  la  lutte  des  classes  dominant  l'histoire  leur 
parait  incontestable;  ils  se  gardent  aussi  de  nier  l'influence  de  la  tech- 
nique sur  l'organisation  du  travail...  Mais  ils  se  refusent  à  renfermer 
toute  la  vie  sociale  dans  la  coquille  du  processus  économique,  et,  pour 
eux,  il  n'est  pas  exact  que  la  société  politique  ne  soit  que  le  reflet  de  la 
société  économique;  les  phénomènes  religieux,  politiques,  économiques 
agissent  les  uns  sur  les  autres  et  s'entrecroisent,  pour  déterminer  le 
mouvement  des  nations,  la  prédominance  restant  acquise  aux  phéno- 
mènes économiques  qui  furent,  au  début  des  civilisations,  les  uniques 
propulseurs,  mais  dont  l'importance  est  décroissante  ». 

Le  socialisme  intégral  se  propose  donc  pour  but  de  compléter  le 
socialisme  matérialiste  de  Marx  en  y  versant  une  dose  suffisante  de 
l'idéalisme  français. 

Nous  ne  voyons  pas  très  clairement  la  nécessité  ni  la  raison  d'être  de 
ce  mélange.  S'il  est  vrai,  comme  le  disent  les  Marxistes  et  comme  en 
convient  M.  Malon,  que  les  patrons  exploitent  arbitrairement  les  prolé- 
taires, pas  d'idéalisme,  pas  de  sentimentalisme  possible  :  ventre  affamé 
ne  peut  avoir  qu'un  idéal  sous  peine  de  mort.  Si  cela  n'est  pas  Trai,  le 
marxisme  est  une  doctrine  foncièrement  erronée. 

M.  Malon  ne  se  pose  pas  ce  dilemme  et,  par  conséquent,  ne  le  résout 
pas.  Voici  l'argument  justificatif  du  socialisme  intégral  qui  nous  parait 
Tessortir  de  l'ensemble  de  son  livre  : 

«  Il  n'est  pas  vrai  que  l'intérêt  individuel  ou  même  l'intérêt  de  classe 
soit  un  motif  suffisant  pour  pousser  les  masses  à  l'assaut  des  vieilles 
oppressions,  des  vieilles  iniquités...  Jamais,  a  dit  Renan,  on  n'entraînera 
les  foules  aux  luttes  héroïques  pour  un  but  social,  en  ne  leur  parlant 
que  d'intérêt  matériel.  Pas  d'entreprises  viriles  sans  idéalisme...  U  est 
dans  la  nature  de  l'homme !  de  ne  pas  se  laisser  sevrer  d'idéal  et  de 


1  Patrons  et  capitalistes  exceptés,  bien  entendu. 
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pouvoir  accomplir  de  grandes  actions  que  sans  (sous?)  l'impulsion  toute- 
puissante  des  sentiments  altruistes,  la  poélisation  de  la  lutte,  la  convie* 
tion  que  Ton  se  voue  à  quelque  chose  de  supérieur  (patrie,  liberté,  jus- 
tice sociale),  a  toujours  été  la  source  de  l'héroïsme  et  le  chemin  de  !a 
victoire...  Le  combattant  socialiste  a  besoin  de  savoir  qu'il  travaille , 
souffre  et  lutte  pour  un  complet  renouveau  du  genre  humain...  Ainsi 
armé  dans  son  âme,  le  militant  socialiste  ira  d'un  cœur  ardent  au-de- 
vant de  tous  las  sacrifices,  au-devant  de  la  mort  même  ». 

J'ai  tenu  à  citer  textuellement  quelques  phrases  qui  établissent  la  ma- 
jeure. Quant  à  la  mineure,  je  ne  la  trouve  exprimée  nulle  part  dans  le 
Socialisme  intégral;  je  vais  donc  en  inventer  une,  la  seule  que  je  trouve 
qui  puisse  servir  de  lien  entre  la  majeure  et  la  conclusion.  Je  dis  la 
seule  que  je  trouve,  je  ne  l'attribue  à  aucun  intégraliste  et  si  l'un  d'eux 
peut  en  présenter  une  autre,  je  suis  prêt  à  me  rétracter.  La  voici  : 

Or,  il  faut  que  les  masses  se  soulèvent. 

Donc,  il  faut  les  prendre  par  le  sentiment,  par  l'idéal,  et  ne  pas  se 
borner,  comme  Marx,  à  ne  leur  parler  que  des  intérêts  économiques. 

C'est  ainsi  que  Pierre  l'Ermite,  saint  Bernard  et  d'autres  ont  entraîné 
les  foules  aux  croisades.  Les  noms  changent,  mais  les  choses  restent. 

Je  répèle  que  je  n'attribue  à  personne,  à  M.  Malon  moins  qu'à  tout 
autre,  l'inteution  contenue  dans  ce  raisonnement.  Je  suis  de  ceux  qui 
croient  aux  bonnes  intentions,  aux  bonnes  volontés  ;  mais  de  là  à  croire 
que  la  bienveillance  engendre  toujours  la  bienfaisance,  il  y  a  loin. 

M.  Malon  dit  avec  Kant  :  a  De  toutes  les  choses  qu'il  est  possible  de 
concevoir  dans  ce  monde,  il  n'y  a  qu'une  seule  chose  qu'on  puisse  tenir 
pour  bonne,  sans  restriction  :  c'est  la  bonne  volonté  ». 

Entendons-nous.  En  soi,  dans  son  principe,  la  bonne  volonté  est 
bonne,  mais  dans  ses  résultats  c'est  autre  chose  ;  à  ce  point  de  vue  elle 
ne  sera  bonne  sans  restriction  que  lorsque  l'homme  sera  infaillible.  En 
attendant  cette  infaillibilité,  rappelons-nous  l'adage  :  l'enfer  est  pavé  de 
bonnes  intentions. 

Ces  explications  données  à  propos  de  l'essence  du  socialisme  intégral, 
il  nous  resterait  à  parler  de  la  substance  des  matériaux  assemblés  dans 
les  huit  longs  chapitres  qui  composent  ce  volume,  mais  cela  nous  mè- 
nerait loin.  Nous  aurions  beaucoup  de  faits  à  opposer  à  ceux  que 
M.  Malon  invoque  à  l'appui  de  sa  thèse,  nous  aurions  aussi  longuement 
à  discuter  sur  les  conséquences  qu'il  tire  des  faits  même  qu'il  rapporte. 
Nous  ne  pouvons  du  moins  pas  contester  à  M.  Malon  d'être  un  socialiste 
laborieux,  convaincu  et  consciencieux;  il  faut  être  juste  même  et  surtout 
envers  ses  adversaires. 

De  tout  ce  livre,  l'étude  qui  nous  parait  la  mieux  réussie,  —  question 
d'évolution  à  part,  —  c'est  le  chapitre  VII,  Y  évolution  familiale  et  le 
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socialisme.  Toutefois  nous  ne  saurions  admettre  avec  l'auteur  que  ce 
n'est  pas  la  faute  de  la  femme  si  la  législation  matrimoniale  est  mau- 
vaise. C'est  sa  faute  autant  sinon  plus  que  celle  de  l'homme.  Pour  s'en 
assurer,  M.  Malon  n'a  qu'à  proposer  ses  réformes  aux  intéressées  ;  il  ne 
trouvera  certainement  pas  deux  adhérentes  sur  un  million  dans  toute  la 
France.  Rouxel. 
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La  réorganisation  du  cadastre  et  la  conservation  du  cadastre  en  France, 
par  Jules  Breton.  In-8,  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1889. 

Question  qui  traîne  bien  en  longueur  que  cette  réorganisation  du  ca- 
dastre, mais  qui  n'eu  est  pas  moins  importante.  S'inspirant  des  deux 
principes  suivants  :  1°  il  ne  doit  être  établi  que  des  impôts  productifs 
et  justes  autant  dans  leurs  principes  que  dans  leurs  conditions  d'appli- 
cation ;  2°  l'impôt  doit  être  également  réparti  sur  tout  le  monde; 
M.  Jules  Breton  expose  un  projet  de  réorganisation  et  de  conservation 
du  cadastre  qui,  à  son  dire,  serait  conforme  à  ces  deux  principes  et  pré- 
senterait plusieurs  autres  avantages.  «  Tout  compte  fait,  l'État  réalise- 
rait progressivement  des  excédents  de  recette,  que  l'achèvement  com- 
plet de  la  réorganisation  cadastrale  porterait  à  un  total  d'environ  cent 
millions  de  francs  ».  Dans  l'état  actuel  des  finances  cela  n'est  pas  à 
dédaigner.  «  De  plus,  l'adjonction  obligatoire  de  nos  plans  particuliers 
aux  états  descriptifs  des  propriétés  assure  définitivement  aux  proprié- 
taires la  tranquille  possession  de  leurs  biens-fonds,  et,  en  outre,  rend  la 
propriété  foncière  en  quelque  sorte  mobilisable  à  leur  gré  >.  M.  Breton 
soutient  aussi  que  son  système  de  réorganisation  et  de  conservation 
n'entraînerait  pas  autant  de  frais  qu'on  le  dit.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce 
projet  mérite  d'être  examiné  par  des  hommes  compétents. 


Le  budget  communal.  Étude  pratique  avec  modèles  de  budgets  primitif, 
additionnel  et  de  compte  administratif,  par  Edgar  Trigant-Genestb. 
-   In-12,  Paris,  J.  Hetzel  et  Cie,  1890. 

M.  Trigant-Geneste  suppose  une  commune  où  les  élections  munici- 
pales ont  renversé  le  maire  et  le  conseil  municipal  en  fonctions  pour 
les  remplacer  par  des  hommes  qui  ne  s'étaient  jamais  occupés  des  af- 
faires communales.  Il  s'agit  d'initier  ces  nouvelles  couches  sociales  à 
l'administration  de  leur  commune  dans  tous  ses  détails,  et  c'est  ce  que 
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(ait  l'auteur  sous  forme  d'entretiens  familiers  qui  rendent  la  lecture 
plus  attrayante  et  en  même  temps  plus  compréhensible  pour  les  per- 
sonnes auxquelles  s'adresse  ce  livre. 


L'impôt  sur  les  raffineurs,  par  Marcel  Poullik.  Br.  in-8,  Paris, 

Guillaumin  et  Cie,  1890. 

M.  Marcel  Poullin  soutient  que  la  surtaxe  sur  les  sucres  sera  supportée 
par  l'agriculture  seule,  qui  est  déjà  si  lourdement  grevée,  et  non  par  la 
fabrication,  comme  on  le  croit  communément  dans  les  milieux  extra- 
sucriers.  Et  il  conseille  au  Trésor  de  demander  les  millions  dont  il  a 
besoin  «  à  ceux  qui,  seuls,  parmi  tous  les  intermédiaires  du  sucre,  ne 
paient  rien,  abnolunent  rien,  aux  raffineurs  ». 


Unis  iniquité  sociale  :  les  frais  de  ventes  judiciaires  d'immeubles,  par 
Georges  Michel.  Br.  in-8,  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1890. 

Avant  la  loi  de  1884,  si  Ton  mettait  en  vente  une  parcelle  de  terre 
d'une  valeur  de  100  francs  appartenant  à  des  mineurs,  les  vendeurs, 
après  l'opération,  non  seulement  ne  recevaient  rien,  mais  ils  se  trou- 
vaient débiteurs  envers  le  Trésor  et  envers  les  agents  de  la  loi  d'une 
somme  de  251  francs.  Depuis  la  loi  de  1884  c'est  encore  la  même  chose, 
.sinon  pire.  M.  Georges  Michel  désire  qu'on  protège  les  mineurs  avec 
moins  de  sollicitude;  «  de  toutes  les  économies,  la  plus  facile  et  la  seule 
efficace,  est  une  économie  de  protection  ».  Et  pour  réaliser  cette  éco- 
nomie, Tailleur  propose  de  confier  les  petites  ventes  d'immeubles  aux 
notaires  et  aux  juges  de  paix,  aux  lieu  et  place  des  tribunaux  d'arron- 
dissement. 


Banque  générale  des  colonies.  Considérations  générales  sur  son  orga- 
nisation, par  J.  Pélissier.  Br.  in-i.  Paris,  au  Moniteur  des  co- 
lonies, 1890. 

Les  capitaux  sont  rares  aux  colonies  ;  l'intérêt  de  l'argent  est  à  12  0/0, 
M.  Pélissier  l'ait  appel  aux  capitalistes  et  à  l'épargne  pour  fonder  une 
banque  coloniale.  Cette  brochure  contient  la  partie  pratique  du  projet. 
L'autour  y  passe  en  revue  les  affaires  immédiatement  réalisables,  qui 
fourniront  à  la  Banque,  dès  le  début,  un  aliment  assuré,  indépendam- 
ment des  opérations  financières  proprement  dites.  Puis  viennent  les 
bases  d'organisation  et  de  fonctionnement  de  ladite  Banque. 
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L'impôt,  par  Albert  Delatour.  Br.  in- 16,  Parts,  Berger- Le  vrault  et  Cie, 

1890. 

Cette  brochure  étant  extraite  do  Dictionnaire  des  finances,  on  com- 
prend que  la  partie  historique  ne  soit  pas  traitée  avec  tout  le  développe- 
ment qu'elle  mérite  et  qu'elle  pourrait  prendre  dans  un  livre.  Bodra 
n'est  même  pas  cité.  A  part  cette  lacune,  la  question  de  l'impôt  y  est 
traitée  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  concision,  et  les  imposteurs, 
comme  disait  Bodin,  ne  pourront  se  dispenser  de  lire  ce  petit  traité. 


La  lutte  pour  le  droit,  par  Rud.  von  Jherixg,  traduit  de  l'allemand 
par  0.  de  Meulenaere.  In- 16,  Paris,  Chevalier-Marescq,  1890. 

La  lutte  pour  le  droit  s'adresse  au  grand  public.  L'auteur  soutient 
que  le  droit  ne  nous  tombe  pas  des  nues,  pas  plus  que  les  alouettes 
rôties,  et  qu'il  faut  faire  des  efforts  pour  le  conquérir,  «  tous  les  droits 
du  monde  ont  élé  acquis  en  luttant;  toutes  les  règles  importantes  du 
droit  ont  dû  commencer  par  être  arrachées  à  ceux  qui  s'y  opposaient,  et 
tout  droit,  droit  d'un  peuple  ou  droit  d'un  particulier,  suppose  que  Ton 
soit  constamment  prêt  à  le  soutenir  ».  Il  resterait  encore  bien  à  discuter 
sur  ces  assertions  et  sur  beaucoup  d'autres  que  Ton  trouve  dans  ce  pe- 
tit livre,  mais  il  n'en  est  pas  moins  instructif  et  d'une  lecture  facile,  sur- 
tout étant  donnée  la  nature  du  sujet. 


Amkali  di  STATisTicA.Memorie  di  statistica.  del  professore  F.  Fjsrrara, 

In- 8,  Roma,  typogr.  Botta,  1890. 

Ceci  est  une  réédition  de  mémoires  de  M.  Ferrara  sur  divers  sujets  tels 
que  :  la  théorie  de  la  statistique,  selon  Romagnosi;  des  enfants  abandon- 
nés ;  sur  le  cabotage  des  Deux-Siciles  ;  les  périodes  de  l'économie  poli- 
tique; Malthus,  ses  adversaires,  ses  partisans,  les  conséquences  de  sa 
doctrine;  étude  sur  la  population  de  la  Sicile.  Ces  écrits,  publiés  de 
1836  à  1848,  sont  devenus  très  rares  et  conservent  encore  aujourd'hui, 
dit  l'éditeur,  M.  Bodio,  toute  l'importance  et  l'opportunité  quMls  avaient 
à  cette  époque.  Ce  qui  prouve  que  les  idées,  toutes  spirituelles  qu'elles 
sont,  ue  vont  pas  si  vite  que  le  temps. 


Le  societa  coopérative  di  consumo,  saggio   di  Economica  sociale    del 
Dott.  Luigi  Pizzamiglio.  ln-8,  Milano,  U.  Hoepli,  1891. 

D'accord  avec  le  professeur  E.  Vidari,  l'auteur  trouve  que  qui  déses- 
père de  la  coopération  fait  preuve  de  peu  de  foi  dans  le  progrès  et  dans 
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cette  interne  et  fatale  loi  de  la  transformation,  à  laquelle  cherchent  à 
se  soustraire  les  volontés  rétives.  —  Il  faudrait  d'abord  prouver  que  la 
coopération  est  un  progrès,  ou  seulement  une  nouveauté.  Progrès  ou 
non,  du  moment  que  l'auteur  n'en  appelle  qu'à  l'initiative  privée  pour 
l'application,  nous  sommes  avec  lui  ;  aucune  expérience  sociologique  ne 
nous  répugne,  pourvu  que  ce  soient  ceux  qui  la  font  qui  en  subissent 
les  conséquences. 


N a  poli  all*  Esposizione  UNivBRSALB  di  Parigi  nel  1889.  Rapport  du  pro- 
fesseur Roberto  Moschitti.  In-16,  Napoli,  tip.  commerciale,  1890. 

M.  Moschitti  trouve  que  les  Napolitains  n'ont  pas  pris  une  part  suffi- 
sante à  l'Exposition  universelle  de  1889.  Les  exposants  n'ont  été  qu'au 
nombre  de  52,  tandis  qu'à  l'Exposition  de  Londres,  en  1888,  ils  ont  été 
83;  â  celle  de  Turin,  273,  en  1884,  et  158  à  celle  de  Milan,  en  1881. 
L'auteur  passe  en  revue  les  diverses  sections  de  l'Exposition  et  indique 
à  ses  compatriotes  celles  où  ils  auraient  pu  figurer,  et  les  indus- 
tries auxquelles  ils  pourraient  avantageusement  donner  plus  d'exten- 
sion. 


Iniziativa  privata  e  legislazione  sociale,  di  Alberti  Jacona.  In-16, 

Palermo,  Carlo  Clausen,  1890. 

L'auteur  de  ce  livre  cherche  à  se  placer  dans  un  juste  milieu  entre 
l'individualisme  et  le  socialisme  d'État  ;  il  admet  l'intervention  de  l'État 
dans  une  certaine  mesure,  mais  il  soutient  qu'elle  tend  à  se  restreindre 
avec  les  progrès  de  la  civilisation,  et  non  à  s'étendre,  comme  le  préten- 
dent les  socialistes  de  la  chaire.  En  tout  cas,  quelle  que  soit  l'ingérence 
de  l'État,  dit  M.  Alberti  Jàcona,  elle  doit  être  établie  de  manière  à  pro- 
mouvoir et  jamais  à  affaiblir  l'initiative  privée.  Le  difficile  pour  l'État, 
c'est  de  promouvoir  l'initiative  privée;  on  voit  très  bien  que  son  ingé- 
rence l'affaiblit,  la  paralyse;  quant  à  la  développer,  c'est  ce  qu'on  ne 
voit  pas  souvent. 

Rouxel. 
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Sommaire.  —  Le  déficit  «les  récoltes.  —  Une  manœuvre  protectionniste.  La 
réduction  temporaire  du  droit  sur  les  blés.  — La  discussion  du  tarifa  la 
Chambre  des  députés.  Les  points  noirs  à  l'horizon  de  la  protection.  —  Le 
projet  sur  les  caisses  de  retraites  et  le  protectionnisme  ouvrier.  —  Le 
maintien  des  droits  sur  les  blés  en  Allemagne  et  en  Italie. —  La  grève  des 
omnibus  à  Paris  et  à  Londres.  —  La  lettre  encyclique  du  pape  sur  ^con- 
dition des  ouvriers.  —  La  grève  belge.  Comment  la  France  aurait  pu  faire 
l'économie  d'une  révolution.  —  On  demande  des  professeurs  d'économie 
politique  protectionnistes.  —  Nécrologie.  M.  A.  de  Vessélovsky. 

Nous  appelons  Fattention  particulière  de  nos  lecteurs  sur  les  ré- 
sultats d'une  enquête  relative  à  la  récolte  du  blé,  faite  par  le  Jour- 
nal des  Débats  (voir  au  Bulletin).  Cette  enquête  confirme  les  infor- 
mations que  nous  possédions  déjà  sur  la  situation  de  nos  approvi- 
sionnements et  la  perspective  menaçante  d'une  disette.  D'après  les 
renseignements  recueillis  par  le  Journal  des  Débats,  la  récolte 
de  1891  ne  dépassera  pas  55  millions  d'hectolitres,  60  millions  au 
maximum,  c'est-à-dire  qu'elle  sera  inférieure  de  50  millions  d'hec- 
tolitres, au  moins,  à  la  moyenne  décennale  (109.019.735  hectolitres). 
Ce  déficit  est,  de  beaucoup,  le  plus  considérable  que  nous  ayons 
subi  depuis  1846  où  la  récolte  était  tombée  à  60.696.000  hectolitres 
en  faisant  monter  à  30  fr.  77  le  prix  de  l'hectolitre.  Il  nous  obligera, 
selon  toute  apparence,  à  demander  à  l'étranger  au  moins  50  mil- 
lions d'hectolitres  de  blé. 

Si  nous  consultons  les  relevés  des  importations  de  Tannée  1879, 
dans  laquelle  le  montant  de  la  récolte  a  été  de  79.355  hectolitres  et 
les  importations  (exportations  déduites)  de  40.949.000  hectolitres, 
nous  trouverons  même  que  ces  prévisions  demeureront  probablement 
fort  au-dessous  de  la  triste  réalité,  et  que  les  importations  de 
céréales  étrangères  devront  s'élever  à  plus  de  60  millions  d'hecto- 
litres pour  combler  notre  déficit.  Si  nous  ajoutons  qu'en  1879, 
l'importation  des  blés  n'était  grevée  que  d'un  simple  droit  de 
balance  de  60  centimes  par  quintal,  tandis  que  le  droit  actuel 
est  de  5  fr.  et  qu'il  sera  réduit  à  3  fr.  seulement  à  partir  du  l'r  août 
prochain  pour  être  rétabli  le  1er  juin  1892  ;  si  nous  ajoutons 
encore  que  la  Chambre  a  jugé  le  moment  opportun  pour  élever  à  un 
taux  presque  prohibitif  les  droits  sur  les  viandes  et  la  plupart  des 
autres  denrées  alimentaires  ;  enfin,  que  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la 
t.  vi.— juin  1891.  32 
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Belgique,  la  Suisse,  auront  comme  nous  des  besoins  extraordinaires, 
et  qu'au  témoignage  de  YEconomist  de  Londres  «  la  superficie 
consacrée  à  la  culture  du  blé  dans  le  monde  entier  n'est  plus 
actuellement  suffisante  pour  fournir  à  tous  les  consommateurs  de 
pain  la  subsistance  nécessaire  »  (voir  dans  le  dernier  numéro, 
p.  272,  l'article  sur  la  hausse  du  blé),  on  comprendra  que  nous 
n'envisagions  pas  l'avenir  sans  le?  plus  vives  inquiétudes. 


Ces  Inquiétudes,  les  protectionnistes  les  qualifient  volontiers  de 
chimériques.  Cependant,  ils  ont  bien  prévu  que  le  moment  ne  tarde- 
rait pas  à  venir  où  le  renchérissement  progressif  des  subsistances  con- 
traindrait le  gouvernement  à  user  de  la  faculté  qu'il  possède  de 
suspendre  les  droits  sur  les  céréales.  C'est  pourquoi,  tout  en  affir- 
mant que  les  droits  n'ont  pas  pour  effet  d'augmenter  les  prix  du  blé, 
ils  ont  proposé  de  les  abaisser  de  2  fr.,  afin  d'en  prévenir  la  suppres- 
sion complète.  Le  gouvernement  a  cru  devoir  se  prêter  à  cette  ma- 
nœuvre, mais  à  mesure  que  les  effets  du  déficit  iront  s'aggravant,  il 
se  convaincra  de  l'impossibilité  d'ajouter  une  hausse  artificielle, 
ne  fut- elle  que  de  3  fr.  par  quintal  à  la  hausse  naturelle  et  il  sera 
obligé,  qu'il  le  veuille  ou  non,  de  suspendre  les  droits.  Seulement, 
le  retard  apporté  à  cette  mesure  indispensable  n'en  aura  pas  moins 
un  effet  désastreux . 

Le  commerce  d'importation  approvisionnera  d'abord  les  pays  où  il 
ne  rencontre  pas  l'obstacle  du  tarif  et  les  formalités  de  la  douane, 
et  le  déficit  de  la  France  protectionniste  ne  sera  comblé  qu'après 
celui  de  l'Angleterre  libre-échangiste. 


* 


C'est  en  présence  de  ce  déficit  qui  menace  de  renchérir  «  naturel- 
lement »  toutes  les  nécessités  de  la  vie  que  la  Chambre  a  commencé 
la  discussion  du  tarif  de  renchérissement  artificiel,  élaboré  par  la 
Commission  des  douanes.  Elle  a  déjà  adopté  les  articles  relatifs  à 
l'exhaussement  des  droits  sur  le  bétail,  les  viandes  abattues,  le 
gibier,  etc.,  et  elle  s'est  notamment  ingéniée  à  rendre  à  peu  près 
impraticable  l'importation  des  moutons  abattus.  Elle  s'est  montrée 
plus  clémente  pour  quelques  articles  spécialement  qualifiés  de  ma- 
tières premières,  les  peaux,  les  laines,  les  soies,  elle  a  confirmé 
l'exemption  dont  ces  articles  jouissent  actuellement,  malgré  les  récla- 
mations des  représentants  des  éleveurs  et  des  sériciculteurs.  Cette  con- 
cession que  les  protectionnistes  ont  consenti  à  faire  à  nos  grandes 
industries  d'exportation  nous  laisse,  nous  devons  le  dire,  assez  froid. 
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Elle  retardera  peut-être  le  déclin  des  industries  auxquelles  elle  est 
accordée,  mais  elle  ne  pourra  que  le  retarder.  Il  suffit  pour  s'en  con- 
vaincre de  jeter  un  simple  coup  d'œil  sur  la  situation  du  «  marché 
général  ».  Ce  marché  qui  n'absorbait  guère,  il  y  a  un  demi-siècle, 
plus  de  1.200  à  1.500  millions  de  produits  manufacturés,  en  demande 
aujourd'hui  environ  12  milliards.  L'Angleterre  lui  en  fournit  pour 
5  milliards,  l'Allemagne  pour  2  milliards  500  millions,  la  France 
pour  près  de  2  milliards  (1.015  millions  en  1890),  la  Belgique,  la 
Suisse,  l'Autriche,  l'Italie,  les  États-Unis  se  partagent  le  reste.  Si 
l'Angleterre  a  pu  y  conserver  la  part  du  lion,  malgré  la  concurrence 
croissante  des  nations  continentales,  c'est  parce  qu'elle  a  eu  la  pré- 
voyante sagesse  d'adopter  une  politique  de  libre-échange,  qui  lui  a 
permis  d'abaisser  au  minimum  les  prix  de  revient  de  ses  articles 
d'exportation  et,  en  même  temps,  d'importer,  sans  obstacles,  les; 
articles  qui  servent  à  les  payer.  C'est  en  suivant  ce  bon  exemple,  en 
1860,  que  la  France  a  réussi  de  son  côté  à  réduire  ses  prix  de  revient 
dans  une  proportion  analogue  et  à  soutenir  ainsi  une  concurrence 
devenue  plus  redoutable.  Mais  en  revenant  à  un  système  de  renché- 
rissement de  l'exportation  et  d'obstacles  à  l'importation, à  une  époque 
où  l'Angleterre,  sans  parler  de  la  Belgique,  a  adopté  une  politique  de 
libre-échange  et  où  les  autres  nations  industrielles.  l'Allemagne, 
l'Autriche,  les  Etats-Unis,  tendent  à  y  revenir,  la  France  ne  va-t-ello 
pas  placer  son  industrie  dans  une  situation  de  flagrante  infériorité 
sur  les  marchés  de  concurrence  ? 

Si  les  grands   industriels  qui   ont  provoqué,  en  s'alliant  avec  les 
grands  propriétaires  fonciers,  la  réaction  protectionniste,  avaient  eu 
une  vue  plus  claire  et  plus  large  de  leurs  intérêts,  ils  auraient  tra- 
vaillé, au  contraire,  à  étendre  la  réforme  libérale  de  1860.  Ils  auraient 
demandé  la  suppression  de  tous  les  droits  qui  exhaussent  artificiel- 
lement les  prix  de   revient  des  articles  manufacturés,  droits  sur  la 
houille,  les  fers,  les  aciers,  les  fils,  les  tissus,   les  denrées  alimen- 
taires, de  manière  à  se  placer  dans  la  même  situation  que  leurs  con- 
currents auglais.  Le   compte  de  cette  politique  libérale  est  facile  à 
dresser.  L'année  dernière,  la  France  a  importé  pour  615  millions  de 
produits  manufacturés  et   elle   en  a  exporté  pour  1.915  millions, 
c'est-à-dire  trois  fois  davantage.  La  suppression  des  droits,  en  abais- 
sant les  prix  de   revient,  aurait  permis  à  l'industrie  française  de 
mieux  défendre   le   marché  national  et  d'agrandir  sa  place  sur  le 
marché  général  :  elle  aurait  pu  y  reprendre  le  second  rang  qu'elle 
s'est  laissé  enlever  par  l'Allemagne  et  porter   rapidement  son  ex- 
portation de  2  milliards  à  3  milliards.  En  retournant  au  contraire  à  la 
politique  de  la  protection,  c'est  tout  au  plus  si  elle  pourra  gagner 
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100  ou  200  millions  sur  le  marche  intérieur,  en  admettant  même  que 
le  renchérissement  de  ses  produits  n'en  diminue  pas  la  consomma- 
tion, et  elle  s'expose  à  une  perte  triple  sur  le  marché  général. 

En  s'alliant  aux  agriculteurs,  ou  soi-disant  tels,  pour  rétablir  le 
régime  suranné  de  la  protection,  les  industriels  ont  donc  visiblement 
méconnu  leurs  vrais  intérêts.  Les  agriculteurs  ont-ils  fait  un  meil- 
leur calcul  en  s'alliant  aux  industriels?  Ne  sont-ils  pas  consomma- 
teurs  aussi  bien  que  producteurs  et,  d'ailleurs,  la  prospérité  de 
l'agriculture  n'est-elle  pas  liée  à  celle  de  l'industrie  ?  Si  la  politique 
protectionniste  a  pour  résultat,  —  et  ce  résultat  est  mathématique, 
— de  faire  perdre  à  l'industrie  sur  les  1.900  millions  de  l'exportation 
trois  fois  plus  qu'elle  ne  peut  lui  faire  gagner  sur  les  000  millions  de 
de  l'importation,  l'appauvrissement  de  leur  clientèle  industrielle  ne 
diminuera-t-il  pas  le  débouché  et  les  bénéfices  des  agriculteurs? 
Enfin,  la  protection  accordée  à  l'agriculture  n'est-elle  pas  essentiel- 
lement précaire?  Sera-til  possible  de  la  maintenir,  en  présence  de 
la  menace  d'une  disette  ? 

Nous  n'avons  rien  dit  des  effets  du  retour  à  la  protection  indus- 
trielle et  agricole  sur  les  classes  ouvrières.  Quoique  les  protection- 
nistes affichent  en  toute  occasion  un  ardent  amour  pour  les  ouvriers,, 
ils  ont  négligé  jusqu'à  présent  de  les  convier  au  festin  de  la  protec- 
tion. Le  tarif  des  douanes  protège  les  profits  des  entrepreneurs  d'in- 
dustrie et  les  rentes  des  propriétaires  fonciers,  il  ne  protège  pas  les 
salaires  des  ouvriers.  Les  produits  étrangers  sont  taxés  à  l'entrée, 
le  travail  ne  l'est  pas.  Le  jour  où  la  classe  ouvrière,  atteinte  à  la 
fois  par  le  renchérissement  des  nécessités  de  la  vie  et  le  rétrécisse- 
ment de  son  débouché,  demandera  à  être  protégée  à  son  tour  contre 
l'invasion  des  travailleurs  belges,  allemands,  suisses,  italiens,  ne 
faudra-t-il  pas  combler  cette  lacune  inexplicable  et  injustifiable 
du  tarif?  Alors,  les  industriels  et  les  agriculteurs  consommateurs  de 
travail,  à  la  merci  des  syndicats  des  ouvriers  protégés,  s'apercevront 
peut-être,  eux  aussi,  que  «  l'intérêt  des  consommateurs  »,  défendu 
par  ces  affreux  libre-échangistes,  ces  théoriciens,  ces  u  topistes  l 
aurait  mérité  d'être  pris  en  considération. 

Les  points  noirs  ne  manquent  pas, comme  on  voit,  à  l'horizon  de  la 
protection.  Souhaitons  que  l'inclémence  de  la  nature  se  joignant  à 
la  folie  des  hommes, n'en  fasse  pas  sortir  quelque  formidable  orage! 


Dans  un  projet  sur  les  caisses  des  retraites  des  ouvriers,  inspiré 
par  la  loi  allemande,  projet  que  nous  nous  réservons  d'examiner  à 
loisir,  quoiqu'il  ne  nous  paraisse  pas  né  viable,  M.  le  ministre  de 
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l'intérieur  s'est  préoccupé  de  réparer  l'inégalité  signalée  plus  haut 
en  étendant  aux  ouvriers  nationaux  les  bienfaits  de  la  protection. 

En  effet,  ce  projet  «  assure  à  l'ouvrier  une  pension  de  secours 
dont  le  service  serait  couvert  par  le  produit  des  pensions  en  déshé- 
rence, des  dons  et  legs  et,  enfin,  d'une  contribution  imposée  aux 
patrons  à  raison  de  0  fr.  10  par  jour  et  par  ouvrier  de  nationalité 
étrangère  employé  ».  Dix  centimes  par  jour  sur  300  journées  de  tra- 
vail, c'est  une  somme  de  30  francs,  soit  sur  un  salaire  moyen  de 
fr.  1.0C0  par  année,  un  impôt  de  3  0/0.  Or,  les  droits  protecteurs 
des  profits  et  des  rentes  ne  s'élèveront  pas  à  moins  de  30  0/0,  en 
moyenne,  si  le  projet  de  la  Commission  des  douanes  est,  comme  il 
y  a  apparence,  adopté  par  le  législateur.  Il  faudrait  donc,  pour 
placer  la  protection  des  salaires  des  ouvriers  sur  un  pied  d'égalité 
avec  celle  des  profits  des  entrepreneurs  et  des  rentes  des  proprié- 
taires, élever  à  1  fr.  par  jour  la  contribution  imposée  au  patron  sur 
les  ouvriers  de  nationalité  étrangère.  La  liberté  et  la  fraternité  en 
gémiraient,  sans  doute,  mais  l'égalité  serait  satisfaite.  Ajoutons  que 
les  protectionnistes  ne  pourraient,  sans  forfaire  à  leurs  principes, 
s'abstenir  de  voter  cette  extension  aux  travailleurs  du  système  pro- 
tecteur du  travail  national. 


* 


En  Allemagne  et  en  Italie,  le  gouvernement  s'est  refusé,  jusqu'à 
présent,  à  suspendre  les  droits  sur  les  blés.  En  Italie  même,  le 
ministre  des  finances  a  déclaré  que  cette  mesure  «  serait  plutôt 
nuisible  ».  En  attendant,  le  prix  du  pain  et  des  autres  subsistances 
continue  à  monter,  les  consommateurs  s'agitent  et  s'inquiètent, 
sans  comprendre,  évidemment,  que  les  droits  sur  les  blés  leur  sont 
plutôt  «  utiles  ». 


A  propos  de  la  grève  des  employés  des  omnibus,  qui  a  obligé, 
pendant  deux  jours,  les  Parisiens  à  pratiquer  l'exercice  hygiénique 
du  lendit  pédestre,  et  qui  s'est  propagée  à  Londres,  un  de  nos  colla- 
borateurs nous  communique  une  lettre  inédite  de  Michel  Chevalier 
(voir  plus  haut  la  Question  des  Omnibus).  L'illustre  économiste  met 
en  lumière  le  point  faible  du  régime  trop  vanté  de  nos  transports 
urbains  :  l'énorme  perte  de  temps  qu'il  inflige  aux  Parisiens.  Mais 
les  Parisiens  sont  façonnés  au  monopole  et  parfaitement  convaincus 
que,  le  jour  où  tout  le  monde  sera  libre  d'établir  des  omnibus,  il  n'y 
aura  plus  d'omnibus. 
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* 


Nous  empruntons  à  une  correspondance  du  Journal  des  Débats 
quelques  renseignements  sur  la  grève  des  omnibus  de  Londres,  en 
nous  bornant  à  faire  remarquer  que  les  «  consommateurs  »  y  sont 
transportés  pour  0  fr.  10  sous  un  régime  de  liberté,  tandis  qu'ils 
paient  0  fr.  15  et  0  fr.  30  à  Paris,  sous  un  régime  de  monopole  et, 
chose  à  considérer,  qu'ils  ne  font  pas  «  queue  ». 

Il  y  a  à  Londres  deux  grandes  Gompaguies  :  la  Compagnie  des  omni- 
bus et  la  Compagnie  des  cars.  Cette  dernière  s'est  établie,  il  y  a  uoe 
dizaine  d'années,  en  concurrence  à  la  Compagnie  des  omnibus,  qui  ran- 
çonnait le  public,  et  les  Londoniens  lui  doivent  rabaissement  du  tarif. 
Loin  de  se  ruiner,  les  deux  Compagnies,  en  transportant  des  voyageurs 
à  raison  de  40  centimes  pour  des  parcours  variant  entre  1  et  3  ou  4  ki- 
lomètres, ont  fait  de  bonnes  affaires.  Ce  qui  est  surprenant,  c'est  qu'elles 
aient  été  si  longtemps  à  s'apercevoir  des  avantages  qui  devaient  résulter 
pour  elles  d'un  abaissement  du  tarif. 

Il  y  a  quelques  années,  les  employés  de  la  Compagnie  des  cars  ont 
voulu  se  mettre  en  grève  parce  qu'ils  demandaient  une  réduction  des 
heures  de  travail  et  un  salaire  plus  élevé  ;  mais  ils  ne  purent  obtenir 
que  les  employés  de  la  Compagnie  générale  fissent  cause  commune 
avec  eux.  Or,  ces  derniers  faisaient  une  journée  de  seize  heures  environ 
en  moyenne.  Pourquoi  n'ont-ils  pas  aidé  leurs  camarades?  L'explication 
est  facile  à  donner.  La  Compagnie  générale  des  omnibus,  depuis  son 
origine,  n'a  jamais  exercé  le  moindre  contrôle  sur  les  recettes  de  ses 
conducteurs  qui  (c'était  tacitement  reconnu  par  la  Compagnie)  préle- 
vaient sur  les  recettes,  pour  eux  et  pour  le  cocher,  une  commission 
évaluée  par  la  Compagnie,  dit-on,  à  12  fr.  50  par  omnibus  et  par  jour. La 
Compagnie  avait  calculé  d'une  façon  très  relative  ce  que  chaque  omnibus 
devait  rapporter,  suivant  les  lignes  et  les  heures,  et  tant  qu'un  conduc- 
teur faisait  «  payer  »  son  omnibus,  on  ne  lui  en  demandait  pas  davan- 
tage. Mais,  si  ce  môme  conducteur  laissait  tomber  sa  moyenne  au-dessous 
d'un  certain  chiffre,  on  le  mettait  à  pied  et  on  le  remplaçait. 

On  comprend,  dans  ces  conditions,  pourquoi  les  conducteurs  et 
cochers  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus  n'ont  pas  mis  le  moindre 
empressement  à  venir  prêter  leur  appui  à  leurs  confrères  de  la  Com- 
pagnie des  cars.  Ils  étaient  tout  à  fait  disposés  à  travailler  quatorze, 
seize,  et  même  dix-sept  heures  par  jour,  à  la  condition  de  participer, 
comme  ils  l'avaient  toujours  fait,  aux  bénéfices  de  la  Compagnie.  Les 
agents  de  la  Compagnie  des  cars,  au  contraire,  contrôlés  sérieusement 
et  obligés  de  remettre  aux  voyageurs  des  tickets  représentant  la  somme 
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perçue,  n'avaient  pas  les  mêmes  raisons  d'être  satisfaits,  bien  que  rece- 
vant un  salaire  supérieur. 

Tout  dernièrement,  la  direction  de  la  Compagnie  générale  des  omni- 
bus a  changé  de  mains,  et  le  nouveau  directeur  a  inauguré,  le  31  mai, 
le  système  des  tickets.  Aussitôt,  mécontentement  général  des  conduc- 
teurs et  cochers  qui,  malgré  une  augmentation  de  salaire,  ont  organisé 
une  grève,  non  pas,  naturellement,  parce  qu'on  leur  a  supprimé  leurs 
bénéfices  il  icites,  mais  en  prétextant  la  durée  trop  longue  des  heures 
de  travail.  En  cela  ils  ont  été  fort  adroits,  car  le  public  leur  a  accordé 
toute  sa  sympathie,  trouvant,  non  sans  raison,  que  seize  ou  dix-sept 
heures  de  travail  par  jour  constituent  une  journée  excessive.  Mais,  on  a 
oublié  trop  vite,  peut-être,  que,  tant  que  les  conducteurs  et  cochers  de 
la  Compagnie  ont  «  participé  aux  bénéfices  »  de  la  façon  indiquée  plus 
haut,  ils  ont  travaillé  de  bon  cœur  dix- sept  heures  par  jour  et  refusé  de 
secourir  les  conducteurs  et  cochers  de  l'autre  Compagnie.  Ceux-ci  n'ont 
pas  de  rancune,  évidemment,  car  ils  se  sont  mis  en  grève  pour  venir  en 
aide  à  leurs  camarades  de  la  Compagnie  générale  et,  en  présence  de 
cette  attitude  résolue  et  de  celle  unanimité  de  leurs  goùls,  les  deux 
Compagniesf  cela  parait  certain,  seront  obligées  de  capituler. 

Telle  est,  en  peu  de  mots,  la  situation  et  la  véritable  histoire  de  la 
grève  actuelle. 


* 


La  lettre  encyclique  du  pape  sur  la  condition  des  ouvriers,  qu'ont 
publiée  récemment  les  journaux  religieux,  contient,  avec  des  conseils 
de  charité,  cette  excellente  justification  de  la  propriété  : 

Les  socialistes  poussent  à  la  haine  jalouse  des  pauvres  contre  ceux 
qui  possèdent,  et  prétendent  que  toute  propriété  de  biens  privés  doit 
être  supprimée,  que  les  biens  d'un  chacun  doivent  être  communs  à  tous 
et  que  leur  administration  doit  revenir  aux  municipalités  ou  à  l'État. 
Moyennant  cette  translation  des  propriétés  et  cette  égale  répartition 
entre  les  citoyens  des  richesses  et  de  leurs  commodités,  ils  se  flattent  de 
porter  un  remède  efficaoe  aux  maux  présents.  Mais  pareille  théorie, 
loin  d'être  capable  de  mettre  fin  au  conflit,  ferait  tort  à  l'ouvrier  si  elle 
était  mise  en  pratique.  D'ailleurs,  elle  est  souverainement  injuste,  en 
ce  qu'elle  viole  les  droits  légitimes  des  propriétaires,  qu'elle  dénature 
les  fonctions  de  l'État  et  tend  à  bouleverser  de  fond  en  comble  l'édifice 
social. 

De  fait,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  la  raison  intrinsèque 
du  travail  entrepris  par  quiconque  exerce  un  art  lucratif,  le  but  immédiat 
visé  par  le  travailleur,  c'est  de  conquérir  un  bien  qu'il  possédera  en 
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propre  et  comme  lui  appartenant  ;  car,  s'il  met  à  la  disposition  d'au t mi 
ses  forces  et  son  industrie,  ce  n'est  pas  évidemment  pour  un  motif 
autre,  sinon  pour  obtenir  de  quoi  pourvoira  son  entretien  et  aux  besoins 
de  la  vie,  et  il  attend  de  son  travail  non  seulement  le  droit  au  salaire, 
mais  encore  un  droit  strict  et  rigoureux  d'en  user  comme  bon  lui  sem- 
blera. Si  donc,  en  réduisant  ses  dépenses,  il  est  arrivé  à  faire  quelques 
épargnes  et  si,  pour  s'en  assurer  la  conservation,  il  les  a,  par  exemple, 
réalisées  dans  un  champ,  il  est  de  toute  évidence  que  ce  champ  n'est 
pas  au  Ire  chose  que  le  salaire  transformé  :  le  fonds  ainsi  acquis  sera  la 
propriété  de  l'artisan  au  même  titre  que  la  rémunération  même  de  son 
travail.  Mais  qui  ne  voit  que  c'est  précisément  en  cela  que  consiste  le 
droit  de  propriété  mobilière  et  immobilière  ?  Ainsi  cette  conversion  de 
la  propriété  privée  en  propriété  collective,  tant  préconisée  par  le  socia- 
lisme, n'aurait  d'autre  effet  que  de  rendre  la  situation  des  ouvriers  plus 
précaire,  en  leur  retirant  la  libre  disposition  de  leur  salaire  et  en  leur 
enlevant  par  le  fait  môme  tout  espoir  et  toute  possibilité  d'agrandir  leur 
patrimoine  et  d'améliorer  leur  situation. 

*  « 

On  sait  que  les  ouvriers  belges  s'étaient  mis  en  grève  pour  obtenir 
l'extension  du  suffrage.  Le  gourvernement  et  le  parlement  n'ont  pas 
cru  devoir  opposer  à  cette  grève  politique  le  pédantisme  tradition- 
nel de  la  résistance.  Il  ont  cédé  au  vœu  populaire.  La  grève  a  cessé 
et  les  esprits  se  sont  apaisés.  Si  le  gouvernement  de  juillet  avait  eu 
la  même  sagesse  en  3848,  la  France  aurait  fait  l'économie  dune 
révolution.  Une  économie  notable  ! 


* 


On  lit  dans  V Indépendance  belge  : 

L'assemblée  générale  de  l'Union  agricole  de  l'arrondissement  de  Leip- 
zig a  adressé  au  ministre  des  cultes  une  requête,  demandant  que,  doré- 
navant, les  professeurs  de  l'université  de  Leipzig  soient  pris  parmi  les 
partisans  déterminés  du  système  protecteur.  Cette  singulière  pétition  a 
causé  beaucoup  d'émotion  dans  la  ville  universitaire. 

Lorsque  les  socialistes  seront  en  majorité,  —  ce  qui  ne  tardera 
probablement  plus  guère  — ,  ils  ne  manqueront  pas  d'exiger  à  leur 
tour  que  les  professeurs  d'économie  politique  soient  pris  parmi  les 
adversaires  déterminés  de  la  propriété  ;  à  la  vérité,  ceux  qui  ensei- 
gneront alors  le  protectionnisme  n'auront  pas  grand'  chose  à  craindre: 
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il  leur  sera  facile  de  démontrer  que  leur  enseignement  est  sur  ce 
point-là  parfaitement  orthodoxe  et  irréprochable. 


Nous  apprenons  avec  un  vif  regret  la  mort  de  notre  excellent 
confrère,  M.  A.  Vessélovsky,  fondateur  et  rédacteur  en  chef  de 
l'Economiste  russe,  décédé  subitement  le  18/30  mai  à  Saint-Péters- 
bourg. M.  Vessélovsky  avait  rédigé  Y  Annuaire  des  finances  russes, 
dirigé  le  Messager  des  finances,  de  t  industrie  et  du  commerce,  colla- 
boré au  Journal  de  Saint-Pétersbourg  et  participé  à  un  grand 
nombre  d'autres  publications.  C'était  un  esprit  distingué  et  con- 
sciencieux, qui  avait  rendu  et  aurait  pu  rendre  encore  (il  était  à  peine 
âgé  de  50  ans)  de  nombreux  et  bons  services  à  la  science. 

G.  de  M. 
Paris,  14  juin  1891. 

Erratum.  —  Dans  l'article  sur  la  Réaction  protectionniste  en  Espagne  de 

M.    Gabriel   Rodriguez,  publié  dans  le  dernier   numéro,  p.  113,  au   lieu  de 

la  majorité  a  voté  ce  qu'à  voulu  M.  Canovas,  lire  la  majorité  votera  ce  que 

voudra  M.  Canovas,  et,  p.  184,  au  lieu  de  fabrique  de  fer  battu,  lire  fabrique 

de  fer  blanc. 


Album  des  services  maritimes  postaux  français  et  étrangers  avec  notices 
commerciales  sur  les  principaux  ports  français  et  étrangers,  par  MM.  Paul 
JâccoTTEY  et  M.  Mabyre.  sous  la  direction  de  M.  E.  Levasseur,  membre  de 
l'Institut  (Librairie  Ch.  Delagrave,  Paris). 

La  première  carte  de  cet  important  album,  qui  vient  de  paraître,  est  rela- 
tive aux  services  maritimes  postaux  français  dans  toutes  les  parties  du  globe, 
ne  comprenant  que  les  lignes  subventionnées  par  l'État  ou  sur  lesquelles  il 
exerce  une  action  directe  ;  les  limites  des  États,  leurs  colonies  et  protectorats 
y  sont  figurés  d'après  les  données  les  plus  récentes. 


M.  Picavet,  professeur  au  Collège  Rollin,  vient  de  présenter  à  la  Sorbonne, 
pour  obtenir  le  grade  de  docteur  es  lettres,  un  important  ouvrage  intitulé  : 
Les  Idéologues,  essai  sur  Vkistoire  des  idées  et  des  théories  scientifiques, 
philosophiques  et  religieuses  depuis  1789.  Cet  ouvrage  est  publié  dans  la 
Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine,  de  l'éditeur  Félix  Alcan  (1  vol. 
in-8,  10  fr.}. 
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E.  de  Robefty,  La  Philosophie  du  siècle,  1  vol.  ia-8  de  la  Bibliothèque  de 
Philosophie  contemporaine,  Paris,  1891,  Félix  Alcan,  éditeur,  prix  :  5  fr. 

Dans  le  nouveau  volume  qu'il  publie  aujourd'hui,  l'auteur  de  V Ancienne  et 
la  Nouvelle  Philosophie,  de  l'Inconnaissable,  etc.,  passe  en  revue  les  théories 
spéculatives  qui  dirigent  révolution  mentale  de  l'humanité  contemporaine, 
M.  de  Roberty  qui,  comme  on  sait,  collabora  autrefois  à  la  Reoue positive  de 
Littré  et  qui  écrit  dans  la  Revut  Philosophique  des  articles  fort  remarqués, 
se  place  dans  ce  livre,  complètement  en  dehors  de  toutes  les  églises  et  cha- 
pelles philosophiques. 
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Le  mois  de  juin  s'annonce  bien  à  son  début.  La  situation  générale  est 
meilleure,  l'argent  abondant  et  peu  cher,  et  les  cours  sous  l'influence 
de  rabaissement  du  taux  de  l'escompte  à  Londres  et  des  rachats  forcés 
du  découverl,  se  sont  notablement  relevés  sur  toutes  les  valeurs  de  la 
cote. 

Les  affaires  sont  cependant  des  plus  calmes  et  le  raffermissement  des 
cours  auquel  nous  venons  d'assister  ne  nous  paraît  en  aucune  façon 
devoir  être  le  commencement  d'une  campagne  de  hausse. 

Le  marché  anglais,  en  effet,  est  loin  d'être  remis  de  la  secousse  du 
krach  Haring,et  il  y  a,  à  l'heure  qu'il  est,  bien  peu  de  maisons  à  Londres 
qui,  pour  la  moindre  chose,  ne  soient  mises  en  suspicion  ;  un  événe- 
ment comme  celui-là  ne  s'oublie  pas  si  vite.  Le  jour  du  malaise  qui  pesé 
lourdement  sur  le  marché  de  Londres,  c'est  la  crise  argentine  et  ce 
malaise  persistera  tant  que  cette  crise  ne  sera  pas  conjurée.  Cela  peut 
malheureusement  durer  encore  longtemps,  et  tant  que  cette  question 
ne  sera  pas  réglée,  on  ne  se  remettra  pas- sérieusement. 

Ici,  on  est  moins  intéressé  qu'à  Londres  dans  les  affaires  Argentines 
et  la  Place  est  très  saine,  mais  les  marchés  sont  solidaires, -et  on  sera 
toujours  ici  sur  le  qui-vive  tant  qu'on  saura  qu'il  y  a  des  cadavres  à 
Londres. 

En  somme,  la  crise  que  nous  venons  de  traverser,  et  dont  l'acuité 
était  due  surtout  aux  affaires  du  Portugal  qui  ont  influencé  tout  le 
reste  de  la  cote  déjà  affaiblie  par  les  événements  des  premiers  jours  de 
mai,  peut  être  considérée  comme  terminée,  mais,  nous  le  répétons,  la 
hausse  nous  paraît  limitée  au  raffermissement  actuel  des  cours,  sauf. 
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bien  entendu,  sur  certaines  valeurs  de  spéculation  dont  nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  ici. 

C'est  sur  nos  rentes  et  en  particulier  sur  le  3  0/0  que  la  rareté  du 
titre  a  causé  la  reprise  la  plus  accentuée.  Le  déport  a  étranglé  les  ven- 
deurs qui  ont  dû  racheter  à  tout  prix,  les  capitalistes  se  refusant  à  se 
dessaisir  de  la  rente  qu'ils  avaient  en  portefeuille.  Pendant  le  mois  de 
mai,  il  a  été  employé  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  achats 
de  rentes,  une  somme  de  fr.  42.199.905,40.  Aussi  le  3  0/0,  après  avoir 
été  compensé  à  95,  est-il  monté  aujourd'hui  jusqu'à  95,82  alors  qu'il 
était  à  93  environ  le  20  mai  dernier. 

L'amortissable  et  le  nouveau  sont  également  en  progrès,  le  premier  à 
96,15  après  avoir  compensé  à  95, 10,  et  le  second  à  93,lJ0  après  avoir 
compensé  à  93.  Le  4  1/2  gagne  environ  0  fr.  00  à  105,10  sur  son  cours 
de  compensation  du  1er  juin. 

Les  Fonds  Étrangers  sont  également  en  reprise,  sauf  toutefois  ceux 
de  l'Amérique  du  Sud. 

Nos  chemins  de  feront  fait  preuve  d'une  certaine  hésitation  devant  les 
menaces  de  grève  des  employés. 

Les  Chemins  Etrangers  sont  en  reprise  marquée. 

Les  établissements  de  crédit  ont  presque  tous  retrouvé  leurs  cours 
d'avant  la  crise. 

Marché  en  banque  assez  calme  sauf  sur  les  valeurs  de  cuivre,  par 
suite  de  la  hausse  de  ce  métal  à  Londres. 

Paris,  11  juin  1891. 

K.  d'A. 


Le  Gérant  ;  P.  GUILLAUMIN. 
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